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SOMMAIRE1 

Refus de divulguer l'identité des parents biologiques 

Article 8 

Vie privée - Refus de divulguer l'identité des parents biologiques - Circonstances de la 
naissance - Accès à la connaissance de sa famille biologique - Impossibilité d'établir un lien 
de filiation à l'égard de sa mère biologique - Conflit entre des intérêts privés différents - Marge 
d'appréciation - Rapports interindividuels - Equilibre entre les intérêts respectifs des parents 
biologiques, des parents adoptifs et de la fratrie biologique 

* 

La requérante, née en 1965, fut abandonnée à sa naissance aux services de 
l'Assistance publique par sa mère qui demanda le secret de son identité vis-à-vis 
de son enfant. La requérante fut ensuite inscrite comme pupille de l'Etat avant 
d'être adoptée en forme plénière. En 1990, la requérante a manifesté la volonté 
de connaître l'identité de ses parents biologiques et de ses frères. Elle n'a pu 
obtenir que des éléments non identifiants sur ses parents naturels. 

1. Exception préliminaire (non-épuisement des voies de recours internes) : même 
au stade de l'examen au fond, sous reserve de ce qui est prévu à l'article 55 de son 
règlement, la Grande Chambre peut revenir sur la décision par laquelle la requête 
a été déclarée recevable lorsqu'elle constate que celle-ci aurait dû être considérée 
comme irrecevable pour une des raisons énumérées aux alinéas 1 à 3 de l'article 35 
de la Convention. En l'espèce, il ne saurait être reproche à la requérante de n'avoir 
pas soumis sa plainte devant les juridictions administratives car, de l'aveu même 
du Gouvernement, ce recours aurait été voué à l'échec compte tenu des termes des 
lois concernées. De même, il ne saurait être reproché à la requérante de n'avoir 
pas soulevé la violation de ses droits garantis par l'article 8 de la Convention, alors 
même que ces droits n'étaient pas reconnus au plan interne et qu'ils ne le sont, 
sous conditions, que depuis l'adoption d'une loi qui est de près de quatre ans 
postérieure à l'introduction de la requête. La Grande Chambre ne voit donc pas 
de raison de revenir sur le rejet de l'exception soulevée au stade de la recevabilité 
devant la chambre: rejet de l'exception (unanimité). 

2. Article 8 : a) Applicabilité : la requérante entend connaître les circonstances de 
sa naissance et de son abandon englobant la connaissance de l'identité de ses 
parents biologiques et de ses frères. La naissance, et singulièrement les 
circonstances de celle-ci, relève de la vie privée de l'enfant, puis de l'adulte, au 
sens de l'article 8 qui s'applique donc en l'espèce. 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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b) Respect du droit à la vie privée : les personnes ont un intérêt primordial protégé 
par la Convention à recevoir des renseignements qu'il leur faut connaître, à 
comprendre leur enfance et leurs années de formation. L'expression «toute 
personne» de l'article 8 s'applique à l'enfant comme à la mère. Le droit à 
la connaissance de ses origines trouve son fondement dans l 'interprétation 
extensive du champ d'application de la notion de vie privée. L'intérêt vital 
de l'enfant dans son épanouissement est également largement reconnu dans 
l'économie générale de la Convention. D'un autre côté, il faut reconnaître 
l'intérêt d'une femme à conserver l'anonymat pour sauvegarder sa santé en 
accouchant dans des conditions médicales appropriées. L'affaire met en présence 
deux intérêts privés difficilement conciliables, qui touchent deux adultes. La 
problématique de l'accouchement anonyme soulève en outre la question de la 
protection des tiers, essentiellement les parents adoptifs et le père ou le restant 
de la famille biologique, qui tous ont également droit au respect de leur vie privée 
et familiale. La loi française vise aussi des considérations tenant à l'intérêt 
général et au droit au respect de la vie. Dans ces conditions, il convient d'avoir 
égard en l'occurrence à la marge d'appréciation de l'Etat, de laquelle relève en 
principe le choix des mesures propres à garantir l'observation de l'article 8 de la 
Convention dans les rapports interindividuels. La plupart des Etats ne connaissent 
pas de législations comparables à celle de la France, au moins sur l'impossibilité 
à jamais d'établir un lien de filiation à l'égard de sa mère biologique, dans le cas 
où celle-ci persiste à maintenir le secret de son identité vis-à-vis de son enfant. 
Cependant, certains pays ne prévoient pas l'obligation de déclarer le nom des 
parents biologiques lors de la naissance, et des pratiques d'abandon sont avérées 
dans plusieurs autres. Face à cette diversité, les Etats doivent jouir d'une certaine 
marge d'appréciation pour décider des mesures propres à assurer la reconnais­
sance des droits garantis par la Convention à toute personne relevant de leur 
juridiction. La requérante a eu accès à des informations non identifiantes sur sa 
mère et sa famille biologique lui permettant d'établir quelques racines de son 
histoire dans le respect de la préservation des intérêts des tiers. Par ailleurs, une 
nouvelle loi adoptée en 2002 offre la possibilité de lever le secret de l'identité 
et crée un organe spécifique qui facilitera la recherche des origines biologiques. 
Cette nouvelle loi peut désormais permettre à la requérante de solliciter la 
réversibilité du secret de l'identité de sa mère sous réserve de l'accord de celle-ci, 
de manière à assurer équitablement la conciliation entre la protection de cette 
dernière et la demande légitime de la requérante. La législation française tente 
ainsi d'atteindre un équilibre et une proportionnalité suffisante entre les intérêts 
en cause. Les Etats doivent pouvoir choisir les moyens qu'ils estiment les plus 
adaptés au but de la conciliation ainsi recherchée. Cela étant, la France n'a pas 
excédé la marge d'appréciation qui doit lui être reconnue en raison du caractère 
complexe et délicat de la question que soulève le secret des origines au regard du 
droit de chacun à son histoire, du choix des parents biologiques, du lien familial 
existant et des parents adoptifs. 
Conclusion : non-violation (dix voix contre sept). 

3. Article 14 combiné avec l'article 8 : la requérante se dit victime de restrictions à 
sa capacité de recevoir des biens de sa mère naturelle du fait de l'impossibilité de 
lever le secret sur l'identité de cette dernière. Ce grief coïncide en pratique avec le 
grief précédemment examiné. Au demeurant , aucune discrimination ne frappe la 
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requérante en raison de la qualité de sa filiation car, d'une part, elle dispose d'un 
lien de filiation à l'égard de ses parents adoptifs avec un enjeu patrimonial et 
successoral et, d'autre part, elle ne saurait prétendre, à l'égard de sa mère 
biologique, se trouver dans une situation comparable à celle d'enfants ayant une 
filiation établie à l'égard de la leur. 
Conclusion : non-violation (dix voix contre sept). 
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En l 'a f fa ire O d i è v r e c. F r a n c e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e , s i égean t en une G r a n d e 

C h a m b r e c o m p o s é e des j u g e s don t le n o m suit : 

M M . L. WII.DHABV.R, président, 

C L . R O Z A K I S , 

J . - P . C O S T A , 

G. R E S S , 

Sir Nicolas BRATZA, 

M M . G. B O N E L L O , 

L. LOUCAIDES, 

P . Kl RIS, 

I . CARRAI. BARRETO, 

M ' " 1 ' F . TUEKEK.S, 

M M . K. J U N G W I E R T , 

M . PELLONPÀÀ, 

M M C S H .S . G R È V E , 

S. BOTOUCHAROVA, 

M M . M . UGREKHELIDZE, 

S. PAVLOVSCHI, 

L. GARLICKI, 

ainsi q u e de M . P . J . M ^ H O N E Y , greffier, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e du consei l les 9 oc tobre 2002 

et 15 j a n v i e r 2003 , 

R e n d l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à ce t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'or igine de l 'affaire se t rouve u n e r e q u ê t e (n° 42326/98) dir igée 

con t r e la R é p u b l i q u e française et dont u n e r e s so r t i s s an t e de cet E t a t , 

M""' Pasca le Od ièv re (« la r e q u é r a n t e » ) , avait saisi la Commiss ion 

e u r o p é e n n e des Droi t s de l ' H o m m e («la C o m m i s s i o n » ) le 12 m a r s 1998 

en ve r tu de l ' anc ien ar t ic le 25 de la C o n v e n t i o n de s a u v e g a r d e des Droi ts 

de l ' H o m m e et des L iber tés f o n d a m e n t a l e s («la C o n v e n t i o n » ) . 

2. La r e q u é r a n t e , qui a é té a d m i s e au bénéfice de l 'assis tance 

judic ia i re , est r e p r é s e n t é e devan t la C o u r pa r M e D . M e n d e l s o h n , avocat 

au b a r r e a u de Par i s . Le g o u v e r n e m e n t f rançais («le G o u v e r n e m e n t » ) est 

r e p r é s e n t é pa r son a g e n t , M. R. A b r a h a m , d i r e c t e u r des affaires 

ju r id iques au m i n i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s . 

3. La r e q u é r a n t e a l léguai t que le secret de sa na issance et l ' im­

possibili té qu i en résu l ta i t pour elle de c o n n a î t r e ses or ig ines cons t i tua ien t 

u n e violat ion de ses droi t s g a r a n t i s p a r l 'ar t icle 8 de la Conven t ion et 

u n e d i sc r imina t ion con t r a i r e à l 'art icle 14. 
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4. La r e q u ê t e a é té t r a n s m i s e à la C o u r le 1 e r n o v e m b r e 1998, d a t e 

d ' e n t r é e en v igueur du Protocole n" 11 à la C o n v e n t i o n (ar t ic le 5 § 2 

dud i t P ro toco le ) . 

5. La r e q u ê t e a été a t t r i b u é e à la t ro i s i ème sect ion de la C o u r 

(ar t ic le 52 § 1 du r è g l e m e n t ) . Le 16 oc tobre 2001 , ap r è s u n e aud ience 

p o r t a n t à la fois sur les ques t ions de recevabi l i té et sur celles de fond 

(ar t ic le 54 § 4 du r è g l e m e n t ) , elle a é té d é c l a r é e recevable pa r une 

c h a m b r e de ladi te sect ion, composée des j u g e s dont le nom su i t : 

M . L. Louca ides , p r é s i d e n t , M . J . -P . C o s t a , M . P. Kür i s , M " 1 1 ' F . T u l k e n s , 

M . K. J u n g w i e r t , M M C H .S . Greve , M . M . U g r e k h e l i d z e , ainsi q u e de 

M' 1 " ' S. Dollé , greffîère de sect ion. Le 24 j u i n 2002, la c h a m b r e s 'est 

dessa is ie au profi t de la G r a n d e C h a m b r e , a u c u n e des pa r t i e s ne s'y 

é t a n t opposée (ar t ic les 30 de la Conven t i on et 72 du r è g l e m e n t ) . 

6. La compos i t ion de la G r a n d e C h a m b r e a é té a r r ê t é e c o n f o r m é m e n t 

aux a r t i c les 27 §§ 2 e t 3 de la C o n v e n t i o n et 24 du r è g l e m e n t . 

7. T a n t la r e q u é r a n t e q u e le G o u v e r n e m e n t ont déposé des 

obse rva t ions écr i tes sur le fond de l 'affaire. 

8. U n e aud ience s'est dé rou lée en public au Pala is des Dro i t s de 

l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 9 oc tobre 2002 (ar t ic le 59 § 3 du r è g l e m e n t ) . 

O n t c o m p a r u : 

- pour le Gouvernement 

M . F . A I A B R U N E , d i r e c t e u r adjoint des affaires j u r i d i q u e s , 

m in i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s , agent, 

M " " ' S L. DELAHAYE, m a g i s t r a t e d é t a c h é e à la sous-direct ion 

des droi t s de l ' h o m m e de la d i rec t ion 

des affaires j u r i d i q u e s , 

m in i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s , 

C . D ' U R S O , m a g i s t r a t e au service des affaires 

e u r o p é e n n e s et i n t e r n a t i o n a l e s , 

chef du b u r e a u des ques t ions in s t i t u t ionne l l e s , 

j u r i d i q u e s et du c o n t e n t i e u x , 

C. BRIAND, a t t a c h é e pr inc ipa le d ' a d m i n i s t r a t i o n , 

d i rec t ion g é n é r a l e de l 'act ion sociale, 

m i n i s t è r e de l 'Emploi et de la So l ida r i t é , 

M . - C . L E B O U R S I C O T , s ec r é t a i r e g é n é r a l e 

du Conse i l na t iona l p o u r l 'accès 

aux or ig ines pe r sonne l l es , conseils ; 

- pour la requérante 

M ' ' D. M E N D E L S O H N , avocat au b a r r e a u de Par i s , conseil, 

M M C O . R O Y , m a î t r e de conférences 

à l 'un ivers i té de Par i s X , conseillère. 
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La r e q u é r a n t e é ta i t é g a l e m e n t p r é s e n t e . 

La C o u r a e n t e n d u en leurs d é c l a r a t i o n s , et en leurs r éponses à ses 

q u e s t i o n s , M' M e n d e l s o h n , M. A l a b r u n e et M"" Roy. 

E N F A I T 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

9. La r e q u é r a n t e est u n e r e s so r t i s san te française r é s idan t à Par i s . 

10. Elle est née le 23 m a r s 1965 à Pa r i s ( X I V ) . D e m a n d a n t le secret de 

ce t t e na i s sance , sa m è r e souscrivit aux services de l ' ass is tance publ ique un 

ac te d ' a b a n d o n de son enfant ap rès avoir s igné la l e t t r e qui suit : 

«J 'abandonne mon enfant Berthe Pascale. Je certifie avoir été informée que passé le 

délai d'un mois mon enfant sera définitivement abandonné et que l 'administration se 

réserve la faculté de le faire adopter. 

J e refuse les secours qui m'ont été proposés. 

J e demande le secret de cette naissance. 

Je certifie avoir reçu l'imprimé exposant les renseignements de l'abandon. 

Paris le 24.5. [effacé] Berthe» 

11. Conf iée aux services d e l 'aide sociale à l 'enfance de la DASS 

(Direc t ion de l 'act ion san i t a i r e et socia le) , la r e q u é r a n t e fut i m m a t r i ­

culée le 1" juillet 1965 sous le n" 280326 au n o m b r e des pupi l les de 

l 'Eta t du d é p a r t e m e n t de la Seine e t , pa r la su i te , a d o p t é e en forme 

p lén iè re le 10 j a n v i e r 1969 p a r M. et M""' Od ièv re dont elle por te 

au jou rd ' hu i le nom. Le disposi t i f d u j u g e m e n t d u t r i buna l d e g r a n d e 

ins tance de Par is p r o n o n ç a n t l ' adopt ion é ta i t ainsi réd igé : 

« (...) Ordonner que le dispositif du jugement à intervenir sera dans les formes et les 

délais (...) transcrit sur les registres de l'état civil de la mairie du quatorzième 

arrondissement de Paris; 

Dire que ladite transcription tiendra lieu d'acte de naissance à l'enfant ; 

Dire que l'acte de naissance originaire et l'acte de naissance établi en application de 

l'article 58 seront à la diligence du procureur de la République, revêtus de la mention 

«adoption» et considérés comme nuls.» 

12. Ayant pris conna i s sance de son doss ier d ' anc i enne pupil le du 

service de l 'aide sociale à l 'enfance du d é p a r t e m e n t de la Seine en 

d é c e m b r e 1990, la r e q u é r a n t e réuss i t à ob t en i r des é l é m e n t s non 

ident i f ian ts c o n c e r n a n t sa famille n a t u r e l l e : 

«Bulletin de renseignements concernant un enfant admis à l'hôpital-hospice Saint-

Vincent-de-Paul envoyé par: SECRET 
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Admission du [la date est effacée] 

Explication détaillée des motifs qui ont amené l'admission de l'enfant (en cas d'abandon, ou de 

possibilité d'abandon, donner afin de permettre à l'administration d'assurer le meilleur placement 

possible à l'enfant, toutes indications sur: aspect physique, mentalité, santé, milieu social, métier, etc. 

de la mère et si possible du père) 

Abandon : les parents vivent maritalement depuis sept ans. De leur liaison, sont issus 

deux enfants, l'aîné est âgé de 21 mois et Paseale, que la mère nous confie ce jour à titre 

d'abandon. Le couple est hébergé depuis deux ans mais la recueillante est menacée 

d'expulsion. Le père est de nationalité espagnole, exerce la profession de peintre en 

bâtiments, son gain mensuel est de 1 200 francs environ. Ce dernier est marié, a une 

fille légitime élevée par la mère. D'après les dires de la déposante, son ami ne veut pas 

entendre parler de Pascale, déclare qu'il ne peut assumer cette nouvelle charge. 

M"" Berthe paraît sans volonté, se soumet sans peine au désir de son ami. Elle n'a 

jamais visité sa fille à la clinique, ne voulait pas s 'attacher dit-elle. Elle ne l'a vue 

qu'aujourd'hui, s'en sépare avec une indifférence absolue. M"" Berthe ne travaille pas, 

élève son fils et garde l'enfant de sa logeuse. 

Le secret de cette naissance est demandé. 

Signalement de la mère : taille 1 m 63, mince, visage aux traits réguliers, teint clair, yeux 

marrons très fardés, cheveux châtains longs - épais - est en bonne santé - a un genre 

équivoque; moyens intellectuels très limités. 

Signalement du père: est de taille moyenne, cheveux blonds, yeux marrons, en bonne 
santé, sobre. 

Pascale est née au ternie de 7 mois 1/4, pesait 1770 grammes. Ce jour pèse 

3100 grammes. Elle n'a lait aucun incident pendant son séjour à la couverie de (...) 

Actuellement est à terme, elle ne présente aucune anomalie neurologique ni viscérale. 

Renseignements notés au certificat médical remis au service crèche. 

25 mai (...) Acte de naissance demandé 

14 juin (...) Acte joint 

lHjuin (...) Proposition d'immatriculation cat. A.» 

13. Le 27 j a n v i e r 1998, la r e q u é r a n t e p r é s e n t a u n e r e q u ê t e a u p r è s du 

t r ibuna l de g r a n d e ins tance de Par i s afin de d e m a n d e r de «lever le secret 

de sa na i s sance en l ' au to r i s an t à se faire c o m m u n i q u e r tous d o c u m e n t s , 

pièces d ' é t a t civil, ac tes civils et ex t r a i t s i n t é g r a u x d ' ac tes de na issance 

c o m p l e t s » . Elle exposa i t qu 'e l le avait appr i s q u e ses p a r e n t s n a t u r e l s 

avaient d o n n é na i s sance à un garçon né en 1963, puis à deux a u t r e s 

ga rçons a p r è s 1965, qu ' e l l e s 'é ta i t h e u r t é e au refus de la DASS de lui 

fournir des in fo rmat ions sur l ' é ta t civil de ses co l l a t é raux au motif 

q u ' u n e tel le c o m m u n i c a t i o n p o r t e r a i t a t t e i n t e au sec re t d e sa na i s sance 

et q u ' a y a n t appr i s l ' ex is tence d ' u n e frat r ie elle é t a i t bien fondée à 

d e m a n d e r q u e soit levé le secre t de ce t t e na i s sance . 

14. Le 2 février 1998, le greffier du t r i b u n a l renvoya le doss ier à 

l 'avocat de la r e q u é r a n t e en écr ivant ce qui suit : 



ARRÊT ODIÊVRE c. FRANCE 1 1 

«Après examen de votre dossier par Madame B., vice-présidente de la première 

chambre, il apparaît que la requérante doive éventuellement saisir le tribunal 

administratif pour contraindre si elle le peut l 'administration à lever le secret ce qui 

serait en tout état de cause contraire à la loi du 8 janvier 1993.» 

II. LE D R O I T ET LA P R A T I Q U E INTERNES P E R T I N E N T S 

A. B r e f h i s t o r i q u e e t é v o l u t i o n d e l ' a c c o u c h e m e n t a n o n y m e e n 

F r a n c e 

15. La règle Matersempercerta est n ' a pas é té r eçue p a r le droi t f rançais . 

Il exis te en F r a n c e u n e t r ad i t i on a n c i e n n e d ' a b a n d o n o rgan i sé d ' enfan t s 

nouveau-nés . O n peu t faire r e m o n t e r c e t t e p r a t i q u e à l ' époque de saint 

Vincen t de Pau l qu i in t roduis i t l 'usage du tour , so r te de t o u r n i q u e t placé 

d a n s le m u r d 'un hospice . La m è r e y déposa i t l ' enfant puis sonna i t une 

cloche. A ce signal de l ' au t r e côté du m u r , q u e l q u ' u n faisait bascu le r le 

tour et recuei l la i t le nour r i s son . En c r é a n t l 'œuvre des Enfan t s t rouvés 

en 1638, sa int Vincen t de Paul eu t pour objectif de l u t t e r c o n t r e les 

infant ic ides , les a v o r t e m e n t s ou les expos i t ions . 

La pr ise en c o m p t e de l ' a ccouchemen t d a n s l ' abandon secre t est 

l 'œuvre de la Révolu t ion . En 1 793, la C o n v e n t i o n vota le t ex t e su ivant : 

«Il sera pourvu par la Nation aux frais de gésine de la mère et à tous ses besoins 

pendant le temps de son séjour qui durera jusqu'à ce qu'elle soit parfaitement rétablie 

de ses couches. Le secret le plus inviolable sera conservé sur tout ce qui la concerne.» 

Le sys t ème d ' a b a n d o n d a n s le t o u r fut s u p p r i m é pa r u n e loi du 27 j u i n 

1904 qui i n s t a u r a le sys tème du « b u r e a u ouver t » (ouver t j o u r et nui t pour 

laisser à la f e m m e la possibi l i té de dépose r s e c r è t e m e n t u n enfant sans 

déc l iner son iden t i t é , tout en lui i nd iquan t les conséquences de l ' abandon 

et en lui p roposan t des secours ) . La t r ad i t ion d 'a ide à la m a t e r n i t é sec rè te 

a m e n a le g o u v e r n e m e n t de Vichy à a d o p t e r le décret- loi du 2 s e p t e m b r e 

1941 sur la p ro tec t ion de la na i s sance . Celui-ci o rgan isa i t l ' a ccouchemen t 

a n o n y m e et la pr ise en c h a r g e g r a t u i t e de la f e m m e ence in te p e n d a n t 

le mois qui p récède et le mois qui suit l ' a ccouchemen t d a n s tout 

é t a b l i s s e m e n t hosp i ta l ie r public suscept ib le de lui d o n n e r les soins que 

c o m p o r t e son é t a t . Ce t ex t e fut ab rogé puis repr i s pa r les déc re t s du 

29 n o v e m b r e 1953 et du 7 janvier 1959, avan t d ' ê t r e modifié en 1986 pour 

deven i r l 'ar t icle 47 du code de la famille et de l 'aide sociale puis l 'actuel 

ar t ic le L. 222-6 du code d e l 'ac t ion sociale et des fami l l es : 

«Les frais d'hébergement et d'accouchement des femmes qui ont demandé, lors de 

leur admission dans un établissement public ou privé conventionné, à ce que le secret de 

leur identité soit préservé, sont pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance 

du département siège de rétablissement. 
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Sur leur demande ou avec leur accord, les femmes mentionnées au premier alinéa 

bénéficient d'un accompagnement psychologique et social de la part du service de 

l'aide sociale à L'enfance. 

Pour l'application du premier alinéa, aucune pièce d'identité n'est exigée et il n'est 
procédé à aucune enquête. 

Lorsque le nom du père ou de la mère de reniant ligure dans l'acte (le naissance établi 

dans le délai prévu par les articles 55 et suivants du code civil, la prise en charge des frais 

d 'hébergement et d'accouchement par le service n'est pas de droit. » 

La loi n" 93-22 du 8 j a n v i e r 1993 « modif iant le code civil relat ive à l 'é ta t 

civil, à la famille et aux dro i t s de l 'enfant et i n s t i t u a n t un j u g e aux affaires 

famil ia les» a consac ré l ' a ccouchemen t sous X en d o n n a n t une nouvel le 

d imens ion à l ' abandon secre t . Pour la p r e m i è r e fois, l ' a ccouchemen t 

secre t a u n e incidence sur l ' é t ab l i s sement de la filiation, les a r t ic les 341 

et 341-1 du code civil é levant u n e fin de non-recevoir à la r e c h e r c h e en 

m a t e r n i t é na tu r e l l e : il n'y a pas de m è r e au sens j u r i d i q u e du t e r m e : 

« La recherche en maternité est admise sous réserve de l'application de l'article 341-1. 

L'enfant qui exerce l'action sera tenu de prouver qu'il est celui dont la mère prétendue 

est accouchée. La preuve ne peut en être rapportée que s'il existe des présomptions ou 

indices graves. 

Lors de l 'accouchement, la mère peut demander que le secret de son admission et de 

son identité soit préservé.» 

En plus de l ' a ccouchemen t a n o n y m e et secre t o rgan i sé par 

l 'ar t ic le L. 222-6 d u code de l 'act ion sociale et des famil les , qual if ié 

g é n é r a l e m e n t « d ' a c c o u c h e m e n t sous X » et associé du point de vue de la 

filiation aux ar t ic les 341 et 341-1 du code civil p réc i t és , le secret des 

or ig ines pouvai t p roven i r é g a l e m e n t d ' u n e a u t r e disposi t ion. Les p a r e n t s 

peuven t r e m e t t r e leur enfan t de moins d ' un an aux services de l 'a ide 

sociale à l 'enfance en d e m a n d a n t le secre t de leur i den t i t é (ancien 

ar t ic le 62-4" du code de la famille et de l 'a ide sociale devenu 

l 'ar t icle L. 224-5, 4", du code de l 'act ion sociale et des familles) : le lien de 

filiation é tabl i dans l 'acte d ' é t a t civil est a n n u l é et d o n n e lieu à un ac te de 

na i ssance fictif appe lé é t a t civil provisoire . 

16. Depu i s l ' adopt ion de la loi de 1993, p lus ieurs r a p p o r t s officiels sont 

allés dans le sens d 'un a m é n a g e m e n t de l ' a ccouchemen t a n o n y m e . 

Déjà en 1990, un r appor t du Consei l d 'E t a t « S t a t u t et p ro t ec t ion de 

l ' en fan t» proposa i t la c r éa t i on d ' u n o r g a n e d e m é d i a t i o n , le «Conse i l 

pour la r e che rche des or ig ines fami l ia les» , afin d e p e r m e t t r e , avec 

l 'accord des pa r t i e s i n t é r e s sées , la c o m m u n i c a t i o n d ' i n fo rma t ions et la 

mise en re la t ion des p e r s o n n e s c o n c e r n é e s . Le Conse i l d ' E t a t ins is ta i t 

ainsi su r la base consensue l le ind ispensable et p réa lab le à la levée du 

secre t des or ig ines . A cet éga rd , il r appe la i t la difficulté de la r e che rche 

du p a r e n t («ce t t e t â che est d ' a u t a n t moins facile à e n t r e p r e n d r e q u e les 

p r a t i q u e s a c t u e l l e m e n t suivies par les services admin i s t r a t i f s en m a t i è r e 
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de secre t des or ig ines sont les plus var iées . A u c u n e t e c h n i q u e de r eche rche 

ne peu t , d a n s ces condi t ions , ê t r e é tab l ie . O r il est cons t an t q u ' e n p r a t i q u e 

un ce r t a in n o m b r e d ' i n fo rma t ions sont recuei l l ies e t conservées , ce qui 

r end leur exp lo i t a t ion v i r t u e l l e m e n t possible. Mais celle-ci ne peu t en fait 

ê t r e e n t r e p r i s e q u e si au p réa l ab l e , une p r o c é d u r e un i fo rme , c la i re et 

s imple de recuei l et de conserva t ion des secre t s invoqués est i n s t a u r é e » ) 

ma i s é g a l e m e n t la difficulté à laque l le ce t t e r e che rche se h e u r t a i t , à savoir 

le secre t profess ionnel . C 'es t pou rquo i il p roposa i t u n e voie m é d i a n e qui 

confére ra i t aux pe r sonnes t e n u e s au secret la faculté de lever le secret 

profess ionnel a u q u e l elles sont t e n u e s si elles l ' e s t imen t ut i le p o u r les 

besoins de l ' é t ab l i s semen t des or ig ines famil iales . En bref, le Consei l 

d 'E t a t suggéra i t d ' o rgan i se r un dro i t d ' accès l imité de l 'enfant à 

l ' iden t i t é de ses a u t e u r s pa r l ' i n t e r m é d i a i r e d ' u n e s t r u c t u r e spéc i a l emen t 

c réée qu i sera i t c h a r g é e de recuei l l i r la volonté des p a r e n t s et d ' o p é r e r au 

r a p p r o c h e m e n t psychologique des pa r t i e s . 

E n 1995, le r appor t de M. M a t t é i , «Enfan t d'ici, en fan t d ' a i l l eurs -

l ' adopt ion sans f ron t i è res» , proposa i t le m a i n t i e n du secre t de l ' accouche­

m e n t et de la na issance mais envisagea i t le recuei l de r e n s e i g n e m e n t s non 

ident i f iants . 

Le r a p p o r t de la commiss ion d ' e n q u ê t e p a r l e m e n t a i r e p ré s idée pa r 

L a u r e n t Fabius «Dro i t s de l 'enfant , de nouveaux espaces à c o n q u é r i r » 

r e n d u public le 12 m a i 1998 proposa i t d ' a m é n a g e r l ' a c c o u c h e m e n t sous 

X en ces t e r m e s : 

«Il pourrait être envisage de conserver auprès d'une institution publique les 

informations relatives à la filiation biologique de l'enfant. Le secret de l'information 

pourrait être levé, sur la base d'une demande commune de la mère et de reniant 

pendant la minorité de celui-ci. Cet te possibilité pourrait être conditionnée, soit à la 

capacité de l'enfant soit à un âge minimal. Elle ne pourrait être exercée que par 

l'enfant personnellement et non par son représentant légal. Le secret serait levé de 

plein droit, à la demande du seul enfant mais sous réserve de l'information de la mère, 

à l'âge de dix-huit ans. En tout état de cause, la divulgation du secret ne serait pas 

susceptible de remet tre en cause les liens de filiations déjà reconnus à l'enfant. (...) 

Ce type de dispositif pourrait être dans un premier temps mis en place pour 

l'accouchement sous X et pour l 'abandon secret, et serait ensuite, lorsque le 

législateur le jugera opportun, étendu aux naissances par procréation médicalement 

assistées. » 

Le r a p p o r t d ' I r è n e T h é r y « C o u p l e , filiation et p a r e n t é a u j o u r d ' h u i - Le 

droi t face aux m u t a t i o n s de la famille et de la vie p r ivée» r e m i s aux 

m i n i s t r e s de la J u s t i c e et de l 'Emploi et de la Sol idar i té le 14 ma i 1998 

faisait la proposi t ion su ivan te : 

«Compte tenu des conséquences extrêmement graves de l 'accouchement anonyme, 

celui-ci privant doublement l'enfant de sa filiation paternelle et maternelle, il est 

proposé de supprimer l'article 311-1 du code civil. L'abandon volontaire et responsable 
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de l'enfant en vue de son adoption paraît une issue plus équilibrée, et moins douloureuse 
pour l'enfant.» 

Le r a p p o r t du professeur Franço ise Dekeuwer -Défossez « R é n o v e r le 

dro i t de la f ami l l e : p ropos i t ions pour un droi t a d a p t é aux réa l i t é s et 

aux a sp i r a t i ons de n o t r e t e m p s » , r emis au m i n i s t r e de la J u s t i c e le 

14 s e p t e m b r e 1999, livre u n r é s u m é de la vive discuss ion c o n c e r n a n t la 

l ég i t imi té d u secre t . Il p ropose de conserver l ' a ccouchemen t a n o n y m e , 

de s u p p r i m e r la disposi t ion de l 'ar t icle 62-4" du code de la famille et de 

l 'aide sociale, et d ' e n c o u r a g e r u n e mise en œ u v r e révers ib le du droi t à la 

d iscré t ion de la f e m m e qui accouche en c r é a n t pa r e x e m p l e un o r g a n i s m e 

ou en d é s i g n a n t des r é f é r en t s c h a r g é s , d ' une pa r t , de conse rve r d a n s la 

conf ident ia l i té l ' ident i té de la f e m m e ayan t d e m a n d é le secret de son 

iden t i t é e t , d ' a u t r e p a r t , d é j o u e r un rôle d e m é d i a t e u r . 

B. Loi n° 2 0 0 2 - 9 3 d u 22 j a n v i e r 2 0 0 2 re la t ive à « l ' a c c è s a u x 

o r i g i n e s d e s p e r s o n n e s a d o p t é e s e t p u p i l l e s d e l 'Etat» 

17. La loi m a r q u e l ' abou t i s s emen t du processus de ré fo rmes décr i t 

c i-dessus. Elle ne r e m e t pas en cause le pr incipe de l ' a ccouchemen t 

a n o n y m e ma i s p e r m e t d ' o r g a n i s e r la révers ibi l i té d u secre t de l ' ident i té 

sous réserve de l 'accord exprès de la m è r e et de l ' enfant . Elle a en 

r evanche s u p p r i m é la possibi l i té de d e m a n d e de secre t des p a r e n t s telle 

qu 'e l le résu l ta i t de l 'ar t icle L. 224-5 du code de l 'act ion sociale et des 

famil les . Les pr incipales d isposi t ions sont ainsi l ibe l lées : 

Article 1 

Le lit re IV (lu livre I il di - de l'ai don sociale el des familles e s t complété par un 

chapitre VII ainsi rédigé : 

«(...) 

Conseil national pour l'accès aux origines personnelles 

Art. L. 147-1 - Un Conseil national, placé auprès du ministre chargé des affaires 
sociales, est chargé de faciliter, en liaison avec les dépar tements et les collectivités 
d'outre-mer, l'accès aux origines personnelles dans les conditions prévues au présent 
chapitre. 

II assure l'information des départements , des collectivités d'outre-mer et des 

organismes autorisés el habilités pour l'adoption sur la procédure de recueil, de 

communication et de conservation des renseignements visés à l'article L. 147-5, 

ainsi que sur les dispositifs d'accueil et d'accompagnement des personnes à la 

recherche de leurs origines, des parents de naissance et des familles adoptives 

concernés par cette recherche ainsi que sur l'accueil et l 'accompagnement des 

femmes demandant le bénéfice des dispositions de l'article L. 222-6. (...) 

Il est composé d'un magistrat de l'ordre judiciaire, d'un membre de la juridiction 

administrative, de représentants des ministres concernés, d'un représentant des 
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conseils généraux, de trois représentants d'associations de défense des droits des 

femmes, d'un représentant d'associations de familles adoptives, d'un représentant 

d'associations de pupilles de l 'Etat, d'un représentant d'associations de défense du 

droit à la connaissance de ses origines, et de deux personnalités que leurs expérience 

et compétence professionnelles médicales, paramédicales ou sociales qualifient 

particulièrement pour l'exercice de fonctions en son sein. 

Art. L. 147-2 — Le Conseil national pour l'accès aux origines personnelles reçoit : 

I" La demande d'accès à la connaissance des origines de l'enfant formulée : 

- s'il est majeur, par celui-ci ; 

- s'il est mineur, par son ou ses représentants légaux ou par lui-même avec 

l'accord de ceux-ci ; 

- s'il est majeur placé sous tutelle, par son tu teur ; 

- s'il est décédé, par ses descendants en ligne directe majeurs; 

2" La déclaration de la mère ou, le cas échéant, du père de naissance par laquelle 

chacun d'entre eux autorise la levée du secret de sa propre identité ; 

3" Les déclarations d'identité formulées par leurs ascendants, leurs descendants 

et leurs collatéraux privilégiés ; 

4" La demande du père ou de la mère de naissance s 'enquérant de leur recherche 

éventuelle par l'enfant. 

Art. L. 147-3 - La demande d'accès à la connaissance de ses origines est formulée 

par écrit auprès du Conseil national pour l'accès aux origines personnelles ou du 

président du conseil général ; elle peut être retirée à tout moment dans les mêmes 

formes. 

Le père ou la mère de naissance qui font une déclaration expresse de levée du 

secret ou les ascendants, descendants ou collatéraux privilégiés du père ou de la 

mère de naissance qui font une déclaration d'identité sont informés que cette 

déclaration ne sera communiquée à la personne concernée que si celle-ci fait elle-

même une demande d'accès à ses origines. 

Art. L. 147-4 - Le conseil communique au président du conseil général copie de 

l'ensemble des demandes et déclarations reçues en application de l'article L. 147-2. 

Art. L. 147-5 - Pour satisfaire aux demandes dont il est saisi, le conseil recueille 

copie des éléments relatifs à l 'identité : 

1" De la femme qui a demandé le secret de son identité et de son admission lors 

de son accouchement dans un établissement de santé et, le cas échéant, de la 

personne qu'elle a désignée à cette occasion comme étant l 'auteur de l'enfant ; 

2" De la ou des personnes qui ont demandé la préservation du secret de leur 

identité lors de l'admission de leur enfant comme pupille de l'Etat ou de son accueil 

par un organisme autorisé et habilité pour l 'adoption; 

3" Des auteurs de l'enfant dont le nom n'a pas été révélé à l'officier de l'état civil 

lors de l'établissement de l'acte de naissance. 

Les établissements de santé et les services départementaux ainsi que les 

organismes autorisés et habilités pour l'adoption communiquent au conseil 
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national, sur sa demande, copie des éléments relatifs à l'identité des personnes 

mentionnées aux alinéas qui précèdent ainsi que tout renseignement ne portant 

pas atteinte au secret de cette identité, et concernant la santé des père et mère de 

naissance, les origines de l'enfant et les raisons et circonstances de sa remise au 

service de l'aide sociale à l'enfance ou à un organisme autorisé et habilité pour 

l'adoption. 

Pour satisfaire aux demandes dont il est saisi, le conseil recueille également, 

auprès de l'Autorité centrale pour l'adoption, de la mission de l'adoption 

internationale ou des organismes autorisés et habilités pour l'adoption, les 

renseignements qu'ils peuvent obtenir des autorités du pays d'origine de l'enfant en 

complément des informations reçues initialement. 

Art. L. 1-17-6 - Le conseil communique aux personnes mentionnées au I" de 

l'article L. 147-2, après s'être assuré qu'elles maintiennent leur demande, l'identité 

de la mère de naissance: 

- s'il dispose déjà d'une déclaration expresse de levée du secret de son identité ; 

- s'il n'y a pas eu de manifestation expresse de sa volonté de préserver le secret de 

son identité, après avoir vérifié sa volonté ; 

- si l'un de ses membres ou une personne mandatée par lui a pu recueillir son 

consentement exprès dans le respect de sa vie privée; 

- si la mère est décédée, sous réserve qu'elle n'ait pas exprimé de volonté 

contraire à l'occasion d'une demande d'accès à la connaissance des origines de 

l'enfant. Dans ce cas, l'un des membres du conseil ou une personne mandatée par 

lui prévient la lamillc de la mère de naissance et lui propose un accompagnement. 

Si la mère de naissance a expressément consenti à la levée du secret de son 

identité ou, en cas de décès de celle-ci, si elle ne s'est pas opposée à ce que son 

identité soit communiquée après sa mort, le conseil communique à l'enfant qui a 

fait une demande d'accès à ses origines personnelles l'identité des personnes visées 

au 3" de l'article L. 147-2. 

(...) [pareille disposition suit pour le «père de naissance»] 

Le conseil communique aux personnes mentionnées au 1" de l'article L. 147-2 les 

renseignements ne portant pas at teinte à l'identité des père et mère de naissance, 

transmis par les établissements de santé, les services dépar tementaux et les 

organismes visés au cinquième alinéa de l'article L. 147-5 ou recueillis auprès des 

père et mère de naissance, dans le respect de leur vie privée, par un membre du 

conseil ou une personne mandatée par lui. 

Art. L. 147-7 - L'accès d'une personne à ses origines est sans effet sur l'état civil et 

la filiation. Il ne fait naître ni droit ni obligation au profit ou à la charge de qui que ce 

soit. 

Art. L. 14-7-8 - Le procureur de la République communique au conseil national, 

sur sa demande, les éléments figurant dans les actes de naissance d'origine, lorsque 

ceux-ci sont considérés comme nuls en application de l'article 354 du code civil. 

( • • • ) » 
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Article 2 

«I. - Il est inséré, au début de l'article L. 222-6 du code de l'action sociale et des 

familles, un alinéa ainsi rédigé: 

«Toute femme qui demande, lors de son accouchement, la préservation du secret 

de son admission et de son identité par un établissement de santé est informée des 

conséquences juridiques de cette demande et de l 'importance pour toute personne 

de connaître ses origines et son histoire. Elle est donc invitée à laisser, si elle 

l'accepte, des renseignements sur sa santé et celle du père, les origines de l'enfant 

et les circonstances de la naissance ainsi que, sous pli fermé, son identité. Elle est 

informée de la possibilité qu'elle a de lever à tout moment le secret de son identité et, 

qu'à défaut, son identité ne pourra être communiquée que dans les conditions 

prévues à l'article L. 147-6. Elle est également informée qu'elle peut à tout moment 

donner son identité sous pli fermé ou compléter les renseignements qu'elle a donnés 

au moment de la naissance. Les prénoms donnés à l'enfant et, le cas échéant, 

mention du lait qu'ils l'ont été par la mère, ainsi que le sexe do l'enfant et la date, 

le lieu et l 'heure de sa naissance sont mentionnés à l 'extérieur de ce pli. Ces 

formalités sont accomplies par les personnes visées à l'article L. 223-7 avisées sous 

la responsabilité du directeur de l'établissement de santé. A défaut, elles sont 

accomplies sous la responsabilité de ce directeur.» 

Article 3 

« ( . . . ) 

II. - L'article L. 223-7 du même code est ainsi rétabli : 

«Art. L. 223-7 - Pour l'application de l'article L. 222-6, dans chaque département , 

le président du conseil général désigne au sein de ses services au moins deux 

personnes chargées d'assurer les relations avec le Conseil national pour l'accès aux 

origines personnelles, d'organiser, dès que possible, la mise en œuvre de l'accom­

pagnement psychologique et social dont peut bénéficier la femme et de recevoir, lors 

de la naissance, le pli fermé mentionné au premier alinéa de l'article L. 222-6, de lui 

délivrer l'information prévue à l'article L. 224-5 et de recueillir les renseignements 

relatifs à la santé des père et mère de naissance, aux origines de l'enfant et aux 

raisons et circonstances de sa remise au service de l'aide sociale à l'enfance ou à 

l'organisme autorisé et habilité pour l'adoption. Elles s'assurent également de la 

mise en place d'un accompagnement psychologique de l'enfant. 

Ces personnes devront suivre une formation initiale et continue leur permettant 

de remplir ces missions. Cet te formation est assurée par le Conseil national pour 

l'accès aux origines personnelles qui, selon des modalités définies par décret, 

procède à un suivi régulier de ces personnes.» 

C. A u t r e s d i s p o s i t i o n s p e r t i n e n t e s 

18. Code civil 

Article 354 

«Dans les quinze jours de la date à laquelle elle est passée en force de chose 

jugée, la décision prononçant l'adoption plénière est transcrite sur les registres de 
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l'état civil du lieu de naissance de l'adopté, à la requête du procureur de la 
République. 

La transcription énonce le jour, l 'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant 

ainsi que ses prénoms, tels qu'ils résultent du jugement d'adoption, les prénoms, noms, 

date et lieu de naissance, profession cl domicile du ou des adoptants. Fdle ne contient 

aucune indication relative à la filiation réelle de l'enfant. 

La transcription tient lieu d'acte de naissance à l'adopté. 

L'acte de naissance originaire et le cas échéant, l'acte de naissance établi en 

application de l'article 58 sont, à la diligence du procureur de la République, revêtus 

de la mention «adoption » et considérés comme nuls. » 

Article 356 

«L'adoption confère à l'enfant une filiation cpii se substitue à sa filiation d'origine: 

l'adopté cesse d 'appartenir à sa famille par le sang (...) » 

D . D r o i t c o m p a r é 

19. La m a t e r n i t é sec rè te est peu connue des légis la t ions in t e rnes 

e u r o p é e n n e s pu i sque seuls l ' I talie et le L u x e m b o u r g n ' i m p o s e n t pas 

l é g a l e m e n t aux p a r e n t s b io logiques de faire e n r e g i s t r e r un nouveau-né 

ou de déc l a r e r leur i den t i t é lors de son e n r e g i s t r e m e n t . En revanche , 

l ' indicat ion du nom de la m è r e , qui se voit a u t o m a t i q u e m e n t r a t t a c h e r 

l ' enfant , ma i s aussi du p è r e , est ob l iga to i re d a n s bon n o m b r e de p a y s : 

Norvège , Pays-Bas , Belg ique , A l l e m a g n e , Espagne (une décis ion de la 

C o u r s u p r ê m e r e n d u e en 1999 a cons t a t é l ' i ncons t i tu t ionna l i t é de 

l 'ar t ic le 47 de la loi sur l ' é ta t civil qui offrait la possibil i té de faire figurer 

la m e n t i o n «de m è r e i n c o n n u e » sur les reg i s t res de l ' é ta t civil), 

D a n e m a r k , R o y a u m e - U n i , Po r tuga l , Slovénie ou Suisse . 

O n ass is te ces d e r n i è r e s a n n é e s d a n s c e r t a i n s pays à une évolut ion vers 

une accep ta t ion , s inon de l ' a ccouchemen t sous X, du moins d 'un 

a c c o u c h e m e n t d a n s la d i sc ré t ion . O n peu t c i te r la Be lg ique , où le déba t 

est ouver t c o m p t e t enu n o t a m m e n t du n o m b r e de f e m m e s pas san t la 

f ront ière p o u r a l ler accouche r en F r a n c e d a n s l ' anonyma t . U n avis du 

comi t é consu l ta t i f de b i o é t h i q u e r e n d u le 12 j a n v i e r 1998 fait é t a t des 

deux posi t ions dé fendab les p roposées du point de vue é t h i q u e : ce r t a ins 

e s t i m e n t qu' i l n 'es t pas accep tab le q u e v i ennen t au m o n d e des enfan t s 

sans filiation; c 'est p o u r q u o i ils p ré fè ren t p ropose r d ' o rgan i se r 

« l ' a c c o u c h e m e n t d a n s la d i s c r é t i o n » ne f e r m a n t pas dé f in i t ivement la 

por te à t ou t e r e che rche de filiation. D ' a u t r e s pensen t q u e le d i l e m m e 

é t h i q u e soulevé p a r l ' a ccouchemen t d a n s l ' anonymat ne rés ide n u l l e m e n t 

d a n s l 'opposit ion des dro i t s respect i fs « d e l 'enfant à une filiation» et de 

« l a m è r e en d é t r e s s e » à r é s o u d r e sa s i tua t ion confl ic tuel le , ma i s d a n s la 

conf ron ta t ion p lus f o n d a m e n t a l e de deux va leu r s , celle de la vie de 

l 'enfant d ' u n e p a r t , et le dro i t de t o u t e p e r s o n n e à c o n n a î t r e sa m è r e 



ARRÊT ODIÈVRF. c. FRANCK 19 

biologique d ' a u t r e pa r t . Ils aff i rment que , d a n s ee d i l e m m e , c 'est la 

s a u v e g a r d e de la vie de l 'enfant et de son é p a n o u i s s e m e n t qu i doit ê t re la 

p r e m i è r e va leur à r e spec te r . C 'es t pou rquo i ils j u g e n t q u e l ' a ccouchemen t 

d a n s l ' anonymat est p a r f a i t e m e n t lég i t ime et accep tab le d ' un point de vue 

é t h i q u e . En A l l e m a g n e é g a l e m e n t , devan t l ' a u g m e n t a t i o n des nouveau-

nés a b a n d o n n é s , u n e p r e m i è r e «bo î t e à b é b é s » (Babyklappe) - un endroi t 

où la m è r e dépose son en fan t , sonne et s 'en va sans d o n n e r son iden t i t é -

s 'est ins ta l lée à H a m b o u r g il y a deux ans envi ron. D e p u i s , d ' a u t r e s 

Babyklappen se sont c réées d a n s p lus ieurs villes. En mai 2002, un projet de 

loi re la t i f à l ' a ccouchemen t a n o n y m e a é té re je té par le Bundestag. Le 

21 j u i n 2002, le Land de B a d e - W u r t e m b e r g a soumis au Bundesrat u n 

a u t r e projet de loi qui a é t é renvoyé aux commiss ions c o m p é t e n t e s afin 

de le p r é s e n t e r au Bundestag. A u t r e e x e m p l e encore , la H o n g r i e , où la 

m è r e peu t déc ide r de g a r d e r l ' anonymat en a b a n d o n n a n t son nouveau-né 

d a n s u n e salle spécia le non survei l lée ex i s t an t d a n s les h ô p i t a u x . 

E N D R O I T 

I. SUR L ' E X C E P T I O N PRÉLIMINAIRE D U G O U V E R N E M E N T 

20. Le G o u v e r n e m e n t d e m a n d e à la G r a n d e C h a m b r e de reven i r sur la 

décision de recevabi l i té de la c h a m b r e . Il aff irme q u e la r e q u é r a n t e devait 

saisir les j u r id i c t ions a d m i n i s t r a t i v e s en cas de refus de la commiss ion 

d 'accès aux d o c u m e n t s a d m i n i s t r a t i f s (CADA) de lui c o m m u n i q u e r des 

é l é m e n t s ident i f ian ts sur sa m è r e biologique (voir la décis ion sur la 

recevabi l i té du 16 oc tobre 2001 c o n c e r n a n t la p r é s e n t e affaire, pa r t i e 

«Le droi t et la p r a t i q u e i n t e r n e s p e r t i n e n t s » ) . Dès lors, si à la lumiè re 

des seuls t ex t e s de droi t i n t e r n e qui prévoien t et p r o t è g e n t le secre t de 

l ' ident i té de la m è r e lors de l ' a c c o u c h e m e n t , le r ecours avait peu de 

chance de succès , la r e q u é r a n t e pouvai t soulever l ' éventue l le c o n t r a r i é t é 

de la loi i n t e r n e avec les d isposi t ions de la C o n v e n t i o n en ve r tu de 

l ' appl ica t ion d i r ec t e de celle-ci d a n s le sy s t ème j u r i d i q u e français . 

21 . La C o u r observe que , dans sa décis ion du 16 oc tobre 2001 , la 

c h a m b r e c o m p é t e n t e r e j e t a l ' except ion de n o n - é p u i s e m e n t soulevée par 

le G o u v e r n e m e n t , i d e n t i q u e à celle soulevée m a i n t e n a n t d e v a n t la 

G r a n d e C h a m b r e , d a n s les t e r m e s s u i v a n t s : 

« (...) La Cour constate que la loi n" 78/753 du 17 juillet 1978 sur le droit d'accès aux 

documents administratifs prévoit le droit pour toute personne à qui l 'administration a 

opposé un refus, sur la base des articles 6 et 6 bis de la loi, de saisir la CADA. Toutefois, 

elle relève qu'il ressort clairement des avis de cet te commission que la communication 

des documents détenus par l 'administration est refusée en cas de manifestation 

expresse du souhait de la mère de préserver le secret de son identité. Tout recours 

ultérieur devant le tribunal administratif s'avère par ailleurs vain, et ce, toujours au 

nom du secret protégé par la loi au sens de l'article 6 de la loi précitée. Ainsi, faute 
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d'explications convaincantes du Gouvernement sur le caractère « effectif » et «adéquat » 

du recours invoqué par lui, et compte tenu du caractère certain de la demande de secret 

de la mère naturelle, la Cour estime que le recours dont la requérante disposait n'était 

pas, en l'espèce, normalement disponible et suffisant pour lui permettre d'obtenir les 

détails de son identité en tant qu 'être humain.» 

22. La C o u r rappe l le qu ' i l n 'es t pas exclu q u e la G r a n d e C h a m b r e 

puisse se p r o n o n c e r , le cas é c h é a n t , sur des ques t i ons re la t ives à la 

recevabi l i té de la r e q u ê t e en v e r t u de l 'ar t icle 35 § 4 de la Conven t i on 

selon lequel la C o u r peu t r e je te r une r e q u ê t e qu 'e l l e cons idè re c o m m e 

i r recevable « à tout s t ade de la p r o c é d u r e » . Ainsi , m ê m e au s t ade de 

l ' e x a m e n au fond, sous réserve d e ce qu i est prévu à l 'ar t ic le 55 de son 

r è g l e m e n t , elle p e u t r even i r su r la décis ion p a r laque l le la r e q u ê t e a é té 

déc la rée recevable lorsqu 'e l le c o n s t a t e q u e celle-ci a u r a i t dû ê t r e 

cons idérée c o m m e i r recevable pour une des ra isons é n u m é r é e s aux 

a l inéas 1 à 3 de l 'ar t icle 35 de la Conven t i on ( a r r ê t Pisano c. Italie [GC] 

( r a d i a t i o n ) , n" 36732/97, § 34, 24 oc tob re 2002) . 

23 . Toutefo is , en dépi t de la r e sponsab i l i t é des a u t o r i t é s na t i ona l e s 

d a n s la mise en œ u v r e et la sanc t ion des dro i t s et l iber tés g a r a n t i s p a r la 

C o n v e n t i o n , la C o u r est d 'avis q u ' e n l 'espèce il ne sau ra i t ê t r e r ep roché à 

la r e q u é r a n t e de n 'avoir pas soumis sa p la in te devan t les ju r id i c t ions 

a d m i n i s t r a t i v e s en ra ison , de l 'aveu m ê m e du G o u v e r n e m e n t , de ce q u e 

ce recours eû t é t é voué à l 'échec c o m p t e t enu du secre t p r o t é g é pa r les 

lois conce rnées . Le G o u v e r n e m e n t n ' ignore pas la d é t e r m i n a t i o n de 

l ' in té ressée à c o n n a î t r e l ' ident i té de sa m è r e biologique et ne s a u r a i t , 

sous couver t d ' une i n t e r p r é t a t i o n p a r t i c u l i è r e m e n t large du respec t du 

pr inc ipe de subs id ia r i t é , lui r e p r o c h e r de n 'avoir pas soulevé la violat ion 

de ses dro i t s g a r a n t i s par l 'ar t ic le 8 de la Conven t ion , a lors m ê m e que 

ceux-là , en dro i t i n t e r n e , n ' é t a i e n t pas r econnus et qu ' i l s ne le sont , 

sous condi t ions , q u e depu i s l ' adopt ion de la loi du 22 j a n v i e r 2002 

( p a r a g r a p h e 17 ci -dessus) , qui est de près de q u a t r e ans p o s t é r i e u r e à 

l ' in t roduc t ion , pa r la r e q u é r a n t e , de sa r e q u ê t e devan t la C o m m i s s i o n . 

D a n s ces c i rcons tances , la C o u r ne voit pas de ra ison de r even i r sur le 

rejet de l ' except ion soulevée pa r le G o u v e r n e m e n t devan t la c h a m b r e . 

II. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 8 DE LA 

C O N V E N T I O N 

24. La r e q u é r a n t e se plaint de ne pouvoir o b t e n i r la c o m m u n i c a t i o n 

d ' é l é m e n t s ident i f ian ts sur sa famille na tu r e l l e et de l ' impossibi l i té qui 

en résu l t e pour elle de c o n n a î t r e son his to i re pe r sonne l l e . Elle a l lègue la 

viola t ion de l 'a r t ic le 8 d e la C o n v e n t i o n , ainsi libellé : 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale (...) 
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2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 

publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention 

des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection 

des droits et libertés d 'autrui .» 

A. A p p l i c a b i l i t é d e l 'ar t ic le 8 

/. Arguments des parties 

25. La r e q u é r a n t e sou t i en t que sa d e m a n d e d ' o b t e n t i o n de ren­

s e i g n e m e n t s sur des a spec t s é m i n e m m e n t pe r sonne l s de son his to i re et 

de son enfance e n t r e d a n s le c h a m p d 'app l ica t ion de l 'ar t icle 8 de la 

Conven t ion . La r e c h e r c h e de son iden t i t é f o n d a m e n t a l e fait pa r t i e 

i n t é g r a n t e de sa «vie p r i vée» mais é g a l e m e n t de sa «vie fami l ia le» , celle 

de sa famille n a t u r e l l e avec qui elle pou r ra i t é tab l i r des liens affectifs si la 

loi f rançaise ne l 'en e m p ê c h a i t pas . 

26. Le G o u v e r n e m e n t exclut ce t t e d e r n i è r e hypo thèse en r a p p e l a n t 

q u ' e n g a r a n t i s s a n t le dro i t au r e spec t de la vie famil ia le , l 'ar t icle 8 

p r é suppose l ' ex is tence d ' u n e famille (Marckx c. Belgique, a r r ê t du 13 j u i n 

1979, sér ie A n" 31) . Si la j u r i s p r u d e n c e n 'ex ige pas u n e cohab i t a t i on 

e n t r e les di f férents m e m b r e s de la « fami l l e» , il doit ex i s t e r à tou t le 

moins des r a p p o r t s pe r sonne l s é t ro i t s e n t r e eux . L ' ex i s t ence de liens qui 

d é m o n t r e r a i e n t u n e re l a t ion affective e n t r e deux ê t r e s et leur volonté 

d ' e n t r e t e n i r ce t t e re la t ion sera i t p r imord i a l e pour les o r g a n e s de la 

Conven t ion . Ces d e r n i e r s e s t i m e n t m ê m e q u e le seul lien biologique est 

insuffisant , fau te de l iens pe r sonne l s é t ro i t s e n t r e les in t é res sés pour 

cons t i t ue r u n e vie famil ia le au sens de l 'ar t ic le 8. Ainsi , la C o m m i s s i o n a 

pu déc ider q u e le fait p o u r un h o m m e de faire don de son s p e r m e pour 

p e r m e t t r e à u n e f e m m e de concevoir p a r i n s é m i n a t i o n artificielle ne 

confère pas en soi au d o n n e u r le droi t au respec t de sa vie familiale avec 

l 'enfant issu de ce t t e i n s é m i n a t i o n (M. c. Pays-Bas, n" 16944/90, décis ion de 

la C o m m i s s i o n du 8 février 1993, Décis ions et r a p p o r t s 74, p. 121). En 

l 'espèce, le G o u v e r n e m e n t sou t ien t qu ' i l n ' ex i s te e n t r e la r e q u é r a n t e 

et sa m è r e biologique a u c u n e vie familiale au sens de l 'ar t icle 8 de la 

Conven t i on car la p r e m i è r e n ' a j a m a i s vu sa m è r e au mot i f q u e celle-ci 

n 'a j a m a i s souha i t é la c o n n a î t r e et la cons idé re r c o m m e son enfan t . Elle 

a en effet e x p r e s s é m e n t man i fes t é sa volonté de l ' a b a n d o n n e r et a accepté 

q u e son enfan t soit a d o p t é e p a r d ' a u t r e s p e r s o n n e s . Seule la vie familiale 

cons t i tuée p a r la r e q u é r a n t e avec ses p a r e n t s adopt i fs se ra i t suscept ib le 

d ' e n t r e r d a n s le c h a m p de l 'ar t ic le 8. 

27. Le G o u v e r n e m e n t ne dén ie pas q u e la no t ion de vie pr ivée , visée 

é g a l e m e n t p a r l ' a r t ic le 8 de la C o n v e n t i o n , peu t eng lober parfois les 
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é l é m e n t s d ' ident i f icat ion phys ique et sociale de l ' individu. Il r appe l le q u e , 

d a n s l 'affaire Gaskin, l ' in té ressé qui avait é té placé t rès j e u n e à l ' ass i s tance 

pub l ique souha i t a i t consu l t e r le doss ier conf ident ie l cons t i t ué p a r les 

a u t o r i t é s locales c o m p r e n a n t les r a p p o r t s de t ou t e s les p e r s o n n e s qui 

é t a i e n t i n t e rvenues d a n s sa prise en c h a r g e ; il n 'ava i t pu avoir accès à la 

to t a l i t é de son doss ier en ra ison du refus de ce r t a in s i n f o r m a t e u r s de lui 

c o m m u n i q u e r les r e n s e i g n e m e n t s qu ' i l s ava ien t d o n n é s sous le sceau du 

secre t (Gaskin c. Royaume-Uni, a r r ê t du 7 ju i l le t 1989, série A n" 160). En 

l 'espèce, l 'E ta t français n ' a pas refusé de fournir des r e n s e i g n e m e n t s à la 

r e q u é r a n t e ma i s a t enu c o m p t e de la volonté de sa m è r e qu i a refusé , dès 

le d é p a r t , de voir c o m m u n i q u e r son iden t i t é . A l ' ins ta r de l 'affaire Gaskin, 

la p r é s e n t e r e q u ê t e m e t e n j e u d e u x i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s : la d e m a n d e 

d 'accès à ses o r ig ines et le respec t de la vie pr ivée d ' une f e m m e qui 

d ' e m b l é e n ' a pas voulu ê t r e cons idérée c o m m e m è r e de la r e q u é r a n t e . 

Toute fo i s , la d e m a n d e de l ' i n té ressée ne concerna i t pas l ' ob ten t ion de 

r e n s e i g n e m e n t s sur des « a s p e c t s é m i n e m m e n t pe r sonne l s de [son] 

enfance , de [son] évolut ion et de [ses] a n t é c é d e n t s » , car elle che rcha i t à 

e n t r e r en con tac t avec sa f ra t r ie don t elle a appr i s l ' exis tence à l 'âge 

a d u l t e et qu 'e l le n ' a j a m a i s c o n n u e . Le G o u v e r n e m e n t en conclut q u e la 

d e m a n d e ac tue l le de la r e q u é r a n t e ne relève pas de la «vie pr ivée » au sens 

de l 'ar t ic le 8 de la Conven t ion car elle conce rne des in fo rma t ions re la t ives 

à u n e famille n a t u r e l l e don t elle a é té s é p a r é e dès la na i s sance et à la sui te 

de la décision de sa m è r e de l ' a b a n d o n n e r . 

2. Appréciation de la Cour 

28. En l 'espèce, la C o u r relève q u e la q u ê t e de la r e q u é r a n t e n 'es t pas 

de r e m e t t r e en cause l ' ex is tence de sa filiation adopt ive mais de c o n n a î t r e 

les c i rcons tances de sa na issance et de son a b a n d o n eng loban t la 

conna i s sance de l ' ident i té de ses p a r e n t s biologiques et de ses frères . 

C 'es t la ra ison pour laquel le elle n ' e s t i m e pas nécessa i re d ' e x a m i n e r 

l 'affaire sous l 'angle de la vie famil ia le , ma i s sous celui de la vie pr ivée . 

En effet, c 'est de l ' impossibi l i té d 'avoir accès à ses or ig ines et à des 

d o n n é e s iden t i f i an tes sur celles-ci q u e la r e q u é r a n t e t i re , au n o m de la 

vér i té b iologique, sa r evend ica t ion à conna î t r e son his to i re pe r sonne l l e . 

29. La C o u r rappe l le à cet é g a r d que « l ' a r t i c le 8 p ro t ège un dro i t à 

l ' iden t i t é et à l ' é p a n o u i s s e m e n t pe r sonne l et celui de n o u e r et de 

déve lopper des re la t ions avec ses s emblab l e s et le m o n d e e x t é r i e u r . (...) 

La s a u v e g a r d e de la s tab i l i té m e n t a l e est à cet é g a r d un p réa lab le 

iné luc tab le à la j ou i s sance effective du droi t au respec t de la vie p r ivée» 

( a r r ê t Bensaid c. Royaume-Uni, n" 44599/98 , § 47, C E D H 2001-1). A cet 

é p a n o u i s s e m e n t c o n t r i b u e n t l ' é t ab l i s semen t des dé ta i l s de son iden t i t é 

d ' ê t r e h u m a i n et l ' i n té rê t vi tal , p r o t é g é p a r la Conven t ion , à o b t e n i r des 

in fo rmat ions nécessa i res à la découve r t e de la vér i té c o n c e r n a n t un 
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aspec t i m p o r t a n t de son iden t i t é pe r sonne l l e , pa r exemple l ' iden t i t é de ses 

g é n i t e u r s (Mikulic c. Croatie, n" 53176/99, §§ 54 et 64, C E D H 2002-1). La 

na i s sance , et s i n g u l i è r e m e n t les c i r cons tances de celle-ci, relève de la vie 

pr ivée de l 'enfant , puis de l ' adu l te , g a r a n t i e pa r l 'ar t ic le 8 de la 

Conven t i on qui t rouve ainsi à s ' app l iquer en l 'espèce. 

B. O b s e r v a t i o n d e l 'art ic le 8 

1. Arguments des parties 

a) La requérante 

30. La r e q u é r a n t e dé fend les dro i t s de l ' enfant . En F r a n c e , on peu t 

faire c o m m e si la m è r e n 'avai t pas exis té alors que d a n s la p l u p a r t des 

pays du m o n d e , la na i s sance cons t i tue a u t o m a t i q u e m e n t u n l ien de 

filiation e n t r e une m è r e et l ' enfant qu 'e l l e m e t au m o n d e . Pa r u n e fiction 

j u r i d i q u e et parce qu ' e l l e a e x p r e s s é m e n t d e m a n d é le sec re t , sa m è r e est 

censée n 'avoir j a m a i s accouché . L ' i n t é re s sée décr i t sa difficulté à vivre 

d a n s l ' ignorance de son iden t i t é p r e m i è r e et dénonce u n e ingé rence 

a r b i t r a i r e d a n s sa vie de c i toyenne p a r l ' o rgan i sa t ion du secret mais 

é g a l e m e n t l ' abs ten t ion fautive des a u t o r i t é s na t i ona l e s du fait du refus 

de lever le secre t a lors q u e les r e n s e i g n e m e n t s d e m a n d é s figurent dans 

son dossier . 

3 1 . La r e q u é r a n t e sou t i en t q u e l ' a ccouchemen t sous X n 'es t pas un 

droi t pour la f e m m e : il ne sera i t q u e la t r aduc t ion d 'un échec. Elle 

affirme q u e la s i tua t ion des f e m m e s qui d e m a n d e n t le secre t de leur 

a c c o u c h e m e n t et de leur i den t i t é renvoie e s sen t i e l l emen t au m a n q u e 

d ' a u t o n o m i e , aux p r o b l è m e s associés à la j e u n e s s e , aux difficultés 

d ' e n t r é e d a n s la vie profess ionnel le , à l ' i so lement et aux difficultés 

ma té r i e l l e s des familles m o n o p a r e n t a l e s ainsi q u ' à la violence conjugale . 

L ' a c c o u c h e m e n t a n o n y m e cons t i tue donc , selon el le, u n e violence 

l a r g e m e n t i nu t i l e : la pr ise en c o m p t e de la s an t é de la m è r e et de celle 

de l 'enfant ne nécess i te n u l l e m e n t de s ' appuyer sur un droi t au secre t qui 

in t e rd i t à l 'enfant d ' a ccéde r à ses or ig ines . R e m é d i e r à la d é t r e s s e des 

m è r e s ne pouvant a s s u m e r leur enfant suppose le plus souvent de leur 

a p p o r t e r les a ides nécessa i r e s ou de leur p e r m e t t r e de confier l eur enfant 

en vue d ' une adop t ion et non de leur p r o m e t t r e l ' anonyma t . Le t e m p s est 

révolu où p e r s o n n e n 'ava i t j a m a i s e n t e n d u u n e f e m m e confier ses 

s e n t i m e n t s ap rè s l ' abandon de son enfan t et de n o m b r e u s e s f e m m e s se 

sont cons t i t uées en assoc ia t ions . Leurs t é m o i g n a g e s p e r m e t t e n t de 

conna î t r e la sui te de l 'h is toi re . M a l g r é les a p p a r e n c e s , l ' enfant est 

souvent « inves t i» , la page est r a r e m e n t t o u r n é e et la vie ne con t i nue pas 

c o m m e si de r ien n ' é t a i t . L ' a r g u m e n t selon lequel il se ra i t nécessa i re de 
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r a s s u r e r la m è r e p o u r évi ter les infant ic ides est révolu et peu conva incan t 

si l 'on e x a m i n e la s i tua t ion des pays qu i n ' a d m e t t e n t pas l ' a c c o u c h e m e n t 

sous X . La prise en c o m p t e de la s an t é de la m è r e et de celle de l ' enfant est 

a s s u r é e d a n s de n o m b r e u x pays sans s ' appuyer sur un dro i t au secre t qu i 

in t e rd i t dé f in i t ivement à l 'enfant d 'avoir accès à ses or ig ines . 

32. L ' admiss ion de l 'enfant en q u a l i t é de pupil le de l 'E ta t et le fait de 

pouvoir ê t r e r a p i d e m e n t a d o p t é n ' on t , selon la r e q u é r a n t e , a u c u n lien 

avec le secre t pu i sque ces effets se p r o d u i s e n t dès q u e l ' enfant a é té 

a b a n d o n n é m ê m e q u a n d le secret n ' a pas é té d e m a n d é . Il s 'agit de la 

c r a i n t e i r r a i sonnée de c e r t a i n e s familles adopt ives et des œ u v r e s 

d ' a d o p t i o n : un enfant sans passé est p lus fac i lement a d o p t a b l e , mais il 

sera i t p o u r t a n t facile de r a s s u r e r les p a r e n t s adopt i fs en leur r a p p e l a n t 

q u e le lien de filiation ju r id ique r é s u l t a n t de l ' adopt ion p lén iè re est 

i r révocable . Q u a n t au lien affectif, il ne peu t ê t r e q u e renforcé s'ils 

c o m p r e n n e n t le dési r de leur en fan t d e c o n n a î t r e ses p a r e n t s b io logiques 

et s'ils l ' a c c o m p a g n e n t d a n s sa d é m a r c h e . 

33. La r e c h e r c h e d ' une conci l ia t ion e n t r e des po in t s de vue incon­

cil iables condui t au jou rd ' hu i à p ropose r de t r a n s f o r m e r l ' a c c o u c h e m e n t 

a n o n y m e en a c c o u c h e m e n t secre t avec une possibi l i té de révers ibi l i té de 

ce secre t . P o u r t a n t , la l iber té de la f e m m e ne devrai t -e l le pas s ' a r r ê t e r 

là où celle de son enfan t c o m m e n c e ? La r e q u é r a n t e rappe l le la j u r i s ­

p r u d e n c e Gaskin selon laquel le un sys tème qui s u b o r d o n n e l 'accès aux 

doss iers à l ' accep ta t ion des i n f o r m a t e u r s ne cad re avec le p r inc ipe de 

p r o p o r t i o n n a l i t é que s'il c h a r g e un o r g a n e i n d é p e n d a n t , au cas où un 

i n f o r m a t e u r ne répond pas ou ne d o n n e pas son c o n s e n t e m e n t , de 

p r e n d r e la décision finale sur l 'accès aux doss iers . O r , selon l ' i n t é ressée , 

d a n s u n e société qui me t l 'accent sur la responsab i l i t é d a n s la p roc réa t ion , 

la m è r e biologique qui ne peu t n ie r sa m a t e r n i t é m ê m e si elle ne veut pas 

en a s s u m e r la c h a r g e ne m é r i t e pas fo rcémen t la m ê m e pro tec t ion q u e 

les t ie rs i n f o r m a t e u r s c i tés d a n s l 'affaire Gaskin. E n l 'espèce, r ien n ' é t a i t 

o rgan i sé j u s q u ' à p r é sen t pour r e c h e r c h e r la m è r e et vérifier qu 'e l l e 

pers i s te d a n s u n e a t t i t u d e de refus. La loi du 22 j a n v i e r 2002 prévoit 

d ' o rgan i s e r u n e tel le p r o c é d u r e . Ce la ne d i m i n u e r a en rien les pré judices 

d 'o res et déjà subis . Mais ce qui est p lus grave encore , selon la r e q u é r a n t e , 

c 'est q u e la nouvel le loi conforte l ' ex is tence de l ' a ccouchemen t sec re t , le 

droi t au secret de la m è r e est so l enne l l emen t réaf f i rmé. Le l ég i s l a t eu r 

s 'est efforcé de d é s a m o r c e r les d e m a n d e s des enfan t s nés sous X et a 

choisi la d é m a r c h e la plus c o n t r a i r e au bu t p r é t e n d u m e n t r e c h e r c h é . 

Avec ce t ex te , la F rance se c o n t e n t e r a i t d'offrir une p a r a d e qui n ' é c a r t e 

pas les r i g u e u r s d u secre t car la nouvel le loi ouvre au jou rd ' hu i un seul 

droi t , celui de c h e r c h e r la m è r e , et c e t t e r e che rche est s u b o r d o n n é e au 

Conse i l na t iona l p o u r l 'accès aux or ig ines pe r sonne l l e s à qui il rev ient de 

s ' a s su re r q u e la m è r e don t il conse rve ra l ' iden t i t é accep te de la révé ler à 

son enfan t . Le sys tème mis en place pa r la loi de 2002 m a i n t i e n t ainsi une 
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p ré fé rence aveugle p o u r ce q u e l 'on p r é t e n d ê t r e les i n t é r ê t s de la m è r e et 

a u mépr i s évident des dro i t s de l ' en fan t : le conseil ne peu t ana lyse r les 

ra i sons du refus de la m è r e , ni app réc i e r leur l ég i t imi té et su r tou t ne 

peut passer o u t r e si ces ra isons ne sont pas l ég i t imes . A u c u n e décision 

finale sur la levée du secre t au vu des i n t é r ê t s en cause ne p o u r r a ê t re 

pr ise d a n s l 'hypothèse où la m è r e pers i s te dans son a t t i t u d e de refus. Les 

innovat ions de la loi nouvel le sont donc toujours en con t r ad ic t ion avec les 

d isposi t ions de la C o n v e n t i o n car le droi t au secre t o rgan i sé en faveur de la 

m è r e r e s t e en t i e r et ne cad re pas avec le pr inc ipe de p r o p o r t i o n n a l i t é . 

34. La r e q u é r a n t e cons idère q u e le respec t de sa vie privée jus t i f ie , 

p lus encore q u e d a n s le con t ex t e de l 'affaire Gaskin p r éc i t ée , le droit 

d 'avoir accès à son doss ier . P a r a i l l eurs , la j u r i s p r u d e n c e Mikulic p réc i t ée 

qui d o n n e pr ior i t é à l ' enfant , d a n s le cad re d ' u n e act ion qui m e t en 

c o n c u r r e n c e un enfant et l 'un de ses p a r e n t s , en c o n d a m n a n t l'inef­

ficacité des t r i b u n a u x c roa t e s qu i l 'ont laissé d a n s u n é t a t d ' i nce r t i t ude 

p ro longée q u a n t à son iden t i t é pe r sonne l l e , conf i rme le bien-fondé de sa 

r é c l a m a t i o n . 

35. La r e q u é r a n t e dénonce enfin la posi t ion isolée de la F r a n c e en la 

m a t i è r e . C e r t e s , d a n s l ' a r rê t A, Y et Z c. Royaume-Uni (du 22 avril 1997, 

Recueil des arrêts et décisions 1997-11), m e t t a n t en conflit le droi t de l 'enfant 

né d ' une p roc réa t i on m é d i c a l e m e n t ass i s tée et l ' a n o n y m a t p romis au 

d o n n e u r de s p e r m e , la C o u r a cons idéré que c o m p t e t enu de la phase de 

t r ans i t i on d a n s laquel le se t rouva i t le droi t en la m a t i è r e , la m a r g e 

d ' app réc i a t i on accordée à l 'Eta t d é f e n d e u r est l a rge . O r , selon l'in­

t é r e s sée , l ' a c c o u c h e m e n t secre t pose un p rob l ème bien différent : une 

m a r g e d ' app réc i a t i on ne peut ê t r e laissée à un E t a t lo rsque , en p ré sence 

de l ' in té rê t s u p é r i e u r de l 'enfant , il choisit de se p lacer en d e h o r s de la 

c o m m u n a u t é de vues en la m a t i è r e e n t r e les E t a t s m e m b r e s du Consei l 

de l ' E u r o p e ; tel se ra i t le cas du disposi t i f français en m a t i è r e 

d ' a c c o u c h e m e n t a n o n y m e y compr i s depu i s la p r o m u l g a t i o n de la loi du 

22 j a n v i e r 2002. 

b) Le Gouvernement 

36. Le G o u v e r n e m e n t sou t i en t que la possibil i té pour une f e m m e de 

d e m a n d e r le secre t d e son a c c o u c h e m e n t et de son iden t i t é r é su l t e de 

l 'ar t icle 341-1 du code civil et qu ' i l s 'agit b ien d ' u n e ingé rence p révue par 

la loi. L ' i ngé rence r é p o n d r a i t à un but l ég i t ime : r e m é d i e r à la d é t r e s s e de 

ce r t a ines m è r e s qu i sont d a n s l ' impossibi l i té d ' a s s u m e r l ' éduca t ion de leur 

enfant . P a r ce t t e possibi l i té , l 'E ta t français s o u h a i t e inc i ter ces f emmes à 

venir accoucher d a n s de bonnes condi t ions et évi ter qu 'e l les n ' accouchen t 

seules , au r i sque de ne pas p o r t e r ass i s tance à l eur enfant . Ces s i tua t ions 

de d é t r e s s e s e ra i en t loin d ' ê t r e isolées en F r a n c e (le n o m b r e d ' accouche­

m e n t s où l ' ident i té d e la m è r e n 'es t pas connue est d ' env i ron six cen t s par 
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a n ) . Le G o u v e r n e m e n t rappe l le que j u s q u e d a n s les a n n é e s 60, époque où 

la m è r e biologique de la r e q u é r a n t e pri t la décision de d e m a n d e r le secret 

de son iden t i t é , ni la con t r acep t i on ni l ' avo r t emen t n ' é t a i e n t légal isés en 

F r a n c e . Au jou rd ' hu i , trois pr inc ipa les ca t égor i e s de f e m m e s accouchen t 

sous X : d é j e u n e s f e m m e s n ' ayan t pas d ' a u t o n o m i e , d é j e u n e s f e m m e s 

vivant encore chez leurs p a r e n t s et a p p a r t e n a n t à une famille m u s u l ­

m a n e , o r ig ina i re du M a g h r e b ou d 'Afr ique s u b s a h a r i e n n e où la grossesse 

hors m a r i a g e r e p r é s e n t e un g r a n d d é s h o n n e u r , et des f e m m e s isolées et 

en proie à des difficultés ma té r i e l l e s (les plus j e u n e s d ' e n t r e elles, souvent 

âgées d e moins de v ingt-c inq a n s , sont des m è r e s c é l i b a t a i r e s ; les plus 

âgées , qu i ont souvent plus de t r en t e -c inq ans , sont aussi plus souvent 

des f e m m e s s é p a r é e s , d ivorcées ou a b a n d o n n é e s , parfois m a r q u é e s pa r la 

violence conjugale , avec p lus ieurs en fan t s à c h a r g e ) . En ce qu i conce rne 

les moti fs qu i condu i sen t ces f e m m e s à d e m a n d e r le sec re t , le Gouver ­

n e m e n t fait r e m a r q u e r q u e ceux invoqués peuven t en cache r de plus 

g raves , c o m m e le viol ou l ' inces te , qui ne sont pas toujours révélés pa r les 

i n t é re s sées . 

Ainsi , selon le G o u v e r n e m e n t , le sys t ème p r e n d en c o m p t e la s a n t é de 

la m è r e ma i s é g a l e m e n t celle de l 'enfant et répond à un objectif de s a n t é 

pub l ique qu i p e r m e t , en p r o t é g e a n t la vie pr ivée de la m è r e , de g a r a n t i r 

les d ro i t s et l iber tés d ' a u t r u i . Il p e r m e t d ' accoucher d a n s des condi t ions 

s an i t a i r e s co r rec tes et d ' a p p o r t e r les soins nécessa i res à l ' enfant . P a r 

a i l leurs , l ' admiss ion de l 'enfant en qua l i t é de pupil le de l 'E ta t qu i en 

découle p e r m e t à celui-ci d ' ê t r e r a p i d e m e n t a d o p t é . 

37. Su r la p ropo r t i onna l i t é de l ' ingérence , le G o u v e r n e m e n t relève q u e 

la d e m a n d e éven tue l le de l ' enfant d 'avoi r accès à son iden t i t é peu t e n t r e r 

en conflit avec la l iber té de t ou t e f e m m e de refuser son s t a t u t de m è r e et 

de ne pas a s s u m e r son enfan t . Le droi t français cons idère la m a t e r n i t é 

c o m m e un des aspec t s de la vie pr ivée , qu i est à ce t i t r e p r o t é g é e pa r la 

loi (ar t ic le 9 du code civil). Sur la base d e ce t ex t e , la C o u r de cassa t ion a 

e s t imé q u e cons t i tue une a t t e i n t e à la vie pr ivée la publ ica t ion , sans 

l ' au to r i sa t ion de la m è r e , de son é t a t de grossesse , m ê m e s'il avai t pu 

ê t r e c o n s t a t é clans un lieu publ ic . La Cour , d a n s l 'affaire Gaskin, a 

r appe lé l ' i m p o r t a n c e du c a r a c t è r e conf ident ie l des dossiers officiels si 

l 'on souha i t e recuei l l i r des i n fo rma t ions d ignes de foi et p r é se rve r des 

t i e r s ; la C o u r a é g a l e m e n t cons idé ré q u ' u n sys tème qui s u b o r d o n n e 

l 'accès aux doss iers à l ' accep ta t ion des i n f o r m a t e u r s peu t en pr inc ipe 

ê t r e c o m p a t i b l e avec l 'ar t icle 8 eu é g a r d à la m a r g e d ' app réc i a t i on 

de l 'E ta t . Elle a ainsi e s t imé q u e lorsque deux i n t é r ê t s pr ivés se t r ouven t 

en conflit , l 'Eta t dispose d ' u n e c e r t a i n e m a r g e d ' app réc i a t i on qui est 

d ' a i l l eurs renforcée , en l 'espèce, clans la m e s u r e où il n ' ex i s te sur la 

ques t i on de l 'accès de l 'enfant à la conna i s sance de ses or ig ines a u c u n 

consensus au p lan e u r o p é e n . Le G o u v e r n e m e n t aff irme q u e t r ad i t ion ­

n e l l e m e n t avec la F r a n c e , seuls l ' I tal ie et le L u x e m b o u r g a u t o r i s e n t la 
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m è r e à ne pas i nd ique r son n o m au m o m e n t de l ' a c c o u c h e m e n t . Par 

a i l leurs , depu i s q u e l q u e s a n n é e s , d a n s ce r t a in s pays , dont la législat ion 

exclut l ' a ccouchemen t a n o n y m e , un déba t s'est i n s t a u r é su r u n e possible 

r emise en cause de leur sys t ème . En Be lg ique , u n e propos i t ion de loi avait 

é té déposée devan t le Séna t le 30 s e p t e m b r e 1999 puis r e p r é s e n t é e avec 

a m e n d e m e n t s le 28 mai 2002 afin que la f e m m e soit a u t o r i s é e à d e m a n d e r 

le secre t de son a c c o u c h e m e n t . En A l l e m a g n e , un projet de loi sur la 

r é g l e m e n t a t i o n des na i s sances a n o n y m e s a é t é déposé en j u i n 2002. 

L 'Aut r i che sera i t r evenue sur l ' in te rd ic t ion de l ' a ccouchemen t a n o n y m e 

p a r u n e loi et u n d é c r e t des 7 m a r s et 27 j u i n 2001 . 

38. Le G o u v e r n e m e n t fait obse rve r q u e la législat ion française , y 

compr i s avan t l ' adopt ion de la loi de 2002, a t e n t é de concil ier les i n t é rê t s 

en p r é s e n c e d a n s trois d i rec t ions : 

i. en essayant d'inciter les mères à assumer la naissance de leurs enfants: 

La loi a mis en p lace depu i s l o n g t e m p s des sys t èmes a l t e rna t i f s d 'o rdre 

psychologique et social p o u r inc i ter la m è r e à g a r d e r son enfan t m a l g r é la 

s i tua t ion de d é t r e s s e . L 'anc ien a r t ic le 62 du code de la famille imposai t 

aux services sociaux d ' i n fo rmer la m è r e des d iverses m e s u r e s ex i s t an te s 

pour l 'a ider à é lever e l l e -même son enfan t . P a r a i l leurs , ces services 

deva ien t in fo rmer la m è r e des déla is et condi t ions d a n s lesquels elle 

pouvai t r e p r e n d r e son e n f a n t ; 

ii. en permettant à ces enfants d'accéder à certaines informations : 

La loi du 17 juillet 1978 a géné ra l i s é la possibil i té pour l 'enfant 

a b a n d o n n é ou a d o p t é d ' ob ten i r des r e n s e i g n e m e n t s non iden t i f ian ts sur 

sa m è r e , son p è r e et m ê m e sur les a u t r e s m e m b r e s de sa famille 

b iologique, ce qui lui p e r m e t de r e c o n s t i t u e r u n e his to i re p e r s o n n e l l e ; 

tu . en prévoyant la réversibilité du secret demandé par la mère: 

Depui s une loi du 5 ju i l le t 1996, la révers ibi l i té du secre t avait été 

facilitée en p révoyan t d ' i n fo rmer la m è r e , lorsqu 'e l le a d e m a n d é le secre t 

au t i t r e de l 'ancien a r t ic le 62 du code d e la famil le , de la possibi l i té , o u t r e 

celle de d o n n e r des r e n s e i g n e m e n t s non ident i f ian ts , de révéler son 

iden t i t é en s ' ad res san t au p rés iden t du conseil g é n é r a l , qui conserve 

alors ces i n fo rma t ions j u s q u ' à ce q u e l 'enfant ou ses d e s c e n d a n t s en 

fassent la d e m a n d e expresse . 

Il r é su l t a i t de t o u t e s ces d ispos i t ions q u ' u n équ i l ib re é t a i t so igneuse­

m e n t m é n a g é en dro i t i n t e r n e e n t r e l ' in té rê t d ' u n e f e m m e à ne pas 

révéler la na i s sance et celui d 'un enfan t à accéder à ses or ig ines . 

39. Le G o u v e r n e m e n t cons idère enfin que la loi de 2002 renforce 

c o n s i d é r a b l e m e n t les moyens de reveni r sur le secre t . La r e q u é r a n t e a 

tou te l a t i t ude p o u r r ecour i r aux disposi t ions de la loi nouvel le et saisir le 

Consei l na t iona l p o u r l 'accès aux or ig ines . L ' i n s t a u r a t i o n du m é c a n i s m e 

prévu p a r ce t t e loi satisfait le pr inc ipe de p ropo r t i onna l i t é exigé p a r la 

j u r i s p r u d e n c e de la C o u r . En effet, l 'Eta t français p r e n d r a i t en compte 

l ' in té rê t de l 'enfant puisqu ' i l r é g l e m e n t e l 'accès a u x or ig ines et favorise 



28 ARRET ODIEVRE c. FRANCE 

la révers ibi l i té du secre t . T o u t d ' abord , la m è r e est invi tée , dès son 

a c c o u c h e m e n t , à laisser son iden t i t é sous pli f e rmé ainsi q u e des 

é l é m e n t s non ident i f ian ts a u x q u e l s l 'enfant a u r a accès s'il le souha i t e . 

Ensu i t e des moyens i m p o r t a n t s sont mis en œ u v r e pour r e t r o u v e r la 

m è r e et soll ici ter son accord pour révéler à l 'enfant son iden t i t é . Il est 

é g a l e m e n t prévu des m e s u r e s d ' a c c o m p a g n e m e n t des p e r s o n n e s en 

q u ê t e de leur or ig ine et de leurs p a r e n t s biologiques . U n j u s t e équi l ib re 

est donc m é n a g é , selon le G o u v e r n e m e n t , e n t r e les i n t é r ê t s en p r é s e n c e . 

2. Appréciation de la Cour 

40. La C o u r rappe l le que si l 'ar t icle 8 t end p o u r l 'essent ie l à p r é m u n i r 

l ' individu con t re des ingérences a r b i t r a i r e s des pouvoirs publ ics , il ne se 

c o n t e n t e pas de c o m m a n d e r à l 'Eta t de s ' abs ten i r de pare i l les ingé­

r e n c e s : à cet e n g a g e m e n t p lu tô t néga t i f p e u v e n t s 'a jouter des obl iga t ions 

posit ives i n h é r e n t e s à un respec t effectif de la vie pr ivée . Elles peuven t 

imp l ique r l ' adopt ion de m e s u r e s visant au respec t de la vie pr ivée j u s q u e 

d a n s les re la t ions des individus e n t r e eux (X et Y c. Pays-Bas, a r r ê t du 

26 m a r s 1985, sér ie A n° 9 1 , p . I l , § 23) . La f ront iè re e n t r e les obl iga t ions 

posit ives et néga t ives de l 'E ta t au t i t r e de l 'ar t ic le 8 ne se p r ê t e pas à une 

déf ini t ion p r é c i s e ; les p r inc ipes appl icab les sont n é a n m o i n s c o m p a r a b l e s . 

En par t i cu l i e r , d a n s les deux cas, il faut avoir éga rd au j u s t e équi l ibre à 

m é n a g e r e n t r e les i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s ; d e m ê m e , d a n s les deux hypo­

thèses , l 'E ta t jou i t d ' u n e ce r t a ine m a r g e d ' app réc i a t i on ( a r r ê t Mikulic 

préc i té , § 58) . 

4 L La r e q u é r a n t e r e p r o c h e à la F r a n c e de ne pas a s s u r e r le respec t de 

sa vie pr ivée pa r son sys t ème j u r i d i q u e qui , de m a n i è r e abso lue , fait 

obs tac le à l 'act ion en r e c h e r c h e de m a t e r n i t é lo r sque la m è r e biologique 

a d e m a n d é le secret et qu i , su r tou t , ne p e r m e t pas la c o m m u n i c a t i o n de 

d o n n é e s iden t i f i an tes sur celle-ci, ni p a r l ' i n t e r m é d i a i r e des services d 'a ide 

sociale à l 'enfance ni pa r celui d ' un a u t r e o r g a n i s m e qui lui d o n n e r a i t 

accès à ces r e n s e i g n e m e n t s . 

42. Aux yeux de la C o u r , les p e r s o n n e s «o n t un i n t é r ê t p r imord i a l 

p ro t égé pa r la Conven t i on à recevoir des r e n s e i g n e m e n t s qu ' i l leur faut 

conna î t r e , à c o m p r e n d r e leur enfance et l eurs a n n é e s de f o r m a t i o n » . 

A propos de M. Gask in qu i souffrait de m a u x psychologiques en raison 

des m a l t r a i t a n c e s qu ' i l e s t ima i t avoir subies a lors qu ' i l é ta i t pupil le de 

l ' ass is tance pub l ique , et qu i souha i t a i t avoir accès à son doss ier t enu pa r 

les services sociaux, la C o u r cons idéra 

«(...) que le caractère confidentiel des dossiers officiels revêt de l 'importance si l'on 

souhaite recueillir des informations objectives et dignes de foi; en outre, il peut être 

nécessaire pour préserver des tiers. Sous ce dernier aspect, un système qui subordonne 

l'accès aux dossiers à l'acceptation des informateurs, comme au Royaume-Uni, peut en 

principe être tenu pour compatible avec l'article 8, eu égard à la marge d'appréciation 
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de l'Etat. Il doit toutefois sauvegarder, quand un informateur n'est pas disponible ou 

refuse abusivement son accord, les intérêts de quiconque cherche à consulter des 

pièces relatives à sa vie privée et familiale; il ne cadre avec le principe de propor­

tionnalité que s'il charge un organe indépendant, au cas où un informateur ne répond 

pas ou ne donne pas son consentement, de prendre la décision finale sur l'accès. (...) » 

(arrêt Gaskin précité, p. 20, § 49 ; voir également l'arrêt M.G. c. Royaume-Uni, n" 39393/98, 

S 27, 24 septembre 2002). 

Dans l 'affaire Mikulic p réc i t ée , la r e q u é r a n t e , u n e enfan t de cinq a n s , se 

p la igna i t de la l e n t e u r d ' une p r o c é d u r e e n g a g é e avec sa m è r e en 

r eche rche de p a t e r n i t é et de l ' inexis tence en dro i t c roa te de m e s u r e s 

p rocédura l e s p e r m e t t a n t aux t r i b u n a u x de c o n t r a i n d r e «le p è r e » à se 

s o u m e t t r e aux tes ts d ' A D N o r d o n n é s pa r les j u g e s . La C o u r mit en 

ba lance l ' i n t é rê t vi tal des individus à ob t en i r les in fo rma t ions nécessa i res 

à la d é c o u v e r t e de la vér i té c o n c e r n a n t un aspec t i m p o r t a n t de leur 

iden t i t é pe r sonne l l e et l ' i n té rê t des t ie rs à re fuser d ' ê t r e c o n t r a i n t s de 

se s o u m e t t r e à un e x a m e n médica l . Elle cons idéra que l 'Eta t avait 

l 'obl igat ion de m e t t r e en place des moyens a l t e rna t i f s p e r m e t t a n t à une 

a u t o r i t é i n d é p e n d a n t e de t r a n c h e r la ques t i on de la p a t e r n i t é à b re f déla i . 

En l 'espèce, le pr inc ipe de p ropo r t i onna l i t é n 'avai t pas é té respec té 

c o n c e r n a n t les i n t é r ê t s de la r e q u é r a n t e qui avai t é té laissée dans un é ta t 

d ' i nce r t i t ude p ro longée q u a n t à son iden t i t é pe r sonne l l e (§§ 64-66). 

43 . La C o u r observe q u e les s i tua t ions de M. Gask in et de M"' Mikul ic 

é t a i en t d i f férentes de celle de la r e q u é r a n t e . En effet, la ques t ion de 

l 'accès à ses or ig ines et de la conna i s sance de l ' ident i té de ses p a r e n t s 

biologiques n ' es t pas de m ê m e n a t u r e q u e celle de l 'accès au dossier 

pe r sonne l é tabl i sur un enfant pris en c h a r g e ou celle de la r e che rche des 

p reuves d ' une p a t e r n i t é a l l éguée . La C o u r se t rouve en effet d a n s le cas 

d 'espèce en p r é s e n c e d ' une p e r s o n n e do tée d ' u n e filiation adopt ive qui 

r e che rche une a u t r e pe r sonne , sa m è r e biologique, qu i l'a a b a n d o n n é e 

dès sa na i s sance et qui a e x p r e s s é m e n t d e m a n d é le secret de celle-ci. 

44. L ' express ion « t o u t e p e r s o n n e » de l 'ar t ic le 8 de la Conven t ion 

s ' appl ique à l ' enfant c o m m e à la m è r e . D ' u n cô té , il y a le dro i t à la 

conna issance de ses or ig ines qui t rouve son f o n d e m e n t d a n s l ' inter­

p r é t a t i o n ex tens ive du c h a m p d 'appl ica t ion de la not ion de vie pr ivée. 

L ' i n t é r ê t vital de l 'enfant dans son é p a n o u i s s e m e n t est é g a l e m e n t 

l a r g e m e n t r econnu d a n s l ' économie g é n é r a l e de la Conven t i on (voir, 

p a r m i b e a u c o u p d ' a u t r e s , les a r r ê t s Johansen c. Norvège, 1 aoû t 1996, 

Recueil 1996-III, p . 1008, § 78, Mikulic p réc i t é , § 64, ou Kutzner c. Allemagne, 

n" 46544/99, § 66, C E D H 2002-1). De l ' au t r e , on ne saura i t dén i e r l ' in té rê t 

d 'une f e m m e à conserver l ' anonymat pour s a u v e g a r d e r sa s a n t é en 

accouchan t d a n s des condi t ions médica les a p p r o p r i é e s . En l 'espèce, la 

m è r e de la r e q u é r a n t e n 'es t j a m a i s al lée voir le bébé à la c l in ique et s 'en 

est s é p a r é e , semble- t - i l , avec u n e indifférence absolue ( p a r a g r a p h e 12 

ci -dessus) , et il n 'es t pas a l légué qu 'e l le ait e x p r i m é p a r la su i te le 
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m o i n d r e dés i r de c o n n a î t r e sa fd l e : il n ' a p p a r t i e n t pas à la C o u r de p o r t e r 

un j u g e m e n t su r c e t t e a t t i t u d e , mais s e u l e m e n t de la c o n s t a t e r . La C o u r 

se t rouve en l 'espèce en p r é s e n c e de deux i n t é r ê t s privés diff ici lement 

conci l iables , qu i t ouchen t d 'a i l l eurs non u n e a d u l t e et u n e en fan t , mais 

deux a d u l t e s jouissant c h a c u n e de l ' au tonomie de sa volonté . 

E n sus de ce conflit d ' i n t é r ê t s , la p r o b l é m a t i q u e de l ' a ccouchemen t 

a n o n y m e ne s au ra i t se pose r sans q u e la ques t i on de la p ro tec t ion 

des t i e r s , e s s e n t i e l l e m e n t les p a r e n t s adopt i fs et le pè re ou le r e s t a n t de 

la famille b io logique , ne soit soulevée . La C o u r no te à cet é g a r d que la 

r e q u é r a n t e a au jou rd ' hu i p rès de t r e n t e - h u i t ans , qu 'e l l e a é t é a d o p t é e 

dès l 'âge de q u a t r e a n s , et q u e la levée non consensue l le du secre t de sa 

na i s sance p o u r r a i t c o m p o r t e r des r i sques non négl igeables , non seu le­

m e n t pour sa m è r e e l l e - m ê m e , mais aussi pour sa famille adopt ive qui l'a 

é levée, p o u r son pè re et pour sa f ra t r ie b io logique , qu i tous ont é g a l e m e n t 

droi t au respec t de leur vie pr ivée et famil ia le . 

45 . L ' i n t é r ê t g é n é r a l n 'es t pas non plus absen t d a n s la m e s u r e où la loi 

f rançaise s ' inscr i t , depu i s l o n g t e m p s , d a n s le souci de p r o t é g e r la s an t é de 

la m è r e et de l 'enfant lors de la grossesse et de l ' a ccouchemen t , et d 'év i te r 

des a v o r t e m e n t s , en pa r t i cu l i e r des a v o r t e m e n t s c l andes t ins , ou des 

a b a n d o n s « s a u v a g e s » . Le droi t au respec t de la vie, va leu r s u p é r i e u r e 

g a r a n t i e par la Conven t ion , n ' e s t ainsi pas é t r a n g e r aux bu t s q u e 

r eche rche le sy s t ème français . 

D a n s ces cond i t ions , la ques t ion à laquel le la C o u r doit r é p o n d r e - le 

dro i t de savoir signifie-t-il l 'obl igat ion de d ivu lguer - p r e n d tou t e sa 

d imens ion d a n s l ' examen de la loi du 22 j a n v i e r 2002, en pa r t i cu l i e r au 

r ega rd de la m a r g e d ' app réc i a t i on de l 'E ta t . 

46. La C o u r r appe l l e q u e le choix des m e s u r e s p rop res à g a r a n t i r 

l 'observat ion de l 'ar t icle 8 de la Conven t i on d a n s les r a p p o r t s in te r ­

individuels relève en pr incipe de la m a r g e d ' app réc i a t i on des E t a t s 

c o n t r a c t a n t s . Il exis te à cet éga rd d i f férentes m a n i è r e s d ' a s s u r e r le 

« r e spec t de la vie p r ivée» et « la n a t u r e de l 'obl igat ion de l 'Eta t 

d é p e n d de l 'aspect de la vie pr ivée qu i se t rouve en c a u s e » ( a r r ê t X et Y 

c. Pays-Bas p r éc i t é , p . 12, § 24). 

47. La C o u r observe q u e les E t a t s c o n t r a c t a n t s ne conna i s sen t pas , 

p o u r la p l u p a r t d ' e n t r e eux , de légis la t ions c o m p a r a b l e s à celle de la 

F r a n c e , au moins sur l ' impossibi l i té a j a m á i s d ' é t ab l i r u n lien de filiation 

à l ' égard de sa m è r e biologique, d a n s le cas où celle-ci pers i s te à m a i n t e n i r 

le secre t de son iden t i t é vis-à-vis de l 'enfant qu 'e l le a mis au m o n d e . Elle 

no te c e p e n d a n t q u e c e r t a i n s pays ne prévoien t pas l 'obl igat ion de déc l a r e r 

le n o m des p a r e n t s b io logiques lors de la na i s sance et q u e des p r a t i q u e s 

d ' a b a n d o n sont avé rées d a n s p lus ieurs a u t r e s e n g e n d r a n t de nouveaux 

d é b a t s sur l ' a c c o u c h e m e n t a n o n y m e . Elle en dédu i t que face à la 

d ivers i té des sy s t èmes et t r ad i t i ons j u r i d i q u e s , ainsi d ' a i l l eurs q u e des 

p r a t i q u e s d ' a b a n d o n , les E t a t s doivent jouir d ' une c e r t a i n e m a r g e 
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d ' a p p r é c i a t i o n pour déc ide r des m e s u r e s p r o p r e s à a s s u r e r la recon­

na i s sance des d ro i t s g a r a n t i s p a r la C o n v e n t i o n à t o u t e pe r sonne 

re levan t de leur j u r id i c t ion . 

48. En l 'espèce, la C o u r observe q u e la r e q u é r a n t e a eu accès à des 

in fo rma t ions non iden t i f i an tes sur sa m è r e et sa famille b iologique lui 

p e r m e t t a n t d ' é t ab l i r q u e l q u e s rac ines de son h is to i re d a n s le respec t de 

la p r é s e r v a t i o n des i n t é r ê t s des t i e r s . 

49. P a r a i l l eurs , le sys t ème mis en place pa r la F r a n c e r é c e m m e n t , s'il 

conserve le pr inc ipe de l ' admiss ion de l ' a c c o u c h e m e n t sous X, renforce la 

possibil i té de lever le secre t de l ' iden t i t é qu i exis ta i t au d e m e u r a n t à tout 

m o m e n t avan t l ' adopt ion de la loi du 22 j a n v i e r 2002. La nouvel le loi 

faci l i tera la r e c h e r c h e des or ig ines b io logiques g r âce à la mise en place 

d 'un Conse i l na t iona l pour l 'accès a u x or ig ines pe r sonne l l e s , o r g a n e in­

d é p e n d a n t , composé de m a g i s t r a t s , de r e p r é s e n t a n t s d 'associa t ions 

conce rnées p a r l 'objet de la loi et de profess ionnels ayan t une bonne 

conna i s sance p r a t i q u e des enjeux de la ques t i on . D 'app l i ca t ion im­

m é d i a t e , elle peu t d é s o r m a i s p e r m e t t r e à la r e q u é r a n t e de solliciter 

la révers ibi l i té du secre t de l ' ident i té de sa m è r e sous réserve de l 'accord 

d e celle-ci de m a n i è r e à a s s u r e r é q u i t a b l e m e n t la conci l ia t ion e n t r e la 

p ro tec t ion de ce t t e d e r n i è r e et la d e m a n d e l ég i t ime de l ' i n t é ressée , et il 

n 'es t m ê m e pas exclu, encore q u e cela soit peu p robab le , q u e , g râce au 

nouveau conseil ins t i tué pa r le lég is la teur , la r e q u é r a n t e puisse ob ten i r 

ce qu 'e l l e r e c h e r c h e . 

La légis la t ion f rançaise t e n t e ainsi d ' a t t e i n d r e un équi l ibre et une 

p r o p o r t i o n n a l i t é suff isante e n t r e les i n t é r ê t s en cause . La C o u r observe à 

cet éga rd q u e les E t a t s doivent pouvoir choisir les moyens qu ' i l s e s t i m e n t 

les plus a d a p t é s au bu t de la conci l ia t ion ainsi r e c h e r c h é e . Au total , la 

C o u r e s t i m e q u e la F rance n ' a pas excédé la m a r g e d ' app réc i a t i on qui 

doit lui ê t r e r e c o n n u e en ra ison du c a r a c t è r e c o m p l e x e et dél icat de la 

ques t ion q u e soulève le secre t des or ig ines au r ega rd du dro i t de chacun 

à son h i s to i re , du choix des p a r e n t s b io logiques , du lien familial ex i s tan t et 

des p a r e n t s adopt i fs . 

P a r t a n t , il n 'y a pas eu violat ion de l 'a r t ic le 8 de la Conven t i on . 

III. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 14 DE LA 

C O N V E N T I O N C O M B I N É AVEC L 'ARTICLE 8 

50. La r e q u é r a n t e sou t ien t q u e le secre t , tel q u ' i n s t i t u é en F rance , 

cons t i tue u n e d i sc r imina t ion fondée sur la na i s sance i ncompa t ib l e avec 

l 'ar t icle 14 de la C o n v e n t i o n , ainsi libellé : 

«La jouissance des droits et libertés reconnus dans la (...) Convention doit être 

assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la 

langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale 
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OU soc ia le , l ' appartenance à une minor i t é n a t i o n a l e , la fortune , la n a i s s a n c e ou toute 

autre s i t u a t i o n . » 

51 . Du fait de la p roh ib i t ion qui lui est opposée , la r e q u é r a n t e se dit 

v ic t ime de res t r i c t ions à sa capac i t é de recevoir des b iens de sa m è r e 

n a t u r e l l e que l l e q u e soit la c o m p e n s a t i o n pouvan t r é su l t e r du fait de son 

adop t ion . Elle invoque l ' a r rê t Marckx p r éc i t é qui a u r a i t j u g é discri­

m i n a t o i r e l ' absence to ta le de vocat ion successora le fondée sur le seul 

c a r a c t è r e du lien de p a r e n t é . 

52. Il n ' ex i s te selon le G o u v e r n e m e n t a u c u n e différence d e t r a i t e m e n t 

d a n s le cas d ' e spèce . L 'enfan t a b a n d o n n é par sa m è r e ne se t rouve pas 

clans une s i tua t ion c o m p a r a b l e à celle des a u t r e s en fan t s qui se ron t 

a s s u m é s p a r leurs p a r e n t s . Seule une différence de t r a i t e m e n t e n t r e les 

en fan t s nés d a n s les condi t ions p révues pa r l 'ar t ic le 341-1 du code civil 

pour ra i t p o r t e r à c r i t i que . O r tel n 'es t pas le cas pu i sque tous les en fan t s 

pour lesquels le secret de la na issance a é té d e m a n d é sont soumis aux 

m ê m e s règles p o u r accéder à la conna i s sance de leurs or ig ines . 

53 . A t i t r e subs id ia i re , et si la C o u r devai t e s t i m e r q u e les consé­

q u e n c e s du secre t d e m a n d é par la m è r e au r e g a r d de l 'accès pa r son 

enfan t à la conna i s sance d e ses or ig ines le p lacen t d a n s u n e s i t ua t ion 

d i sc r imina to i r e en ra ison de sa na i ssance , le G o u v e r n e m e n t cons idère 

alors q u e c e t t e différence de t r a i t e m e n t est jus t i f iée , d ' une pa r t , en 

raison du bu t lég i t ime poursuivi par l 'ar t icle 341-1 du code civil et , 

d ' a u t r e pa r t , c o m p t e t enu du r a p p o r t r a i sonnab le de p ropo r t i onna l i t é 

e n t r e les moyens employés et le but visé. Le G o u v e r n e m e n t renvoie sur 

ce point aux d é v e l o p p e m e n t s p r é c é d e n t s . 

54. La C o u r rappe l le que , selon la j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e des o r g a n e s 

de ht C o n v e n t i o n , l 'ar t icle 14 ne fait q u e c o m p l é t e r les a u t r e s c lauses 

n o r m a t i v e s de la Conven t i on ou de ses P ro toco l e s : il n ' a pas d ' ex i s t ence 

i n d é p e n d a n t e puisqu ' i l vaut u n i q u e m e n t pour la « jouissance des dro i t s et 

l ibe r tés » qu ' e l l e s g a r a n t i s s e n t . C e r t e s , il peu t e n t r e r e n j e u m ê m e sans un 

m a n q u e m e n t à leurs ex igences e t , d a n s ce t t e m e s u r e , possède u n e po r t ée 

a u t o n o m e , ma i s il ne s au ra i t t rouver à s ' app l ique r si les faits du litige ne 

t o m b e n t pas sous l ' empi re de l 'une au moins de ces c lauses . La C o u r 

observe q u e les faits de l 'espèce re lèven t de l 'ar t icle 8 de la Conven t i on 

( p a r a g r a p h e 29 ci-dessus) e t q u e dès lors l ' a r t ic le 14 s ' app l ique . 

55. De m ê m e , d a n s la j ou i s sance des d ro i t s et l iber tés r e c o n n u s pa r 

la C o n v e n t i o n , l 'ar t ic le 14 in te rd i t de t r a i t e r de m a n i è r e d i f fé rente , 

sauf jus t i f ica t ion objective et r a i sonnab le , des p e r s o n n e s p lacées dans 

des s i tua t ions c o m p a r a b l e s ( a r r ê t Salgueiro Da Silva Mouta c. Portugal, 

n" 33290/96, § 26 , C E D H 1999-IX). 

56. La C o u r c o n s t a t e q u ' a u c œ u r du gr ief énoncé pa r la r e q u é r a n t e 

sur le t e r r a i n d e l 'ar t icle 14 de la Conven t i on se t rouve l ' impossibi l i té 

de c o n n a î t r e ses or ig ines et non l ' é t ab l i s semen t d ' une filiation qu i lui 
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p e r m e t t r a i t de p r é t e n d r e à une succession. La C o u r cons idè re q u e , dans 

les c i r cons tances de l 'espèce, le grief re la t i f à la d i sc r imina t ion que 

l ' in té ressée au ra i t subie en ra ison de l ' a n o n y m a t de sa m è r e coïncide en 

p r a t i q u e , b ien que p r é s e n t é sous un angle di f férent , avec le gr ief qu 'e l le a 

déjà e x a m i n é sur la base de l 'ar t icle 8 de la Conven t i on . A tou t e s fins 

ut i les , la C o u r e s t ime q u ' a u c u n e d i sc r imina t ion ne f rappe la r e q u é r a n t e 

en raison de la qua l i t é de sa filiation car , d ' u n e pa r t , elle dispose d 'un lien 

de filiation à l ' égard de ses p a r e n t s adoptifs avec un enjeu p a t r i m o n i a l e t 

successoral e t , d ' a u t r e pa r t , elle ne s au ra i t p r é t e n d r e , à l ' égard de sa m è r e 

biologique, se t rouver d a n s une s i tua t ion c o m p a r a b l e à celle d ' enfan t s 

ayan t u n e filiation é tabl ie à l ' égard de la leur . 

P o u r les ra isons qu i p r é c è d e n t , la C o u r conclut qu ' i l n 'y a pas eu 

violat ion de l 'ar t ic le 14 de la Conven t i on combiné avec l 'ar t icle 8. 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R 

1. Rejette, à l ' u n a n i m i t é , l ' except ion p r é l i m i n a i r e du G o u v e r n e m e n t ; 

2. Dit, pa r dix voix con t r e sept , qu ' i l n'y a pas eu violat ion de l 'ar t ic le 8 de 

la C o n v e n t i o n ; 

3. Dit, pa r dix voix con t re sept , qu ' i l n 'y a pas eu violat ion de l 'ar t icle 14 

de la C o n v e n t i o n combiné avec l 'ar t icle 8. 

Fai t en français et en ang la i s , puis p rononcé en aud ience pub l i que au 

Palais des Dro i t s de l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 13 février 2003. 

Luz ius WlLDHABER 

Prés iden t 

Paul M A H O N E Y 

Greff ier 

Au p r é s e n t a r r ê t se t rouve j o i n t , c o n f o r m é m e n t aux ar t ic les 45 § 2 de la 

Conven t i on et 74 § 2 du r è g l e m e n t , l ' exposé des opin ions sépa rées 

su ivan tes : 

- op in ion c o n c o r d a n t e de M. Rozakis ; 

- op in ion c o n c o r d a n t e de M. Ress à laque l le se ral l ie M. Kûr is ; 

- opinion c o n c o r d a n t e de M""' Greve ; 

- opin ion d i s s iden te c o m m u n e à M. W i l d h a b e r , Sir Nicolas Bra tza , 

M. Bonel lo, M. Louca ides , M. C a b r a i B a r r e t o , M l m T u l k e n s et 

M. Pe l lonpää . 

L.W. 

P .J .M. 
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O P I N I O N C O N C O R D A N T E D E M . L E J U G E R O Z A K I S 

(Traduction) 

J e souscris e n t i è r e m e n t à la conclusion de la major i t é de la G r a n d e 

C h a m b r e selon laque l le il n 'y a pas eu en l 'espèce violat ion de l 'ar t icle 8 

de la Conven t ion . Toute fo i s , j ' a i m e r a i s e x p r i m e r un point de vue différent 

q u a n t au r a i s o n n e m e n t qu i a condui t à ce t t e conclus ion, plus pa r t i cu l i è r e ­

m e n t q u a n t au poids que la major i t é a accordé à la m a r g e d ' app réc i a t i on 

dont bénéficie l 'E ta t français d a n s les c i r cons tances de la cause . 

Bien e n t e n d u , j e ne nie pas qu ' en l ' absence de n o r m e s e u r o p é e n n e s 

c o m m u n e s en m a t i è r e d ' a b a n d o n d ' enfan t s d a n s le secre t et l ' anonyma t , 

la F r a n c e jouisse d ' une c e r t a i n e m a r g e d ' app réc i a t i on pour fixer les 

moda l i t é s selon lesquel les se ron t d ivulguées les in fo rmat ions re la t ives 

à l ' ident i té des p a r t i e s ; la C o u r s'y réfère d 'a i l l eurs à j u s t e t i t r e . 

C e p e n d a n t , il me p a r a î t que , d a n s son r a i s o n n e m e n t , la C o u r a accordé 

une t rop g r a n d e place à cet aspect pa r t i cu l i e r de la m a r g e d ' app réc i a t i on 

(voir, pa r e x e m p l e , la d e r n i è r e p h r a s e du p a r a g r a p h e 45 , le p a r a g r a p h e 46 

et la fin du p a r a g r a p h e 49) au lieu de m o n t r e r qu ' e l l e a é tabl i un équi l ib re 

j u s t e et sa t is fa isant e n t r e la m a r g e d ' app réc i a t i on l imi tée (une « c e r t a i n e » 

m a r g e d ' app réc i a t i on ) don t jou i t la F rance et le c r i t è re d e nécess i té 

(nécessa i re d a n s u n e société d é m o c r a t i q u e ) qu i est pour moi le c r i t è r e 

f o n d a m e n t a l à a p p l i q u e r d a n s les c i r cons tances de la cause . De fait, 

lo r sque , c o m m e en l 'espèce, la C o u r a en sa possession une m u l t i t u d e 

d ' é l é m e n t s p e r m e t t a n t de conc lure qu' i l est satisfait au c r i t è re de 

nécess i té et p r e n d la pe ine d e p rocéde r à u n e analyse so igneuse de 

tous ces é l é m e n t s , la r é fé rence à la m a r g e d ' app réc i a t i on devra i t ê t r e 

r e l éguée à un rôle subs id ia i re . 

En lisant a t t e n t i v e m e n t l ' a r rê t , on se r end c o m p t e q u e la C o u r a 

p rocédé à une ana lyse des i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s en j e u en a p p l i q u a n t de 

m a n i è r e explici te ou implic i te sa p r o p r e j u r i s p r u d e n c e afin de r e c h e r c h e r 

lesquels des i n t é r ê t s de la r e q u é r a n t e , d ' u n e pa r t , et de la société 

d é m o c r a t i q u e , de l ' au t r e , m é r i t e n t le plus d ' ê t r e p ro t égés et pourquo i . 

Elle a à l 'évidence t enu c o m p t e des faits s u i v a n t s : a) à l ' époque où elle a 

d e m a n d é aux a u t o r i t é s des in fo rma t ions sur ses p a r e n t s , la r e q u é r a n t e 

é ta i t a d u l t e , et non m i n e u r e . En c o n s é q u e n c e , la posi t ion privi légiée 

r e c o n n u e aux enfan t s d a n s la j u r i s p r u d e n c e (« [Lj ' in té rê t vital de 

l 'enfant d a n s son é p a n o u i s s e m e n t est (...) l a r g e m e n t r econnu dans 

l ' économie g é n é r a l e de la C o n v e n t i o n » - p a r a g r a p h e 44 de l ' a r r ê t ) n 'est 

pas un fac teur p e r t i n e n t en l ' e spèce ; b) dès lors, l ' in té rê t de l ' adu l te à 

jouir d ' u n e vie pr ivée (ou familiale) doi t ê t r e pesé sur un pied d ' éga l i t é 

avec l ' in té rê t c o r r e s p o n d a n t des a u t r e s p e r s o n n e s i n t é r e s sées , à savoir la 

m è r e , les frères et la famille adopt ive , qui dev ra i en t é g a l e m e n t avoir leur 
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mot à d i re . (La C o u r dit a j u s t e t i t r e que «la levée non consensue l l e d u 

secret de sa na i s sance p o u r r a i t c o m p o r t e r des r i sques non négl igeables , 

non s e u l e m e n t p o u r sa m è r e e l l e - m ê m e , mais auss i pour sa famille 

adop t ive qu i l'a élevée, pour son pè re et p o u r sa f ra t r ie b iologique, qui 

tous on t é g a l e m e n t droi t au respec t de leur vie pr ivée et fami l ia le» — 

ibidem); e) c'est é g a l e m e n t l ' in té rê t g é n é r a l qu i a d ic té sa posit ion à la 

F r a n c e , à savoir évi ter les « a v o r t e m e n t s c l andes t ins , ou des a b a n d o n s 

« s a u v a g e s » . Le droi t au respec t de la vie, va leu r s u p é r i e u r e g a r a n t i e par 

la Conven t ion , n 'es t ainsi pas é t r a n g e r aux bu t s q u e r eche rche le sys tème 

f rança is» ( p a r a g r a p h e 45 de l ' a r r ê t ) . 

C 'es t d a n s ce con t ex t e q u e la C o u r a dû pese r les i n t é r ê t s i m p o r t a n t s e n 

j e u et déc ide r si la F r a n c e avait d û m e n t t enu c o m p t e de chacun d ' e n t r e 

eux et n o t a m m e n t de ceux de la r e q u é r a n t e . J e pense q u e la r éponse 

d o n n é e pa r la C o u r est la b o n n e . D a n s u n e affaire où les i n t é r ê t s pro­

tégés s e m b l e n t ê t r e d ' u n e égale i m p o r t a n c e au r e g a r d de la Conven t ion , 

et où l ' i n t é rê t g é n é r a l ainsi que des va leurs plus élevées doivent 

l ' e m p o r t e r sur les i n t é r ê t s individuels , la solut ion a d o p t é e par la F r a n c e 

face à ce d i l e m m e semble p e r t i n e n t e et su f f i san te : la r e q u é r a n t e a eu 

accès à des in format ions non iden t i f i an tes sur sa m è r e et sa famille 

biologique qui lui ont pe rmis « d ' é t a b l i r q u e l q u e s rac ines de son his toire 

d a n s le respec t de la p ré se rva t ion des i n t é r ê t s des t i e r s » ( p a r a g r a p h e 48 

de l ' a r r ê t ) et , avec l ' adopt ion de la nouvel le loi du 22 j a n v i e r 2002, elle 

p o u r r a plus fac i lement r e c h e r c h e r ses or ig ines biologiques g râce à la 

mise en place d 'un nouvel o r g a n i s m e , le Consei l na t iona l pour l 'accès aux 

or ig ines pe r sonne l l e s . 

Il r e s sor t c l a i r e m e n t de l 'analyse des é l é m e n t s pris en c o m p t e qui 

p récède q u e la C o u r a t r a i t é de m a n i è r e approfondie du fond de l 'affaire 

et q u ' e n réa l i té la m a r g e d ' app réc i a t i on a j o u é un rôle assez m a r g i n a l d a n s 

ce t te app réc i a t i on . O r , c o m m e j e l 'ai dé jà déc la ré , le libellé de l ' a r rê t peu t 

d o n n e r u n e fausse impress ion et affaiblir la règle énoncée d a n s l 'affaire 

Mikulic c. Croatie (n" 53176/99, C E D H 2002-1) r a p p e l é e en l 'espèce, à 

savoir que les pr inc ipes appl icables sont les m ê m e s q u e les obl igat ions 

décou lan t de l 'ar t icle 8 soient posit ives ou n é g a t i v e s : « E n par t i cu l i e r , 

dans les deux cas, il faut avoir é g a r d au j u s t e équi l ibre à m é n a g e r e n t r e 

les i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s ; de m ê m e , d a n s les deux hypo thèses , l 'Etat jou i t 

d 'une c e r t a i n e m a r g e d ' a p p r é c i a t i o n » ( p a r a g r a p h e 40 de l ' a r r ê t ) . 
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J e p a r t a g e e n t i è r e m e n t le r a i s o n n e m e n t de la ma jo r i t é , ma i s t iens 

c e p e n d a n t à soul igner q u e l q u e s poin ts . 

1. T o u t en r e c o n n a i s s a n t le dro i t f o n d a m e n t a l de l 'enfant à recevoir 

des in fo rma t ions sur son or igine biologique et sur son a scendance su r la 

base de l 'ar t icle 8 de la C o n v e n t i o n , les o r g a n e s de l 'Eta t peuven t 

n é a n m o i n s prévoir des m e s u r e s pour p r o t é g e r les droi t s des t iers et 

l ' in té rê t géné ra l d a n s le cad re de l 'ar t icle 8 § 2. Il est c e r t a i n e m e n t dans 

l ' in té rê t g é n é r a l de p r e n d r e des m e s u r e s a d é q u a t e s pour a m é l i o r e r la 

s i tua t ion des m è r e s en d é t r e s s e et p r o t é g e r la vie de l ' enfant , c 'es t -à-dire 

d i m i n u e r le plus possible le n o m b r e d ' a v o r t e m e n t s , officiels ou c l andes t ins . 

A m o n avis, il s 'agit là d ' une cons idé ra t ion p r é p o n d é r a n t e suscept ib le de 

prévalo i r sur le droi t de l 'enfant à c o n n a î t r e ses or ig ines . O n ne peu t pas 

dédu i r e de la décis ion de la ma jo r i t é que tous les E t a t s devra ien t avoir un 

sys tème d ' a c c o u c h e m e n t sous X pour r é s o u d r e ce conflit. Il y a p lus ieurs 

moyens pour les E t a t s de r é s o u d r e ce conflit pa r des m e s u r e s a d é q u a t e s . 

La m a r g e d ' app réc i a t i on des E t a t s ne se l imi te pas à un seul moyen . La 

majo r i t é , à laquel le j e m e suis ra l l ié , a pris sa décis ion u n i q u e m e n t pour 

la F r a n c e et non p o u r d ' a u t r e s pays, qui peuven t choisir des moyens 

di f férents en essayant de l imi te r le plus possible le conflit e n t r e les d ro i t s 

individuels de la m è r e et de l ' enfant et l ' in té rê t g é n é r a l . 

2. Si l ' accouchement sous X a v r a i m e n t fait ba i sse r le n o m b r e 

d ' a v o r t e m e n t s , cela n ' e s t q u ' u n aspect de ce conflit . Ce p rocédé r é p o n d 

aussi t rès p r é c i s é m e n t à une d é t r e s s e profonde de la m è r e , m ê m e et 

j u s t e m e n t si la m è r e n ' env isage pas un a v o r t e m e n t . Il y a là deux aspec ts 

a u x q u e l s r é p o n d la loi et l 'un est s o u t e n u p a r l ' a u t r e . M ê m e s'il n 'es t 

pas é tab l i que le n o m b r e d ' a v o r t e m e n t s a r é e l l e m e n t baissé avec 

l ' i n t roduc t ion de ce t t e m e s u r e , qui exis te d ' a i l l eurs en F r a n c e depuis 

l o n g t e m p s , il m e semble qu 'e l le est n é a n m o i n s jus t i f iée pa r le besoin 

d 'év i te r u n e tel le s i t ua t ion de dé t r e s se et l ' a v o r t e m e n t . C e t t e s i t ua t ion de 

d é t r e s s e peu t avoir des causes mul t ip les et peu t s ' exp r imer de m a n i è r e 

tout à fait imprévis ib le . Le g o u v e r n e m e n t f rançais , c o m m e il est indiqué 

clans l ' a r rê t , en a d o n n é de n o m b r e u x e x e m p l e s . Il est difficile de voit-

c o m m e n t un sys t ème d ' adop t ion q u a s i m e n t a u t o m a t i q u e o rgan i sé par les 

services d e l 'E ta t , combiné avec une cessa t ion de t ou t e responsabi l i t é 

légale du pè r e n a t u r e l et de la m è r e n a t u r e l l e envers l eur enfan t , p o u r r a i t 

c o n s t i t u e r u n e solut ion équ iva len te . Il est vrai qu 'e l l e s a u v e g a r d e r a i t 

l ' essent ie l du droi t à conna î t r e ses or ig ines . Mais il n 'es t pas exclu, il est 

m ê m e p lu tô t p r o b a b l e , q u ' u n e f e m m e d a n s une te l le s i tua t ion au ra i t 

p lu tô t recours à un a v o r t e m e n t , soit d a n s les formes légales soit 

c l a n d e s t i n e m e n t , pour évi ter d ' ê t r e confrontée aux inconvén ien t s et à la 

r esponsab i l i t é m o r a l e qui décou len t d ' u n e telle na i s sance . 
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3. Le souci de l 'Eta t de p r o t é g e r la vie et de faire ba i sse r le n o m b r e des 

i n t e r r u p t i o n s vo lon ta i r e s de grossesse , qu i sont en pr inc ipe cons idérées 

d a n s ce r t a in s pays du Consei l de l 'Europe - pa r e x e m p l e en A l l e m a g n e -

c o m m e « i l l éga les» , m ê m e si l 'Eta t ne prévoit pas , pour la p r e m i è r e 

pér iode de la grossesse , de m e s u r e s en dro i t p é n a l p o u r évi ter de tels 

a v o r t e m e n t s , est un but l ég i t ime . Il n 'es t pas nécessa i re , p o u r s t a t u e r sur 

l 'affaire, de r é p o n d r e à la ques t ion de savoir si la no t ion de vie dans le 

c a d r e de l 'ar t icle 2 de la C o n v e n t i o n englobe auss i la vie de l 'enfant à 

n a î t r e . Dans la pou r su i t e de l ' in té rê t géné ra l , l 'E ta t peu t p r e n d r e en 

cons idé ra t ion , selon l 'ar t icle 8 § 2, la p ro tec t ion de la vie ap rè s la 

concep t ion pour des ra i sons de m o r a l e g é n é r a l e , de s a n t é ou de démo­

g r a p h i e . M ê m e si, c o m m e il est soul igné d a n s l 'opinion d i s s iden te , dans 

les d e r n i è r e s a n n é e s le n o m b r e d ' a v o r t e m e n t s d a n s les pays du Consei l 

de l 'Europe est r es té s t ab le (sans c o m p t e r les a v o r t e m e n t s causés pa r 

l 'u t i l isat ion de m é d i c a m e n t s ap rè s concept ion - « la pilule du lende­

m a i n » ) , une telle s tab i l i té d é p e n d de p lus ieurs fac teurs qui peuvent 

inf luencer l 'opinion pub l ique . U n e telle s tab i l i té n ' exc lu t pas q u e l 'Etat 

prévoie d a n s l ' in té rê t g é n é r a l des m e s u r e s pour r é d u i r e ce n o m b r e . De 

plus , le fac teur s t a t i s t i que ne peu t pas ê t r e le seul moyen p o u r jus t i f ier 

ou non une telle i n g é r e n c e . U n e loi tel le q u e la loi f rançaise compor t e 

aussi un j u g e m e n t de va leur , en r econna i s san t la s i tua t ion de dé t r e s se 

profonde de la m è r e et en essayan t de sauve r la vie d e l ' enfant , j u g e m e n t 

qui peu t ê t r e décisif pour la société tou t e n t i è r e . 

4. Nous ne s o m m e s pas s e u l e m e n t face à un conflit e n t r e le droi t de 

l 'enfant à conna î t r e ses or ig ines et l ' in té rê t de la m è r e à g a r d e r 

l ' anonymat . Nous s o m m e s aussi face à l ' in té rê t de l 'Eta t de prévoir une 

solut ion pour les m è r e s en d é t r e s s e et de p r o t é g e r en m ê m e t e m p s la vie 

des enfan t s à na î t r e . L 'E ta t doit p r e n d r e en cons idé ra t ion ces t rois aspects . 

Il se ra i t t r op s imple de r édu i r e le conflit à la seule re la t ion e n t r e la m è r e et 

l 'enfant ap r è s la na issance de celui-ci. D a n s de telles s i tua t ions à re la t ions 

multiples, l 'Etat d ispose , à m o n avis, d ' une c e r t a i n e m a r g e d ' appréc ia t ion . 

Le souci d 'év i te r ou de faire ba isser le n o m b r e d ' a v o r t e m e n t s est un aspect 

de la p ro tec t ion de la vie, i n t i m e m e n t lié à la s i tua t ion de la m è r e et de 

l 'enfant à n a î t r e . L 'E ta t peu t faire prévaloi r , dans ces s i tua t ions de 

d é t r e s s e de la m è r e , l ' i n té rê t de celle-ci sur le dro i t de l ' individu à 

c o n n a î t r e ses or ig ines . L ' i n t roduc t ion d ' un sys tème où l ' anonyma t , c'est-

à-dire le secre t , se ra levé sur décision d ' u n e commiss ion peu t avoir des 

effets néfas tes p o u r tout le sys t ème et pour la p ro tec t ion de la vie. 

L' individu qui che rche à lever le secre t à tout pr ix, m ê m e cont re la 

volonté expresse de sa m è r e n a t u r e l l e , doit se poser la ques t ion de savoir 

si sa na i s sance a u r a i t eu lieu sans le sys t ème de l ' a c c o u c h e m e n t a n o n y m e . 

Sur un tel souci se fonde et peu t se fonder l é g i t i m e m e n t le choix de l 'Etat 

d ' i n t r o d u i r e et de sou ten i r un tel sys tème . 
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Remarques introductives 

Bien q u e je souscrive au r a i s o n n e m e n t et aux conclusions de la major i t é 

en c e t t e affaire, il me semble i m p o r t a n t d ' app ro fond i r q u e l q u e peu 

c e r t a i n e s des ques t ions qu 'e l l e soulève. 

D a n s l ' idéal, à mon avis, tout enfant a d o p t é doi t s y s t é m a t i q u e m e n t 

pouvoir conna î t r e l ' ident i té de ses p a r e n t s et savoir d a n s quel les 

c i r cons tances il a é té déc la ré a d o p t a b l e . O n devra i t pouvoir a t t e n d r e de 

tou te société qu 'e l l e fasse les efforts qu ' i l convient pour q u e cet idéal 

dev i enne réa l i t é d a n s le plus g r a n d n o m b r e possible de cas . A cet éga rd , 

la société devra i t fournir un a c c o m p a g n e m e n t social et psychologique aux 

f e m m e s ence in t e s qui envisagent d ' a b a n d o n n e r l 'enfant à n a î t r e et 

conserver un m i n i m u m de d o c u m e n t s de façon à p e r m e t t r e à la m è r e de 

r e t r o u v e r son enfan t si elle décidai t un j o u r de d ivu lguer son iden t i t é . Les 

c i r cons tances de la vie ne p e r m e t t e n t toutefois pas toujours q u e les choses 

se passen t de m a n i è r e idéa le . 

Il faut d i re q u ' u n cas c o m m e celui-ci ne peu t se p rodu i r e - u n e fois que 

tout a é té t e n t é - que l o r squ ' une f e m m e refuse de r e n o n c e r à son 

a n o n y m a t à l ' égard de l 'enfant à n a î t r e . Ce refus peu t se man i f e s t e r de 

deux m a n i è r e s : la f e m m e peu t , en dépi t de tous les avis con t r a i r e s , 

refuser de révéler son iden t i t é , ou elle peu t ins is ter pour ne pas d o n n e r 

ce r e n s e i g n e m e n t s'il a p p a r t i e n t à un comi té (ou à t o u t e a u t r e p e r s o n n e 

q u ' e l l e - m ê m e ) de déc ider dans l 'avenir s'il est r a i sonnab le qu 'e l le 

con t i nue à cacher à son enfant ce t t e in fo rmat ion crucia le . Si l'on 

pa rvena i t à convaincre la f e m m e ence in te d ' a d o p t e r une a t t i t u d e moins 

r igide, il n'y aurait pas d'affaire telle que celle à l'étude. 

Selon tou t e v r a i s e m b l a n c e , il n'y a pas b e a u c o u p de cas de ce type en 

E u r o p e à l ' heure ac tue l le . Ainsi , au con t r a i r e de l'avis e x p r i m é pa r la 

m ino r i t é d a n s son opinion d i s s iden te , j e pense qu' i l est vain de r e c h e r c h e r 

des in fo rma t ions p e r t i n e n t e s par exemple d a n s les s t a t i s t i ques en m a t i è r e 

d ' a v o r t e m e n t don t d i sposent les E t a t s pa r t i e s à la Conven t ion . Ni les 

c h a n g e m e n t s d a n s le n o m b r e d ' a v o r t e m e n t s ni les q u e l q u e s m e n t i o n s des 

ra isons poussan t à avo r t e r ne sont suscept ib les de fournir une a ide . La 

seule chose c e r t a i n e s t a t i s t i q u e m e n t , c 'est qu ' i l y a encore bel et bien 

c h a q u e a n n é e un ce r t a in n o m b r e , ce r t e s faible, de na i s sances c l andes t ines 

avec a b a n d o n d ' enfan t , qui sont a u t a n t de t r agéd i e s pe r sonne l l e s . 

Les intérêts en jeu en l'espèce 

L'affaire à l ' é tude , c o m m e t o u t e s les a u t r e s affaires t r a i t é e s p a r la 

C o u r , c o m p o r t e un conflit d ' i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s . En l 'espèce, il s 'agit de 
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ceux de la m è r e et de l ' enfant , mais auss i , pour ce qu i est de l 'enfant , de 

ses i n t é r ê t s avan t la na i s sance et ap rès la na i s sance . 

Avant de pou r su iv re , il me semble o p p o r t u n d ' a t t i r e r l ' a t t en t ion sur le 

fait q u ' à m o n sens la C o u r s 'est e n g a g é e à conf i rmer et renforcer ses 

décisions a n t é r i e u r e s c o n c e r n a n t des pr inc ipes f o n d a m e n t a u x p r é s e n t a n t 

un i n t é r ê t pour l 'espèce. 

P r e m i è r e m e n t , la C o u r con t inue de s ' engage r à r e spec t e r , p r o t é g e r et 

p romouvo i r l 'égal i té e n t r e les enfan t s nés d u m a r i a g e de leurs p a r e n t s et 

les enfan t s nés hors m a r i a g e (Marckx c. Belgique, a r r ê t du 13 j u i n 1979, 

série A n" 31). La p lupa r t des enfan t s nés de f e m m e s qui g a r d e n t à 

l ' heure ac tue l le leur iden t i t é s ec rè t e on t p r o b a b l e m e n t é té conçus hors 

m a r i a g e ; toutefois , ce t t e ques t ion n 'es t pas p e r t i n e n t e pour la décision 

prise pa r la C o u r en l 'espèce. En effet, elle n'y fait a u c u n e d is t inc t ion 

e n t r e les en fan t s nés de p a r e n t s m a r i é s l 'un à l ' au t r e , de p a r e n t s m a r i é s 

mais non l 'un à l ' au t r e , de p a r e n t s non m a r i é s ou de p a r e n t s dont l 'un est 

m a r i é et l ' au t r e pas . 

D e u x i è m e m e n t , la C o u r ne modifie pas sa j u r i s p r u d e n c e ex i s t an te , 

selon laquel le la viola t ion de la Conven t i on c o m m i s e pa r un E ta t 

c o n t r a c t a n t peu t r é su l t e r soit d 'un ac te soit d 'une omiss ion . Elle énonce 

pa r e x e m p l e dans les a r r ê t s Airey c. Irlande, 9 oc tobre 1979, série A n" 32, 

p . 17, § 32, et Gaskin c. Royaume-Uni, 7 ju i l l e t 1989, sér ie A n" 160, pp. 16-17, 

§ 4 1 , q u e le r e q u é r a n t «se plaint en subs t ance non d 'un ac te , ma i s de 

l ' inact ion de l ' E t a t » . 

T r o i s i è m e m e n t , enfin, la décis ion pr ise par la C o u r en l 'espèce ne 

modifie pas la j u r i s p r u d e n c e é tabl ie dans l 'affaire Gaskin q u a n t à 

l 'obl igat ion positive qu i découle de l 'ar t icle 8 de la C o n v e n t i o n lorsqu' i l y 

a lieu de r e c h e r c h e r un j u s t e équi l ib re e n t r e des d ro i t s . L'affaire Gaskin 

conce rna i t le dro i t du r e q u é r a n t d 'avoir accès à son doss ier pe r sonne l 

cons t i tué à pa r t i r du m o m e n t où, ap r è s le décès de sa m è r e , il a é té 

pris en c h a r g e et placé chez divers p a r e n t s nour r i c i e r s . Les au to r i t é s 

b r i t a n n i q u e s s u b o r d o n n a i e n t au c o n s e n t e m e n t des p e r s o n n e s ayant 

fourni les r e n s e i g n e m e n t s figurant au doss ier la c o m m u n i c a t i o n de ces 

r e n s e i g n e m e n t s au r e q u é r a n t . Les refus abusifs de c o n s e n t e m e n t 

n ' é t a i e n t pas i n t e rd i t s . La C o u r a j u g é que pare i l sy s t ème é ta i t en 

pr inc ipe compa t ib l e avec les obl iga t ions r é s u l t a n t de l 'ar t ic le 8 mais qu'i l 

ne cadra i t avec le p r inc ipe de p ropo r t i onna l i t é que s'il c h a r g e a i t un o rgane 

i n d é p e n d a n t , au cas où un i n f o r m a t e u r ne r éponda i t pas ou ne donna i t pas 

son c o n s e n t e m e n t , de p r e n d r e la décis ion sur l 'accès. O r il n ' en allai t pas 

ainsi d a n s l 'affaire Gaskin, ra i son p o u r laquel le la C o u r a conclu à la 

violat ion de l 'ar t icle 8 en c e t t e affaire. 

En l ' occur rence , la C o u r se t rouve devan t une ques t ion bien dif férente 

et n e t t e m e n t plus c o m p l e x e q u e celle e x a m i n é e d a n s l 'affaire Gaskin. En 

l 'espèce, la C o u r é tab l i t u n e d is t inc t ion e n t r e deux s t ades - le p r e m i e r 

é t a n t la pé r iode p r é n a t a l e , l ' a ccouchemen t et les su i tes i m m é d i a t e s de 
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celui-ci, et le second la pér iode p o s t é r i e u r e à la na i s sance . A ce d e r n i e r 

s t ade , les i n t é r ê t s de l 'enfant ainsi q u e ceux de sa m è r e t o m b e n t d a n s 

le c h a m p d 'app l ica t ion de l 'ar t ic le 8. Au s t ade p r é n a t a l , p e n d a n t 

l ' a ccouchemen t et j u s t e ap rè s , la m è r e c o m m e l ' enfan t / l ' en fan t à n a î t r e 

j ou i s s en t é g a l e m e n t de d ro i t s sous l 'angle des ar t ic les 2 et 3 de la 

Conven t i on . A cet é g a r d , il n'y a pas lieu de déc ider si un enfan t in utero 

bénéficie au t i t r e de l 'ar t ic le 2 d ' u n e p ro tec t ion d i s t inc te ou d ' u n e 

p ro tec t ion pa r l ' i n t e rméd ia i r e de sa m è r e , le vieil a d a g e «infans conceptus 

pro nato habetur quoties de commmodis ejus agilur», « l ' en fan t conçu est 

cons idé ré c o m m e né c h a q u e fois qu ' i l y a a v a n t a g e » , é t a n t r e spec té d a n s 

un cas c o m m e d a n s l ' au t r e . D a n s l 'affaire Gaskin, la C o u r s 'est b o r n é e à 

e x a m i n e r les p rob l èmes posés au second s t a d e , ap r è s la na i s sance de 

l ' enfant . C 'es t pou rquo i l ' a r rê t Gaskin n'offre a u c u n e aide pour ce qu i est 

des ques t i ons essent ie l les q u e soulève l 'espèce, à savoir les d ro i t s de 

l 'enfant et de la m è r e avant la na i s sance ainsi q u ' u n a c t e / u n e omiss ion 

de l 'E ta t à ce m ê m e s t ade . 

En l 'occur rence , les a u t o r i t é s f rançaises on t pr is l eur décision (qu 'e l le 

soit cons idé rée c o m m e un ac te ou une omiss ion) au s t ade p r é n a t a l , mais 

c e t t e décis ion a eu des c o n s é q u e n c e s pour l 'enfant ap r è s sa na i s sance . 

L ' ac te en ques t i on peu t se définir c o m m e le fait de p e r m e t t r e à la m è r e 

d ' accouche r dans les me i l l eu re s condi t ions de sécur i t é avec l 'a ide de 

médec ins , m ê m e si elle refuse de c o m m u n i q u e r son nom et ses co­

o r d o n n é e s de m a n i è r e que ces r e n s e i g n e m e n t s pu issen t ê t r e d ivulgués 

u l t é r i e u r e m e n t sans son c o n s e n t e m e n t , et a pr is la décis ion i r révocable 

d ' a b a n d o n n e r son enfan t . Selon moi , c e t t e décision de l 'Eta t r e spec te les 

dro i t s de la m è r e e t de l ' enfant avan t la na i s sance , lorsque les t r ava i l l eu rs 

sociaux et les psychologues n 'on t pas réussi à convaincre la m è r e de 

d o n n e r ses coo rdonnées m ê m e si clic veut q u e son enfan t soit a d o p t é ou 

lorsqu 'e l le a refusé de r e n c o n t r e r ces p e r s o n n e s . Il va sans d i re q u e je suis 

b ien e n t e n d u e n t i è r e m e n t favorable à ce q u e la société offre le me i l l eu r 

a c c o m p a g n e m e n t social et psychologique possible aux f e m m e s ence in t e s 

d a n s la d é t r e s s e ainsi q u e des in fo rma t ions g é n é r a l e s à celles qu i sont 

p o t e n t i e l l e m e n t d a n s ce t t e s i tua t ion . C e l a ne c h a n g e toutefois r ien au 

fond d u p r o b l è m e , à savoir la p o n d é r a t i o n des i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s à 

laque l le la C o u r est appe lée à p r o c é d e r d a n s u n e affaire où une f e m m e 

refuse de r e n o n c e r à l ' anonyma t . A cet égard , il ne c h a n g e r i en q u e la 

ques t i on de l ' a n o n y m a t soit laissée en suspens et t r a n c h é e u l t é r i e u r e ­

m e n t p a r un comi té qualifié pour cela. Le vé r i t ab le p r o b l è m e est q u e la 

f e m m e ence in te pers i s te d a n s sa volonté de ne pas accoucher en sécur i t é si 

elle doit r e n o n c e r à l ' a n o n y m a t p o u r avoir accès à des soins m é d i c a u x . 

De p lus , la C o u r r econna î t q u e le d ro i t à la vie l ' e m p o r t e sur t ou t a u t r e ; 

en effet, tous les a u t r e s dro i t s cons i s t en t à conférer u n e c e r t a i n e qua l i t é à 

la vie. Ce la rep lace aussi d a n s leur con t ex t e les d e u x i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s 

de l 'enfant . Le pr inc ipa l i n t é r ê t de celui-ci est de na î t r e , et ce dans des 
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condi t ions où sa s a n t é n 'es t pas mise i n u t i l e m e n t en d a n g e r pa rce que sa 

m è r e t e n t e d ' accoucher en secre t , m ê m e si cela veut d i re qu 'e l le ne p o u r r a 

pas bénéf ic ier de l 'a ide de profess ionnels p e n d a n t qu 'e l l e se ra en t ravai l . 

La m è r e est auss i en g r a n d d a n g e r lorsqu 'e l le accouche d a n s la clan­

des t in i t é si la mo ind re compl ica t ion surv ien t . P o u r la vie e t /ou la san té 

de la m è r e , un a v o r t e m e n t « e n s é c u r i t é » d a n s u n hôpi ta l c o r r e c t e m e n t 

équ ipé peut s e m b l e r une me i l l eu re solut ion q u ' u n a c c o u c h e m e n t sans 

l 'a ide de profess ionnels . Q u o i q u e l'on puisse en d i re d ' a u t r e , l ' avor te-

m e n t r e p r é s e n t e au m i n i m u m un p r o b l è m e é t h i q u e et a u c u n e société ne 

devra i t , au nom de la défense des dro i t s de l ' h o m m e , ê t r e c o n t r a i n t e de ne 

laisser d ' a u t r e choix à u n e f e m m e q u e d ' avo r t e r p o u r a s s u r e r sa sécur i t é . 

U n a v o r t e m e n t c l andes t in peu t m e t t r e la s a n t é , s inon la vie de la m è r e en 

d a n g e r . Avant la na i s sance , les i n t é r ê t s de la m è r e et ceux de l 'enfant sont 

essent ie l lement conve rgen t s . 

Assistance médicale et exécution de la loi 

La grossesse n 'es t pas une ma lad i e . A l 'heure ac tue l le en E u r o p e , 

la grossesse ne r e p r é s e n t e tout au plus q u ' u n e ép reuve phys ique 

pour la m è r e et l ' enfant , mais l ' a ccouchemen t nécess i te auss i souvent 

u n e ass i s tance méd ica le - dont on ne peut prévoir d a n s que l cas elle 

ne se ra pas nécessa i r e . De m a n i è r e g é n é r a l e , il est r e c o m m a n d é aux 

f e m m e s - pour des ra isons de sécur i t é médica le - d ' a ccouche r d a n s des 

hôp i t aux p o u r bénéf ic ier de soins m é d i c a u x . Nous r ap p e l o n s q u e le corps 

médica l a pour vocat ion de so igner , d ' a l l éger les souffrances et de r é ­

confor te r les p e r s o n n e s m a l a d e s ; la m é d e c i n e n e doit pas ê t r e uti l isée 

pour faire r e spec t e r des condi t ions qui n 'on t pu ê t r e o b t e n u e s grâce à un 

a c c o m p a g n e m e n t social et psychologique. M ê m e selon le droi t de la 

g u e r r e , un e n n e m i m o r t e l ayant un besoin u r g e n t de soins m é d i c a u x est 

habi l i té à en bénéf ic ie r ; fournir une ass i s tance méd ica le ne s au ra i t ê t re en 

t a n t q u e tel i n t e r p r é t é c o m m e une violat ion des droi t s de l ' h o m m e . Il 

n ' ex is te pas non plus d ' a u t r e s i t ua t ion en Eu rope au jou rd ' hu i où le droi t 

r econna î t , pour ne pas d i r e p r o m e u t , le refus de soins m é d i c a u x pour 

forcer u n e p e r s o n n e ayan t besoin de tels soins à r e s p e c t e r les besoins ou 

dro i t s d ' a u t r u i . C o n t r a i n d r e les f e m m e s ence in tes à se s o u m e t t r e à u n e 

p r a t i q u e d i f férente en m a t i è r e d ' exécu t ion c o n s t i t u e r a i t de fait u n r e tou r 

en a r r i è r e cons idé rab le . Bénéficier de soins m é d i c a u x de base , lo rsque cela 

est possible, cons t i tue en soi un droi t de l ' h o m m e q u e la société ne saura i t 

s u p p r i m e r pour a t t e i n d r e un a u t r e object if social sans r a p p o r t avec lui. 

La j u r i s p r u d e n c e de la C o u r d a n s p lus ieurs affaires t u r q u e s é tabl i t 

c l a i r e m e n t que le refus d ' acco rde r u n e ass i s t ance médica le peu t m e t t r e 

en j e u la responsab i l i t é de l 'Eta t au t i t r e des a r t ic les 2 et 3 de la 

Conven t i on . Le refus d ' a cco rde r à u n e f e m m e ence in t e u n e ass i s tance 

médica le incondi t ionne l le - pour a u t a n t qu ' i l s 'agisse de condi t ions 
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a u t r e s q u e médica les - peu t à m o n avis d o n n e r p o t e n t i e l l e m e n t lieu à une 

violat ion des ar t ic les 2 et 3 d e la C o n v e n t i o n . 

Conclusion 

D a n s l ' idéal, m ê m e u n e f e m m e ence in t e p lacée d a n s une s i tua t ion 

difficile - ce qui est le cas en l 'espèce et pour les f e m m e s qui chois issent 

au jou rd ' hu i d ' accoucher d a n s l ' anonymat - doit pouvoir d o n n e r na i s sance 

à son bébé en tou t e sécur i t é pour e l l e - m ê m e et l 'enfant et celui-ci doit 

pouvoir c o n n a î t r e l ' ident i té de sa m è r e m ê m e s'il est i m m é d i a t e m e n t 

a d o p t é pa r une a u t r e famille. Toute fo i s , l o r squ ' une f e m m e ne veut 

pas r ecour i r à ce t t e possibil i té pour q u e l q u e raison que ce soit - et il 

p e u t ê t r e difficile pour tou te a u t r e p e r s o n n e q u ' e l l e - m ê m e d ' en j u g e r 

p l e i n e m e n t - les d ro i t s de l ' h o m m e veulent n é a n m o i n s qu 'e l le puisse 

accoucher en tou te sécur i t é p o u r elle et p o u r l 'enfant m ê m e si elle insiste 

p o u r conse rve r son a n o n y m a t à l ' égard de ce d e r n i e r . Il se ra i t à l 'évidence 

i n h u m a i n d ' i nvoque r les dro i t s de l ' h o m m e pour c o n t r a i n d r e une f e m m e 

dans ce t t e s i tua t ion à choisir en t r e un a v o r t e m e n l et un a c c o u c h e m e n t 

c l andes t in , solut ions qui c o m p o r t e n t tou jours un r i sque po ten t i e l p o u r la 

s an t é de la m è r e e t /ou de l 'enfant e t , au p i re , un d a n g e r pour la vie, e t /ou 

peuven t condu i r e à la na issance d 'un bébé m o r t . 
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OPINION DISSIDENTE COMMUNE 
À M. WILDHABER, Sir Nicolas BRATZA, M. BONELLO, 

M. LOUCAIDES, M. CABRAL BARRETO, 
M l , u TULKENS ET M. PELLONPÀA, JUGES 

Nous ne p a r t a g e o n s pas l'avis de la major i té selon lequel il n 'y a pas 

violat ion de l 'ar t icle 8 de la C o n v e n t i o n et nous souha i tons nous en 

exp l iquer . 

1. En l 'espèce, sans r e m e t t r e en cause sa filiation adop t ive , la 

r e q u é r a n t e se p la in t de ne pouvoir o b t e n i r c o m m u n i c a t i o n d ' é l é m e n t s 

ident i f ian ts sur sa famille na tu r e l l e et de l ' impossibi l i té qui en résu l te , 

p o u r elle, d e c o n n a î t r e son his to i re pe r sonne l l e . D a n s ce c o n t e x t e , ap rès 

avoir re je té l ' except ion p r é l i m i n a i r e d u G o u v e r n e m e n t en c o n s t a t a n t que 

tout recours i n t e r n e é ta i t vain en ra ison du secre t absolu p ro t égé pa r la loi 

( p a r a g r a p h e 23 de l ' a r r ê t ) , la C o u r e x a m i n e , success ivement , l 'applica­

bil i té et l 'observa t ion de l 'ar t ic le 8 d e la C o n v e n t i o n . 

2. En ce qui conce rne ['applicabilité de l 'ar t icle 8, la C o u r e s t ime «qu ' i l 

n 'es t pas nécessa i re d ' e x a m i n e r l 'affaire sous l 'angle de la vie familiale, 

mais sous celui d e la vie p r ivée» , d a n s la m e s u r e où la d e m a n d e de la 

r e q u é r a n t e « n ' e s t pas de r e m e t t r e en cause l 'exis tence de sa filiation 

adopt ive mais de conna î t r e les c i r cons tances de sa na i s sance et de son 

a b a n d o n eng loban t la conna i s sance de l ' iden t i t é de ses p a r e n t s bio­

logiques et de ses f rè res» ( p a r a g r a p h e 28 de l ' a r r ê t ) . T o u t en cons idé ran t 

q u e la concep t ion de la vie familiale s o u t e n u e par la ma jo r i t é , qui la 

définit pa r la ré fé rence à la filiation, est t rop é t ro i t e , nous s o m m e s 

d 'accord qu' i l n 'es t pas nécessa i re , en l 'espèce, d ' e x a m i n e r l 'affaire sous 

l 'angle du droi t a u respec t de la vie familiale p u i s q u ' e n tout é t a t de cause 

les faits t o m b e n t m a n i f e s t e m e n t sous l ' empi re d u dro i t de la r e q u é r a n t e 

au respec t de sa vie pr ivée . 

3. Sous l 'angle de la vie privée, qui est donc le seul r e t e n u pa r la Cour , 

nous s o m m e s e n t i è r e m e n t d 'accord avec la ma jo r i t é qui e s t i m e , d a n s 

le p r o l o n g e m e n t n o t a m m e n t de l ' a r rê t Mikulic c. Croatie (n" 53176/99, 

§§ 54 et 64, C E D H 2002-1), q u e «la na i s sance , et s i n g u l i è r e m e n t les 

c i r cons tances d e celle-ci, relève de la vie pr ivée de l ' enfant , puis de 

l ' adu l te , g a r a n t i e p a r l 'ar t icle 8 de la C o n v e n t i o n » ( p a r a g r a p h e 29 de 

l ' a r rê t in fine). C o m m e la C o u r l 'a déjà r econnu , le dro i t au respec t de la 

vie pr ivée inclut le droit au d é v e l o p p e m e n t de la pe r sonna l i t é et à 

l ' é p a n o u i s s e m e n t pe r sonne l . T o u c h a n t à l ' ident i té f o n d a m e n t a l e de la 

p e r s o n n e , la q u e s t i o n de l 'accès à ses o r ig ines cons t i tue un é l é m e n t 

essent ie l de la vie pr ivée p ro t égé pa r l 'ar t icle 8 de la Conven t i on qui 

t rouve donc , c o m m e la C o u r le r econna î t , à s ' app l ique r en l 'espèce. 

M ê m e en cas d ' adop t i on , la possibil i té d 'avoir accès à ses or ig ines et de 



44 ARRÊT ODIÈVRE c. FRANCE - OPINION DISSIDENTE COMMUNE 

pouvoir ainsi r e t r a c e r les é l é m e n t s de son his to i re pe r sonne l l e relève de la 

l ibe r té , et donc de la d ign i té h u m a i n e qui est au c œ u r des dro i t s g a r a n t i s 

pa r la Conven t ion . 

4. En ce qui conce rne le respect de l 'ar t icle 8, nous s o m m e s confrontés à 

u n e s i tua t ion de conflit de dro i t s ou d ' i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s , à savoir, d ' un 

cô té , le droi t de l 'enfant d 'avoir accès à ses or ig ines e t , d 'un a u t r e côté , le 

droi t d e la m è r e de g a r d e r s ec rè t e son iden t i t é q u a n t à la na i s sance , p o u r 

un e n s e m b l e de ra i sons qui lui sont p r o p r e s et qui re lèvent de l ' au tonomie 

pe r sonne l l e . En o u t r e , d ' a u t r e s i n t é r ê t s peuven t é g a l e m e n t e n t r e r e n j e u 

c o m m e n o t a m m e n t le souci de p r o t é g e r la s a n t é de la m è r e et d e l ' enfant 

p e n d a n t la grossesse et l ' accouchement ou encore la nécess i té de p réven i r 

des a v o r t e m e n t s ou des infant ic ides . 

5. En l 'espèce, en r a p p e l a n t que l 'ar t icle 8 ne se c o n t e n t e pas de 

c o m m a n d e r à l 'Eta t de s ' abs ten i r d ' i ngé rences a rb i t r a i r e s mais q u ' «à cet 

e n g a g e m e n t p lu tô t néga t i f peuven t s 'a jouter des obl iga t ions positives 

inhérent(>s à un respect effectif de la vie p r ivée» ( p a r a g r a p h e 40 de 

l ' a r r ê t ) , la C o u r e s t ime que le grief de la r e q u é r a n t e s 'analyse moins en 

u n e i ngé rence p a r l 'E ta t d a n s les d ro i t s qu i lui sont g a r a n t i s p a r la 

C o n v e n t i o n q u e d a n s un m a n q u e m e n t à une obl igat ion d 'agi r . En 

d ' a u t r e s t e r m e s , la r e q u é r a n t e «se p la in t en subs t ance non d ' un ac te ma i s 

de l ' inact ion de l ' E t a t » (Airey c. Irlande, a r r ê t d u 9 oc tobre 1979, sér ie A 

n" 32, p. 1 7, § 32). D a n s ces condi t ions , la C o u r doit e x a m i n e r si l 'E ta t , en 

refusant la d e m a n d e d ' in fo rmat ion de la r e q u é r a n t e q u a n t à l ' ident i té de 

sa m è r e biologique, a m a n q u é à l 'obl igat ion posit ive qu i découle de 

l 'art icle ¡1 de la Conven t ion . Il ne s'agit clone pas de vérifier si l ' ingérence 

d a n s le droi t de la r e q u é r a n t e au respec t de la vie privée est p r o p o r t i o n n é e 

au but poursu iv i ma i s de d é t e r m i n e r si l 'obl igat ion mise à la c h a r g e de 

l 'Etat n 'es t pas excessive au r e g a r d du droi t individuel à p ro t ége r , m ê m e 

si d a n s les d e u x cas les pr inc ipes sont d ' une c e r t a i n e m a n i è r e c o m p a r a b l e s 

en ce qui conce rne l 'équi l ibre à a s s u r e r e n t r e les d ro i t s de l ' individu et de la 

société ( a r r ê t s Keegan c. Irlande, 26 mai 1994, série A n" 290, p . 19, § 4 9 ; 

Kroon et autres c. Pays-Bas, 27 oc tob re 1994, sér ie A n" 297-C, p . 56, § 31). 

6. P o u r en j u g e r , la C o u r doit r e c h e r c h e r si un j u s t e équi l ib re a é té 

a t t e i n t e n t r e les i n t é r ê t s en p résence . Il ne s 'agit donc pas de d é t e r m i n e r 

que l i n t é r ê t doi t , d a n s un cas d o n n é , p réva lo i r a b s o l u m e n t su r u n a u t r e . 

Plus c o n c r è t e m e n t , nous ne devons pas e x a m i n e r si la r e q u é r a n t e a u r a i t 

dû , en ve r tu des dro i t s g a r a n t i s pa r l 'ar t icle 8, avoir le droi t d ' accéde r à la 

conna i s sance de ses or ig ines , que l les q u ' e n soient les conséquences et sans 

se soucier de l ' impor t ance des in t é rê t s c o n c u r r e n t s , ou, i n v e r s e m e n t , si un 

rejet de la d e m a n d e d 'accès à l ' in format ion é ta i t jus t i f ié pa r la p ro tec t ion 

des d ro i t s de la m è r e (ou des d ro i t s des t ie rs ou des i n t é r ê t s de s a n t é 

pub l ique , e tc . ) . La C o u r doit r e c h e r c h e r la p o n d é r a t i o n des i n t é r ê t s 

et e x a m i n e r si le sys t ème français , d a n s le cas p r é s e n t , a m a i n t e n u un 

équi l ib re r a i sonnab le e n t r e les d ro i t s et les i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s . 
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7. Nous t ouchons ici au c œ u r de ce qu i pose p r o b l è m e . En fonction du 

droi t et de la p r a t i q u e i n t e r n e s , il n 'y a eu en l ' espèce , ni en fait, ni en droi t , 

de p o n d é r a t i o n d ' i n t é r ê t s possible. En réa l i t é , la loi accep te , c o m m e un 

obs tac le absolu à tou te r e che rche d ' i n fo rma t ion e n t r e p r i s e pa r la re­

q u é r a n t e , la décis ion de la m è r e , que l le q u e soit la raison ou la lég i t imi té 

de ce t t e décis ion. En tou t e c i rcons tance et de m a n i è r e i r révers ib le , le refus 

de la m è r e s ' impose à l 'enfant qui ne dispose d ' a u c u n moyen j u r i d i q u e de 

c o m b a t t r e la volonté un i l a t é ra l e de celle-ci. La m è r e dispose ainsi d 'un 

droi t p u r e m e n t d i s c r é t i onna i r e d e m e t t r e au m o n d e un enfant en 

souffrance et de le c o n d a m n e r , pour t ou t e sa vie, à l ' ignorance . Il ne 

s 'agit donc en a u c u n e m a n i è r e d ' un sys tème mix te a s s u r a n t un quel ­

conque équi l ib re e n t r e les d ro i t s en p r é s e n c e . Le «dro i t de ve to» pur et 

s imple r econnu à la m è r e e n t r a î n e pour effet q u e les d ro i t s de l 'enfant , 

r e c o n n u s clans l ' économie g é n é r a l e de la C o n v e n t i o n ( a r r ê t s Johansen 

c. Norvège, 7 aoû t 1996, Recueil des arrêts et décisions 1996-III; Kutzner 

c. Allemagne, n" 46544/99 , C E D H 2002-1), sont e n t i è r e m e n t négl igés , 

oubl iés . En o u t r e , la m è r e peu t auss i , d e la m ê m e m a n i è r e , pa ra lyse r les 

droi t s des t i e r s , n o t a m m e n t ceux du pè r e biologique ou des frères et 

s œ u r s , qu i p e u v e n t eux auss i ê t r e pr ivés des d ro i t s g a r a n t i s p a r l 'art icle 8 

de la C o n v e n t i o n . D a n s ce t t e perspec t ive , nous ne pouvons ê t r e sat isfai ts 

pa r la concession de la major i t é selon laque l le « la r e q u é r a n t e a eu accès à 

des in fo rma t ions non ident i f ian tes su r sa m è r e e t sa famille biologique lui 

p e r m e t t a n t d ' é t ab l i r q u e l q u e s rac ines de son his to i re d a n s le respec t de la 

p rése rva t ion des i n t é r ê t s des t i e r s» ( p a r a g r a p h e 48 de l ' a r r ê t ) . 

8. A dif férents endro i t s , la C o u r s emble a t t a c h e r u n e i m p o r t a n c e 

décisive au lait que la r e q u é r a n t e est d o t é e d ' u n e filiation adopt ive 

( p a r a g r a p h e s 43 , 44 et 49 de l ' a r r ê t ) , la issant imp l i c i t emen t e n t e n d r e 

que , d a n s ces condi t ions , la r e che rche de sa m è r e b io logique , qui de 

surc ro î t l 'a a b a n d o n n é e à la na i s sance , sera i t super f lue , voire inut i le . 

Nous ne p a r t a g e o n s pas ce t t e appréc ia t ion . Il a é té m o n t r é q u e les 

enfan t s a d o p t é s r e s s e n t e n t souvent c o m m e une forme de devoir la 

r e che rche de leurs p a r e n t s d 'o r ig ine . L ' enfan t , m ê m e a d o p t é , qui ne peut 

accéde r à ses or ig ines famil ia les , sous q u e l q u e fo rme q u e ce soit, est placé 

d a n s u n e s i t ua t ion de souffrance don t il r i sque de conse rve r des séquel les . 

Q u a n t à la nécess i té de p r o t é g e r les p a r e n t s adopt i fs qui est é g a l e m e n t 

évoquée pa r la ma jo r i t é , r i en d a n s le doss ie r ne p e r m e t de p e n s e r qu ' i l s 

se sont opposés à la d é m a r c h e de la r e q u é r a n t e . 

9. Sur le t e r r a i n de l ' in té rê t g é n é r a l , la C o u r invoque , n o t a m m e n t , la 

nécess i té d ' év i te r les a v o r t e m e n t s c l andes t ins ( p a r a g r a p h e 45 de l ' a r r ê t ) . 

T o u t d ' abord , il faut r a p p e l e r q u e le r i sque d ' a u g m e n t a t i o n des avor te ­

m e n t s , voire m ê m e des infant ic ides , d a n s l 'hypothèse où l ' a ccouchemen t 

sous X sera i t s u p p r i m é , n 'es t pas d a n s l ' é ta t ac tue l des choses s o u t e n u p a r 

des d o n n é e s sé r i euses . En o u t r e , il i m p o r t e d ' éva l u e r ce r i sque à la l umiè r e 

de la s i tua t ion qui exis te d a n s les pays qui ne conna i s sen t pas l 'accouche-
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m e n t sous X . O r il n 'es t pas é tabl i , sur la base de d o n n é e s s t a t i s t i ques 

n o t a m m e n t , qu ' i l y ait une é lévat ion du n o m b r e d ' a v o r t e m e n t s ni 

d ' in fan t ic ides d a n s la major i té des pays du Consei l de l 'Europe qui ne 

possèden t pas une légis lat ion du type de celle qu i exis te en F r a n c e . D a n s 

de n o m b r e u x pays, c o m m e en F r a n c e d ' a i l l eurs , le d é v e l o p p e m e n t de la 

c o n t r a c e p t i o n et du p l ann ing familial joue un rôle cons idérab le d a n s 

la p a r e n t é r e sponsab le . Q u a n t au «dro i t a u respec t d e la vie, va l eu r 

s u p é r i e u r e g a r a n t i e par la C o n v e n t i o n » invoqué pa r la ma jo r i t é , qu i ne 

sera i t pas « é t r a n g e r aux bu t s q u e r e c h e r c h e le sy s t ème f rança is» 

( p a r a g r a p h e 45 de l ' a r rê t in fine), nous n e pouvons a c c e p t e r l ' idée qu i en 

découle , à savoir que , p a r m i l ' ensemble des pays du Consei l de l 'Europe , 

seul le sy s t ème français sera i t celui qu i a s s u r e r a i t le respec t du droi t à la 

vie g a r a n t i p a r l 'ar t icle 2 de la Conven t i on . 

10. Enfin, avec le G o u v e r n e m e n t , la major i t é invoque l ' a r g u m e n t de la 

m a r g e d ' app réc i a t i on dont dispose l 'Etat d a n s le choix des m e s u r e s 

p r o p r e s à g a r a n t i r le respect de l 'ar t icle 8 dans les r a p p o r t s in ter­

individuels , m a r g e qui se t rouvera i t renforcée en raison de la d ivers i té 

des sys t èmes et des t r ad i t i ons ju r id iques ainsi q u e des pratiques 
d ' a b a n d o n sous des formes d é t o u r n é e s ( p a r a g r a p h e s 46-47 de l ' a r r ê t ) . 

11. En ce qu i conce rne , tout d ' abord , la marge d'appréciation e l l e - m ê m e , 

l ' a m p l e u r de celle-ci peu t d é p e n d r e non s e u l e m e n t du ou des d ro i t s 

conce rnés mais é g a l e m e n t , au sein de c h a q u e droi t , de la n a t u r e m ê m e 

de ce qui est en cause . Ainsi , c e r t a i n s aspec t s du dro i t à la vie pr ivée se 

r a t t a c h e n t à la p é r i p h é r i e d e ce droi t t and i s q u e d ' a u t r e s font p a r t i e du 

noyau d u r de celui-ci. Nous s o m m e s f e r m e m e n t convaincus q u e le droit à 

l'identité, c o m m e condi t ion essent ie l le du droi t à l ' au tonomie {Pretty 

c. Royaume-Uni, n" 2346/02, § 6 1 , C E D H 2002-III) et à l ' é p a n o u i s s e m e n t 

(Bensaidc. Royaume-Uni, n" 44599/98 , § 47, C E D H 2001-1), fait p a r t i e du 

noyau d u r du droi t au respect de la vie pr ivée . Dès lors, un e x a m e n 

d ' a u t a n t plus s o u t e n u s ' impose pour pese r les i n t é r ê t s en p ré sence . 

12. En ce qui conce rne , en su i t e , l ' absence de dénominateur commun aux 

di f férents d ro i t s i n t e r n e s , qu i la isserai t à l 'E ta t u n e c e r t a i n e m a r g e 

d ' app réc i a t i on , c e t t e c o n s t a t a t i o n nous pa ra î t tout s i m p l e m e n t c o n t r e ­

d i t e pa r les é l é m e n t s de droi t c o m p a r é avancés par la C o u r e l l e - m ê m e . 

D ' u n cô té , la C o u r c o n s t a t e q u e « la m a t e r n i t é s e c r è t e est peu c o n n u e des 

légis la t ions i n t e rnes e u r o p é e n n e s » ( p a r a g r a p h e 19 de l ' a r r ê t ) . D ' u n a u t r e 

cô té , en ce qu i conce rne l 'évolution qui se dess ine d a n s ce r t a in s pays, la 

C o u r observe qu 'e l l e s 'o r ien te vers l ' accep ta t ion «s inon de l 'accouche­

m e n t sous X, du moins d ' un a c c o u c h e m e n t d a n s la d i s c r é t i on» , qui sont 

deux s i t ua t ions s i n g u l i è r e m e n t d i f fé ren tes . 

13. En fait, a u c u n a u t r e système législatif ne connaî t un r ég ime aussi 

poussé d ' a n o n y m a t de la m a t e r n i t é , avec en cascade l ' a ccouchemen t 

secre t et l ' abandon sec re t , Ic i qu ' i l est formal isé et i n s t i tu t ionna l i sé en 

F r a n c e par le code civil et le code de la famil le et de l 'aide sociale. 
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C o m m e le r econna î t le G o u v e r n e m e n t ( p a r a g r a p h e 37 de l ' a r r ê t ) , seuls 

deux pays, l ' I ta l ie et le L u x e m b o u r g , p e r m e t t e n t que le nom de la m è r e 

ne figure pas o b l i g a t o i r e m e n t d a n s l 'acte de na i s sance . D a n s ce cas, le 

secre t se l imi te donc au secre t de l ' ident i té d a n s l 'acte de na issance et il 

n ' e m p ê c h e pas l ' é t ab l i s s emen t u l t é r i e u r de la filiation m a t e r n e l l e d e 

l 'enfant à l ' égard de sa m è r e b io logique. En o u t r e , en I ta l ie , la loi de 1983 

sur l ' adopt ion g a r a n t i t le secre t des or ig ines , sauf si l ' au to r i t é jud ic ia i r e 

d o n n e une au to r i s a t i on expresse . En E s p a g n e , l 'ar t ic le 47 d e la loi sur 

l 'é ta t civil, qu i offrait la possibi l i té de faire f igurer su r les r eg i s t r e s de 

l 'é tat civil « D e m è r e i n c o n n u e » , a é té déc la ré i ncons t i t u t ionne l p a r un 

a r r ê t du 21 s e p t e m b r e 1999 du T r i b u n a l s u p r ê m e . 

14. En r evanche , ce r t a in s pays r econna i s sen t e x p r e s s é m e n t le droit 

de « c o n n a î t r e » . Ainsi , en A l l e m a g n e , le droi t pour tou te p e r s o n n e de 

c o n n a î t r e ses or ig ines a é t é ér igé en dro i t f o n d a m e n t a l de la person­

na l i t é , se fondant sur le droi t g é n é r a l à la d ign i té et au l ibre 

é p a n o u i s s e m e n t , p a r l ' a r rê t du 31 j a n v i e r 1989 de la C o u r const i­

tu t ionne l l e fédéra le . La p r a t i q u e des «bo î t e s à b é b é s » à l aque l le l ' a r rê t 

de la C o u r se réfère ( p a r a g r a p h e 19 de l ' a r r ê t ) , l a r g e m e n t méd ia t i s ée , 

r es te c e p e n d a n t un p h é n o m è n e m a r g i n a l et le projet de leur légal isat ion 

susci te de sé r i euses c r i t iques . En Suisse , la C o n s t i t u t i o n fédérale 

r econna î t , depu i s 1992, le droit de chacun de c o n n a î t r e ses or igines 

c o m m e un droi t de la pe r sonna l i t é e t , en cas d ' adop t ion , l 'ar t ic le 138 de 

l ' o rdonnance sur l ' é ta t civil prévoit q u e la p e r s o n n e in t é r e s sée à conna î t r e 

le con tenu de l 'acte de na i ssance or ig inal ob t i enne l ' au to r i sa t ion de 

l ' au to r i t é c a n t o n a l e de surve i l lance . Il en va de m ê m e aux Pays-Bas où la 

C o u r s u p r ê m e , d a n s son a r r ê t Va lkenhor s t du 15 avril 1994, accep ta le 

choit g é n é r a l de l 'enfant à sa p e r s o n n a l i t é , qui c o m p r e n d le droit de 

c o n n a î t r e l ' iden t i t é de ses p a r e n t s biologiques et ouvri t la voie, en ce t t e 

m a t i è r e , à la pesée des di f férents d ro i t s et i n t é r ê t s e n j e u . 

15. Enfin, la major i té util ise l ' a r g u m e n t de l 'absence de consensus 

sans r a p p e l e r les di f férents i n s t r u m e n t s i n t e r n a t i o n a u x qui j o u e n t un 

rôle d é t e r m i n a n t d a n s la cons t ruc t ion d 'un consensus et qu i , en l 'espèce, 

veil lent à a s s u r e r un équi l ibre e n t r e les d ro i t s en p ré sence . Ainsi , la Con­

ven t ion des N a t i o n s unies re la t ive aux dro i t s de l 'enfant du 20 novembre 

1989 dispose q u e l 'enfant a dès sa na issance «clans la m e s u r e du possible, 

le droi t de c o n n a î t r e ses p a r e n t s » (ar t ic le 7). De m ê m e , la Conven t ion de 

La Haye du 29 mai 1993 sur la p ro t ec t i on des en fan t s et la coopéra t ion en 

m a t i è r e d ' adop t ion i n t e r n a t i o n a l e , ratif iée par ht F rance , prévoit que les 

a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s de l 'Etat c o n t r a c t a n t vei l lent à conse rve r les 

in fo rmat ions qu 'e l les d é t i e n n e n t sur les or ig ines de l ' enfant , n o t a m m e n t 

c i - U r s re la t ives à l ' ident i té de s a mè re el de s i m p r i e , ainsi que l e s données 

sur le passé médica l de l 'enfant et de sa famil le . Elles a s s u r e n t l 'accès de 

l 'enfant ou de son r e p r é s e n t a n t à ces in fo rmat ions avec les conseils 

a p p r o p r i é s , d a n s la m e s u r e pe rmise par la loi de leur E t a t (ar t ic le 30). 
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D a n s la R e c o m m a n d a t i o n 1443 (2000) du 26 j a n v i e r 2000 « P o u r un respec t 

des d ro i t s de l ' enfant d a n s l ' adopt ion i n t e r n a t i o n a l e » , l 'Assemblée 

p a r l e m e n t a i r e du Consei l de l 'Europe invite les E t a t s « à a s s u r e r le dro i t 

de l 'enfant a d o p t é de c o n n a î t r e ses or ig ines au plus t a rd à sa major i t é et à 

é l imine r de leurs légis la t ions na t iona le s t ou t e disposi t ion c o n t r a i r e » . 

16. D a n s ces condi t ions , en se fondant sur la p r é t e n d u e d ivers i té des 

sys t èmes et des t r ad i t ions j u r i d i q u e s ( p r e n a n t m ê m e en c o m p t e des 

pro je t s d e lois qu i sont s e u l e m e n t envisagés) p o u r e n c a d r e r la m a r g e 

d 'appréciation et val ider ainsi , au r e g a r d de la C o n v e n t i o n , le droi t 

absolu de la m è r e de g a r d e r sec rè te son iden t i t é , la ma jo r i t é p r e n d 

l ' a r g u m e n t d u consensus e u r o p é e n à r e b o u r s et le vide c o m p l è t e m e n t de 

sa s u b s t a n c e . P lu tô t q u e de p e r m e t t r e une évolut ion d a n s le sens du 

d é v e l o p p e m e n t des droi t s g a r a n t i s pa r la Conven t ion , au d é p a r t de ce qui 

est a ccep t é d a n s une large ma jo r i t é de pays, le r ecours à l ' i n t e r p r é t a t i o n 

consensue l l e , fondée sur la p r a t i q u e quas i isolée d 'un pays ( p a r a g r a p h e 47 

de l ' a r r ê t ) , ser t à jus t i f ie r une l imi ta t ion des d ro i t s . 

1 7. D a n s la voie de la r e che rche d 'un j u s t e équ i l ib re e n t r e les d ro i t s en 

p r é sence , l ' approche a d o p t é e par la C o u r d a n s l ' a r rê t Gaskin c. Royaume-

Uni (du 7 juillet 1989, série A n" 160, p . 20, § 49) , suivie encore d a n s 

l ' a r rê t M.G. c. Royaume-Uni (n" 39393/98 , 24 s e p t e m b r e 2002) , nous pa ra î t 

p e r t i n e n t e . 

«Aux yeux de la Cour, les personnes se trouvant dans la situation du requérant ont un 

intérêt primordial, protégé par la Convention, à recevoir les renseignements qu'il leur 

faut pour connaître et comprendre leur enfance cl leurs années de formation. 

Cependant, on doit aussi considérer que le caractère confidentiel des dossiers officiels 

revêt de l 'importance si l'on souhaite recueillir des informations objectives et dignes de 

foi ; en outre, il peut être nécessaire pour préserver des tiers. Sous ce dernier aspect, un 

système qui subordonne l'accès aux dossiers à l 'acceptation des informateurs, comme au 

Royaume-Uni, peut en principe être tenu pour compatible avec l'article H, eu égard à la 

marge d'appréciation de l 'Etal. Il doit toutefois sauvegarder, quand un informateur 

n'est pas disponible ou refuse abusivement son accord, les intérêts de quiconque 

cherche à consulter des pièces relatives à sa vie privée et familiale; il ne cadre avec le 

principe de proportionnalité que s'il charge un organe indépendant, au cas où un 

informateur ne répond pas ou ne donne pas son consentement, de prendre la décision 

finale sur l'accès. » 

18. D a n s l 'hypothèse du m a i n t i e n de l ' a ccouchemen t sous X , un 

tel organe indépendant se ra i t a m e n é à déc ide r , au t e r m e d ' un d é b a t 

con t r ad i c to i r e et sur la base de tous les é l é m e n t s de fait et de dro i t de 

l 'affaire, si l 'accès à l ' in format ion peu t ou ne peu t pas ê t r e d o n n é , 

é v e n t u e l l e m e n t à c e r t a i n e s condi t ions ou selon c e r t a i n e s moda l i t é s . D a n s 

la s i tua t ion p r é s e n t e , en l ' absence de tou t m é c a n i s m e des t i né à m e t t r e en 

ba lance le droi t de la r e q u é r a n t e à c o n n a î t r e ses o r ig ines avec les d ro i t s et 

les i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s , une p ré fé rence aveugle est i név i t ab l emen t 

d o n n é e a u x seuls i n t é r ê t s de la m è r e . Sans u n e pesée des i n t é r ê t s en 
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p r é s e n c e e t s a n s a u c u n e possibi l i té de r e c o u r s , la r e q u é r a n t e s 'est vu 

opposer un refus absolu et définitif. 

19. La major i t é de la C o u r s'efforce de d i s t i ngue r l 'espèce de l'affaire 

Gaskin c o m m e de l 'affaire Mikulic au mot i f q u e la ques t i on de « l 'accès à ses 

or ig ines et de la conna i ssance de l ' ident i té de ses p a r e n t s b io log iques» 

n 'es t pas de m ê m e n a t u r e que celle de l 'accès « a u doss ier pe r sonne l 

é tabl i sur un enfan t pr is en c h a r g e » (Gaskin) ou celle de « la r eche rche 

des p reuves d ' u n e p a t e r n i t é a l l é g u é e » (Mikulic) ( p a r a g r a p h e 43 de 

l ' a r r ê t ) . La d is t inc t ion é tabl ie pa r la major i t é e n t r e les t rois affaires ne 

nous pa ra î t pas conva incan te . Elle nous pa ra î t encore moins ê t r e dé­

n a t u r e à jus t i f i e r q u e la C o u r pa rv i enne , en l ' espèce , à u n e conclusion 

d i f férente . En par t i cu l ie r , a f f i rmer q u e l 'affaire Gaskin ne concerna i t que 

l 'accès à des in fo rmat ions c o n t e n u e s d a n s un doss ier de pr ise en c h a r g e 

nous pa ra î t sous -e s t imer c o n s i d é r a b l e m e n t la po r t ée de l 'enjeu, pu isque 

la C o u r a dit d a n s cet a r r ê t q u e le doss ier con tena i t « d e s précis ions sur 

des a spec t s é m i n e m m e n t pe r sonne l s de l 'enfance, de l 'évolut ion et des 

a n t é c é d e n t s du r e q u é r a n t » et pouvai t r e p r é s e n t e r «sa pr inc ipa le source 

d ' in fo rmat ion sur son passé et ses a n n é e s de f o r m a t i o n » (a r rê t Gaskin 

préc i t é , p . 15, § 36). De surcro î t , m ê m e si les c i r cons tances de l 'espèce 

peuvent passer pour d i s t inc tes de celles des affaires a n t é r i e u r e s , l ' intérêt 

de la p r é s e n t e r e q u é r a n t e à conna î t r e ses o r ig ines nous p a r a î t ê t r e au 

moins aussi fort, et p e u t - ê t r e m ê m e plus fort, q u e ceux p r é c é d e m m e n t 

e x a m i n é s pa r la C o u r et ex iger q u ' u n g r a n d poids lui soit en conséquence 

accordé lors de l 'exercice d e mise en ba l ance des i n t é r ê t s c o n c u r r e n t s . 

20. La loi n" 2002-93 du 22 j a n v i e r 2002 rela t ive à l 'accès aux or ig ines 

des pe r sonnes a d o p t é e s et pupi l les de l 'Eta t , qui po r t e n o t a m m e n t sur la 

c réa t ion d 'un Consei l na t iona l pour l 'accès aux or ig ines pe r sonne l l e s 

( C N A O P ) , reconna î t c l a i r e m e n t la nécess i té de t rouver un r ééqu i l ib rage 

e n t r e les d ro i t s en p ré sence . Sans r e m e t t r e en cause le p r inc ipe de 

l ' a ccouchemen t sec re t , elle m a r q u e c e r t a i n e m e n t une avancée d a n s la 

ques t ion de l 'accès aux or ig ines . C o m m e le cons t a t e l ' a r rê t de la Cour , 

d ' appl ica t ion i m m é d i a t e , ce t t e loi p e u t d é s o r m a i s p e r m e t t r e à la 

r e q u é r a n t e de solliciter la réversibi l i té du secrel (le l ' ident i té (le sa mère , 

ma i s - et cet é l é m e n t est à nos yeux essent ie l - sous rése rve de l 'accord de 

celle-ci ( p a r a g r a p h e 49 de l ' a r r ê t ) . D ' u n cô té , la m è r e est s e u l e m e n t 

invi tée et n ' a pas l 'obl igat ion de laisser des r e n s e i g n e m e n t s ident i f iants 

(ar t ic le L. 222-6 du code de l 'act ion sociale et des familles in t rodui t par 

l 'ar t icle 2 de la loi du 22 j a n v i e r 2002) ; d ' un a u t r e cô té , elle peu t toujours 

s 'opposer à ce q u e son iden t i t é soit dévoi lée , m ê m e a p r è s sa m o r t 

(ar t ic le L. 147-6 du code de l 'act ion sociale et des familles in t rodu i t par 

l 'ar t icle 1 de la loi d u 22 janvier 2002) . La loi nouvel le n ' a pas prévu q u e 

le Conse i l na t iona l qu 'e l l e i n s t a u r e (ni a u c u n a u t r e o r g a n e i n d é p e n d a n t ) 

puisse p r e n d r e u n e décis ion finale sur la levée du secre t , au vu des in t é rê t s 

en cause , d a n s l 'hypothèse où la m è r e pers i s te d a n s son a t t i t u d e de refus, 
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pr ivan t ainsi dé f in i t ivement l 'enfant de son dro i t de c o n n a î t r e sa famille 

de na i s sance . Le déséqu i l ib re ini t ial est m a i n t e n u d a n s la m e s u r e où 

le droi t d 'accès a u x or ig ines pe r sonne l l e s r e s t e , en d e r n i è r e ins t ance , 

s u b o r d o n n é à la décis ion u n i q u e de la m è r e . En o u t r e , tou t en obse rvan t 

q u e la loi nouvel le est p o s t é r i e u r e de q u a t r e ans à l ' in t roduc t ion de la 

r e q u ê t e devan t la C o m m i s s i o n ( p a r a g r a p h e 23 de l ' a r r ê t ) et q u e la 

r e q u é r a n t e est au jourd 'hu i âgée de t r en t e -hu i t ans ( p a r a g r a p h e 44 de 

l ' a r r ê t ) , la ma jo r i t é ne p r e n d pas en c o m p t e la s i tua t ion de celle-ci avant 

l ' adopt ion d e la loi d u 22 j a n v i e r 2002 e t d e l ' impossibi l i té qu i ex is ta i t p o u r 

elle, j u s q u ' à ce m o m e n t , de fo rmule r q u e l q u e d e m a n d e q u e ce soit (voir, 

mulatis mutandis, a r r ê t M.G. c. Royaume-Uni p r éc i t é , § 31) . 

21 . En déf ini t ive, c o n t r a i r e m e n t à la ma jo r i t é , nous e s t i m o n s donc 

q u e la légis lat ion française n ' a pas , d a n s les c i r cons tances de l 'espèce, 

m é n a g é un j u s t e équ i l ib re e n t r e les i n t é r ê t s en cause ( p a r a g r a p h e 49 de 

l ' a r rê t in fine) et q u e l 'ar t icle 8 de la Conven t i on a é t é violé. Dès lors, 

nous e s t i m o n s q u ' a u c u n e ques t i on d i s t inc te ne se pose sous l 'angle de 

l 'ar t icle 11 combiné avec l 'art icle 8. 
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SUMMARY1 

Refusal to disclose natural parents' identity 

Article 8 

Private life - Refusal to disclose natural parents' identity - Circumstances surrounding the 
birth - Access to information about the natural family - Inability to establish parental ties 
with natural mother - Conflict between competing private interests - Margin of appreciation 
- Relations between individuals - Balance between the respective interests of natural parents, 
adoptive parents and natural siblings 

* 

The applicant, who was born in 1965, was abandoned at birth with the Child 
Welfare Service by her mother, who requested that her identity be kept secret 
from the applicant. The applicant was registered as being in Slate care and 
subsequently adopted under a full adoption order. In 1990 the applicant sought to 
establish the identities of her natural parents and brothers, but only managed to 
obtain non-identifying information about her natural parents. 

Held 
(1) Preliminary objection (failure to exhaust domestic remedies): Even at the 
stage of its examination of the merits and subject to Rule 55 of the Rules of 
Court, the Grand Chamber could reconsider a decision to declare an application 
admissible where it concluded that it should have been declared inadmissible for 
one of the reasons given in the first three paragraphs of Article 35 of the 
Convention. However, no criticism could attach to the applicant in the instant 
case for failing to take her complaint to the administrative courts, since, as the 
Government had themselves admitted, such an application was bound to fail 
owing to the statutory protection of the right to confidentiality. Nor could she be 
called to task for failing to plead a violation of her rights under Article 8 of the 
Convention when those rights were not recognised in domestic law at the time 
and had only become so, subject to certain conditions, with the introduction 
of legislation almost four years after the application was lodged. The Grand 
Chamber therefore saw no reason to reconsider the decision to reject the 
preliminary objection which the Government had raised before the Chamber: 
objection dismissed (unanimously). 

(2) Article 8: (a) Applicability: The applicant wished to discover the circumstances 
in which she had been born and abandoned, including the identity of her natural 
parents and brothers. Birth, and in particular the circumstances in which a child 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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was born, formed part of a child's, and subsequently the adult 's, private life 
guaranteed by Article 8. That provision was therefore applicable in the case 
before the Court. 

(b) Respect of the right to private life: People had a vital interest, protected by the 
Convention, in receiving the information necessary to know and to understand 
their childhood and early development. The expression "everyone" in Article 8 
applied to both the child and the mother. People's right to know their origins 
derived from a wide interpretation of the scope of the notion of private life. The 
child's vital interest in its personal development was also widely recognised in 
the general scheme of the Convention. On the other hand, a woman's interest 
in remaining anonymous in order to protect her health by giving birth in 
appropriate medical conditions had to be recognised. The Court was confronted 
with two, not easily reconcilable, private interests concerning two adults. The 
problem of anonymous births also gave rise to the issue of the protection of third 
parties, essentially the adoptive parents, the father and the other members of the 
natural family, each of whom also had a right to respect for his or her private and 
family life. The French legislature had also sought to protect the general interest 
and the right to respect for life. In those circumstances, it was necessary to have 
regard to the State's margin of appreciation, which in principle determined the 
choice of means of securing compliance with Article 8 in the sphere of the 
relations of individuals between themselves. Most of the Contracting States did 
not have legislation comparable to the French legislation, at least as regards the 
child's permanent inability to establish parental ties with the natural mother if she 
continued to keep her identity secret from the child. However, some countries did 
not impose a duty on natural parents to declare their identities on the birth of their 
children and there had been cases of child abandonment in various others. In the 
light of that diversity, the States had to be afforded a margin of appreciation to 
decide on the measures that were apt to ensure that the rights guaranteed by the 
Convention were secured to everyone within their jurisdiction. The applicant had 
been given access to non-identifying information about her mother and natural 
family that had enabled her to trace some of her roots, while ensuring the 
protection of third-party interests. In addition, new legislation passed in 2002 
made it possible for the natural mother to waive confidentiality. It also set up a 
special body that would facilitate searches for information about a person's 
biological origins. That legislation was already in force and could be used by the 
applicant to request disclosure of her mother's identity, subject to the latter's 
consent being obtained to ensure that her need for protection and the applicant's 
legitimate request were fairly reconciled. The French legislation thus sought to 
strike a balance and to ensure sufficient proportion between the competing 
interests. The States had to be allowed to determine the means they considered 
best suited to achieve the aim of reconciling those interests. Thus France had not 
overstepped the margin of appreciation which it had to be afforded in view of the 
complex and sensitive nature of the issue of access to information about one's 
origins, an issue that concerned the right to know one's personal history, the 
choices of the natural parents, the existing family ties and the adoptive parents. 
Conclusion: no violation (ten votes to seven). 

(3) Article 14 taken in conjunction with Article 8: The applicant argued that she 
had been a victim of restrictions on her capacity to receive property from her 
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natural mother as a result of her inability to obtain disclosure of her identity. That 
complaint was in practice the same as the complaint that had already been 
examined. In summary, the applicant had suffered no discrimination with regard 
to her filiation, as, firstly, she had parental ties with her adoptive parents and a 
prospective interest in their property and estate and, secondly, she could not claim 
that her situation with regard to her natural mother was comparable to that of a 
child enjoying established parental ties with its natural mother. 
Conclusion: no violation (ten votes to seven). 
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In t h e c a s e o f O d i e v r e v. F r a n c e , 

T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s , s i t t ing as a G r a n d C h a m b e r 

composed of the following j u d g e s : 

M r L. WlLDHABER, President, 

M r C.L. RoZAKIS, 
M r J . -P . C O S T A , 

M r G. RESS, 

Sir Nicolas BRATZA, 

Mr G. B O N E L L O , 

M r L. LOUCAIDES, 

M r P. K U R I S , 

Mr I. C A B R A L B A R R E T O , 

Mrs F. TULKENS, 
M r K. JlINGWIERT, 

M r M. PELLONPAA, 

Mrs H.S . G R E V E , 

M r s S. BOTOUCHAROVA, 

Ml M. LOREKHEEIDXE, 

M r S. PAVLOVSCHI, 

M r L. GAREICKI , 

and also of M r P . J . M A H O N E Y , Registrar, 

Having de l i be r a t ed in p r iva te on 9 O c t o b e r 2002 and 15 J a n u a r y 2003, 

Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-

m e n t i o n e d d a t e : 

PROCEDURE 

1. T h e case o r ig ina ted in an app l ica t ion (no. 42326/98) aga ins t the 

F r e n c h Republ ic lodged with the E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n 

Righ t s (" the C o m m i s s i o n " ) u n d e r fo rmer Art ic le 25 of t he Conven t ion 

for the Pro tec t ion of H u m a n Righ t s a n d F u n d a m e n t a l F r e e d o m s 

("the Conven t ion" ) by a F r e n c h na t i ona l , Ms Pasca le O d i e v r e ("the 

a p p l i c a n t " ) , on 12 M a r c h 1998. 

2. The app l i can t , who had been g r a n t e d legal aid, was r e p r e s e n t e d by 

M r D. Mende l sohn , a m e m b e r of t h e Par i s Bar . T h e F r e n c h G o v e r n m e n t 

(" the G o v e r n m e n t " ) were r e p r e s e n t e d by the i r Agen t , M r R. A b r a h a m , 

Di rec to r of Legal Affairs, Min i s t ry of Fore ign Affairs. 

3. T h e appl ican t a l leged t h a t t he fact t ha t her b i r th had been kept 

secre t w i th t h e resu l t t h a t it was imposs ib le for he r t o Find ou t he r or igins 

a m o u n t e d to a violat ion of he r r igh t s g u a r a n t e e d by Art ic le 8 of the 

C o n v e n t i o n a n d d i sc r imina t ion c o n t r a r y to Art ic le 14. 

4. T h e appl ica t ion was t r a n s m i t t e d to the C o u r t on 1 N o v e m b e r 1998, 

w h e n Protocol No. 1 I to the C o n v e n t i o n c a m e in to force (Art icle 5 § 2 of 

Protocol No. 11). 
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5. T h e appl ica t ion was a l loca ted to the T h i r d Sect ion of the C o u r t 
(Rule 52 § 1 of the Rules of C o u r t ) . O n 16 O c t o b e r 2001 , af ter a h e a r i n g 
on admiss ibi l i ty and the mer i t s (Rule 54 § 4) , it was d e c l a r e d admiss ib le 
by a C h a m b e r of t h a t Sect ion, composed of the following judges: 
M r L. Louca ides , P r e s iden t , M r J . -P . Cos t a , M r P. Kür i s , M r s F. T u l k c n s , 
M r K. J u n g w i e r t , Mrs H.S . G r e v e , M r M. U g r e k h e l i d z e , and also of 
Mrs S. Dollc , Sect ion R e g i s t r a r . O n 24 J u n e 2002 the C h a m b e r 
r e l inqu i shed jur isdict ion in favour of the G r a n d C h a m b e r , n e i t h e r of t he 
pa r t i e s having objected to the r e l i n q u i s h m e n t (Art icle 30 of the 
Conven t i on and Rule 72). 

(i. T h e composi t ion of t h e G r a n d C h a m b e r was d e t e r m i n e d accord ing 
to the provisions of Art ic le 27 §§ 2 and 3 of the Conven t ion and Rule 24. 

7. T h e appl icant and the G o v e r n m e n t each filed w r i t t e n observa t ions 
on the m e r i t s . 

8. A h e a r i n g took place in public in the H u m a n Righ t s Bui ld ing, 
S t r a s b o u r g , on 9 O c t o b e r 2002 (Rule 59 § 3) . 

T h e r e a p p e a r e d before t he C o u r t : 

(a) for the Government 
M r F. AxABRUNE, Ass i s t an t D i rec to r of Legal Affairs, 

Min i s t ry of Fore ign Affairs, Agent, 
Ms L. DELAYE, magistral on s e c o n d m e n t 

to the H u m a n Righ t s Division, 
Legal Affairs D e p a r t m e n t , 
Min i s t ry of Fore ign Affairs, 

Ms C. D ' U R S O , magistral, 

D e p a r t m e n t of E u r o p e a n and I n t e r n a t i o n a l Affairs, 
H e a d of the In s t i t u t i ona l , Legal a n d C o n t e n t i o u s 
Issues Office, 

Ms C. B R I A N D , sen ior a d m i n i s t r a t i v e a t t a c h e , 
Social Act ion D e p a r t m e n t , 
Min i s t ry of E m p l o y m e n t and Solidari ty , 

Ms M.-C. L E B O U R S I C O T , S e c r e t a r y - G e n e r a l , 

Na t iona l Counci l for Access to In fo rma t ion 
abou t Pe r sona l Or ig in s Counsel; 

(b) for the applicant 
M r D. M E N D E L S O H N , m e m b e r of the Pa r i s Bar , Counsel, 
Ms O . R O Y , R e a d e r a t t he Univers i ty of Par i s X , Adviser. 
T h e appl ican t was also p re sen t in C o u r t . 

T h e C o u r t h e a r d add res se s by M r M e n d e l s o h n , M r A l a b r u n e and 
Ms Roy a n d the i r repl ies to the j u d g e s ' ques t i ons . 
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THE FACTS 

L T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

9. T h e appl ican t is a F rench na t iona l who lives in Par i s . 

10. She was bo rn in the f o u r t e e n t h a d m i n i s t r a t i v e dis t r ic t of Pa r i s on 

23 M a r c h 1965. H e r m o t h e r r e q u e s t e d t h a t t he b i r t h be kept secre t and 

comple t ed a form at the H e a l t h a n d Social Secur i ty D e p a r t m e n t 

abandoning" her af ter s igning the following le t t e r : 

"I abandon my child Bert he Pascale. I certify that I have been informed that after one 

month the abandonment of my child will become irreversible and that the authorities 

reserve the right to have her adopted. 

I decline the assistance that has been offered to me. 

I request that this birth be kept secret. 

I certify that I have received the form setting out information on abandonment. 

Paris, 24.5.[deleted] Berthe" 

11. T h e appl ican t was p laced wi th the Chi ld Wel fa re Service a t the 

H e a l t h and Social Services D e p a r t m e n t (Direction de Faction sanitaire el 

sociale - " t he DASS") and r eg i s t e r ed on 1 J u l y 1965 u n d e r no. 280326 as 

be ing in the ca re of the département of Seine . Subsequen t ly , a full adopt ion 

o r d e r was m a d e on 10 J a n u a r y 1969 in favour of M r and M r s Od ièv re , 

u n d e r whose n a m e she is now known. T h e opera t ive provis ions of the 

Pa r i s tribunal de grande instance's j u d g m e n t o r d e r i n g her adop t ion r ead as 

follows: 

"... The operative provisions of the judgment to be delivered shall be entered in the 

prescribed manner and time ... in the register of births, deaths and marriages held at the 

town hall of the fourteenth administrative district of Paris; 

This entry shall serve as the child's birth certificate; 

The original birth certificate and the birth certificate drawn up pursuant to Article 5fi 

shall at the public' prosecutor's behest be endorsed with the word 'adoption' and shall be 

deemed to be null and void." 

12. In D e c e m b e r 1990 the app l ican t consu l ted he r file as a person 

former ly in the ca re of t he C h i l d r e n ' s Wel fa re Service of the département 

of Seine and m a n a g e d to ob ta in non- ident i fy ing in format ion about her 

n a t u r a l family: 

"Record of information on a child admitted to the Saint-Vincent-de-Paul Hospital and 
.Nursing Home provided by: CONFIDENTIAL 

Date of admission [date deleted] 

Detailed explanation of the reasons for the child's admission (if the child has been or may be 

abandoned, provide full information on such matters as the mother's, and if possible the father's, 
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physical appearance, mental outlook, health, social background and occupation in order to enable the 
authorities to find the best possible placement) 

Abandonment: The parents have been cohabiting for seven years. Two children have 
been born of their relationship: an elder child, who is 21 months old, and Pascale, whom 
the mother has today abandoned and placed in our care. The couple have been put up by 
a woman for two years, but she now faces eviction. The rather is a Spanish national and 
works as a painter and decorator. His monthly wage is approximately 1,200 [French] 
francs. He is married and has a legitimate daughter, who is being brought up by her 
mother. According to Pascale's mother, her partner refuses to have anything to do with 
Pascale and says that he cannot take on this new burden. She (Ms Bcrthe) appears to 
have no will of her own and is content to go along with her partner 's wishes. She has not 
visited her daughter at the clinic, saying that she does not wish to become attached. She 
did not see her daughter until today and greeted their separation with total indifference. 
Ms Bcrthe does not work and looks after her son aircl her landlady's child. 

A request has been made lor the birth to remain secret. 

Description of the mother: 1.63 m tall, slim, regular features, clear-skinned, heavily made-
up brown eyes, long, thick brown hair, in good health, ambivalent at t i tude, very limited 
intellect. 

Description of the father: average height, blond hair, brown eyes, in good health, sober. 

Pascale was born 1 3/4 months premature and weighed 1,770 grams. She now weighs 
3,100 grams. Her slay in the incubator room at ... was I rouble-free. She has now reached 
term and presents no neurological or organic anomalies. Information noted on the 
medical certificate supplied to the nursery depar tment . 

25 May.. . Birth certificate requested 

I I June ... Certificate appended 

18 June ... Proposal lor category A registration." 

13. O n 27 J a n u a r y 1998 the appl ican t appl ied to the Par i s tribunal de 

grande instance for an o r d e r for the " re lease of in fo rmat ion a bou t her b i r t h 

and pe rmiss ion to ob ta in copies of any d o c u m e n t s , b i r th , d e a t h and 

m a r r i a g e cer t i f ica tes , c ivi l -s ta tus d o c u m e n t s a n d full copies of long-form 

bi r th cer t i f ica tes" . She exp la ined to the cour t t h a t she had l ea rned tha t 

her n a t u r a l p a r e n t s had had a son in 1963 and two o t h e r sons af ter 1965, 

t h a t the DASS had refused to give her in fo rma t ion conce rn ing the civil 

s t a t u s of h e r s ibl ings on the g r o u n d t h a t d isc losure would be a b r e a c h of 

confidence, and tha t , now t h a t she knew of he r s ib l ings ' ex i s t ence , she was 

en t i t l ed to seek an o rde r for the re lease of in fo rma t ion a bou t her own 

b i r th . 

14. O n 2 F e b r u a r y 1998 the cour t r e g i s t r a r r e t u r n e d the case file to t h e 

app l i can t ' s lawyer wi th the following l e t t e r of exp l ana t ion : 

"Following examination of your file by Mrs B., Vice-President of the First Division, it 
appears that the applicant should consider applying to the administrative court to 
obtain, if possible, an order requiring the authorities to disclose the information, 
although such an order would in any event contravene the law of 8 January 1993." 
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II. RELEVANT D O M E S T I C LAW AND P R A C T I C E 

A. A b r i e f h i s t o r i c a l b a c k g r o u n d to the s y s t e m o f a n o n y m o u s 
b i r t h s in F r a n c e a n d i t s e v o l u t i o n 

15. T h e mater semper certa est ru le has not found a c c e p t a n c e in F rench 

law. T h e r e is an anc ien t t r ad i t i on in F r a n c e t h a t enab les newborn babies 

to be a b a n d o n e d in accordance with a set p r o c e d u r e . T h e p rac t i ce can be 

t r aced back to the t ime of Saint Vincen t de Pau l , who in t roduced the use of 

t h e tour, a sort of revolving cr ib housed in t h e wall of a cha r i t ab l e 

ins t i tu t ion . T h e m o t h e r would place t he child in the cr ib a n d r ing a bell. 

O n t h a t s ignal s o m e o n e on the o t h e r side of the wall would cause the tour 

to pivot and collect t he infant . T h e a im of Saint Vincen t de Pau l in s e t t i ng 

up the Foundl ings H o m e (Œuvre des Enfants trouvés) in 1638 was to p reven t 

infant ic ide , abo r t ion and babies be ing exposed. 

T h e Revolu t ion i n t roduced a re form m a k i n g medica l ca re avai lable to 

e x p e c t a n t m o t h e r s who wished to a b a n d o n t he i r ch i ld ren anonymous ly . In 

1793 the Conven t ion passed the following provision: 

"The Nation shall bear all the costs of the mother 's labour and provide for all her 

needs during her stay, which will continue until she has fully recovered from her 

confinement. All information about her shall be treated in the strictest confidence." 

T h e sys tem ol a b a n d o n m e n t in the tourwas abol ished by a law of 2 7 J u n e 

1904 which in t roduced the "open office" (bureau ouvert) sys tem ( the office 

was open day a n d n ight so tha t the m o t h e r could leave h e r child t he re 

secret ly , wi thou t disclosing her ident i ty ; at the s a m e t i m e she could be 

given in fo rmat ion abou t the consequences of a b a n d o n i n g the child and 

offered a s s i s t ance ) . T h e t r ad i t i on of ass i s t ing a n o n y m o u s b i r th s led the 

Vichy g o v e r n m e n t to adop t t he Legis la t ive Dec ree of 2 S e p t e m b e r 1941 

on the p ro tec t ion of b i r th s . T h e legislat ive dec r ee allowed the m o t h e r to 

give b i r th anonymous ly and to receive free medica l ca re d u r i n g the m o n t h 

p r e c e d i n g a n d the m o n t h following the b i r th in anv publ ic hospi ta l able 

to provide h e r wi th the ca re her condi t ion r e q u i r e d . T h a t provision was 

r epea l ed a n d subsequen t ly r e i n t r o d u c e d by dec rees of 29 N o v e m b e r 1953 

and 7 J a n u a r y 1959, before be ing a m e n d e d in 1986 a n d b e c o m i n g first 

Ar t ic le 47 of the Fami ly a n d Wel fa re Code and then the c u r r e n t 

Art ic le L. 222-6 of the Social Act ion and Fami l ies C o d e : 

"The costs of accommodation and confinement of women who, on being admitted to a 

public institution or approved private institution, request that their identity remain 

secret shall be borne by the Child Welfare Service in the département in which the 

institution's head office is located. 

At their request or with their agreement the women referred to in the first sub­

paragraph shall receive psychological support and practical advice from the Child 

Welfare Service. 
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The first sub-paragraph shall apply without any means of identification being 
required or inquiry conducted. 

If the name of the child's father or mother has been recorded in a birth certificate 
issued within the period prescribed by Articles 55 et seq. of the Civil Code, there shall 
be no legal entitlement to have the costs of accommodation and confinement paid for by 
the Service." 

T h e sys tem of a n o n y m o u s b i r ths was e m b o d i e d in Law no. 93-22 
of 8 J a n u a r y 1993 " a m e n d i n g the Civil Code as r e g a r d s civil s t a t u s , 
t he family a n d the r igh ts of the child and i n s t i t u t i ng the office of 
family j u d g e " , which in t roduced new provisions c o n c e r n i n g the secre t 
a b a n d o n m e n t of ch i ld ren . For the first t i m e , choos ing to give b i r th in 
secre t had an effect on the d e t e r m i n a t i o n of filiation, as Ar t ic les 341 and 
311-1 of t he Civil C o d e c r e a t e d an es toppel defence to p roceed ings to 
es tab l i sh m a t e r n i t y : t h e r e was no m o t h e r in the legal sense of t h e word: 

"An action lo establish maternity may be brought subject to the application of 
Article 341-1. The child bringing the action shall be required to prove that he or she is 
the child to whom the alleged mother gave birth. The case may be proved only by strong 
presumptions or circumstantial evidence. 

On giving birth, the mother may request that her admission to hospital and identity 
shall remain secret." 

In addi t ion lo Art ic le L. 222-6 of the Social Act ion and Fami l ies C o d e 
s e t t i ng out the p rocedure for a n o n y m o u s and secret b i r ths - which 
a r e genera l ly known as "b i r t h s by an unident i f ied p e r s o n " (accouchement 
.sous X) and a re re la ted for filiation pu rpose s to the a f o r e m e n t i o n e d 
Ar t ic les 341 a n d 341-1 of the Civil Code - in format ion about a chi ld 's 
or igins m a y also be conf ident ia l u n d e r a n o t h e r provision. Provided the 
child is less t h a n a yea r old, i ts p a r e n t s may en t rus t it to the Chi ld 
Wel fa re Service a n d r e q u e s t t h a t the i r iden t i ty be kept secre t ( former 
Art ic le 62-4 of the Fami ly a n d Wel fa re C o d e , which la te r b e c a m e 
Art ic le L. 224-5 (4) of the Social Act ion a n d Fami l i e s C o d e ) . T h e filiation 
s t a t e d in t he civi l -s tatus d o c u m e n t s is annu l l ed and a ficti t ious b i r th 
cer t i f ica te , known as a provis ional civi l -s tatus cer t i f ica te , issued in lieu. 

16. Since the adopt ion of the law of 1993, several official r epor t s have 
sugges t ed t h a t a re form of the sys tem of a n o n y m o u s b i r ths would be 
des i r ab le . 

As far back as 1990 a r epo r t by t he Conseil d'Etat, en t i t l ed "S t a tu s 
and pro tec t ion of t he chi ld", p roposed the s e t t i ng u p of a m e d i a t o r y 
body, " t he Counci l for T r a c i n g Family O r i g i n s " , to allow in fo rmat ion to 
be c o m m u n i c a t e d and con tac t to be es tab l i shed be tween the persons 
conce rned , provided the i n t e r e s t e d pa r t i e s consen t ed . T h e Conseil d'Etat 
t h u s e m p h a s i s e d t h e need for a p r io r consensua l basis before sec re t 
in fo rmat ion abou t a chi ld 's or igins could be disclosed. In tha t connec t ion , 
it no ted t h e difficulties i n h e r e n t in s e a r c h i n g for a p a r e n t ("this task is 
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r e n d e r e d all the more difficult by the fact t h a t the admin i s t r a t i ve 
a u t h o r i t i e s c u r r e n t l y follow a wide va r i e ty of p rac t ices wi th r ega rd to the 
secrecy of or igins . N o m e t h o d for t r a c ing re la t ives can be es tab l i shed in 
these condi t ions . N o n e t h e l e s s , one cons is ten t ly finds in p rac t i ce tha t a 
ce r t a in a m o u n t of in fo rma t ion is col lected a n d p r e se rved and , in theory, 
it could be used. However , it will only b e c o m e usable if a un i form, c lear 
and s imple p rocedure for col lect ing and p rese rv ing the confident ia l 
i n fo rma t ion rel ied on is e s t ab l i shed b e f o r e h a n d " ) ; it also observed tha t 
professional secrecy obl iga t ions cons t i t u t ed a ser ious i m p e d i m e n t to 
t rac ing . For t h a t reason it p roposed a c o m p r o m i s e tha t would enable 
professionals to d i s r e g a r d the i r conf ident ia l i ty obl iga t ions if they 
cons idered it a p p r o p r i a t e for the purposes of enab l ing family or igins to 
be es t ab l i shed . In shor t , t he Conseil d'Etat p roposed t h a t ch i ld ren should 
be given a l imi ted r ight of access to in fo rmat ion r e g a r d i n g the ident i ty 
of the i r p rogen i to r s t h r o u g h the i n t e r m e d i a r y of a specially c r ea t ed 
s t r u c t u r e t h a t would be respons ib le for a s c e r t a i n i n g the wishes of the 
p a r e n t s a n d faci l i ta t ing a psychological rapprochement of the pa r t i e s . 

In 1995 a r epor t by M r M a t t e i en t i t l ed " C h i l d r e n from he re , ch i ldren 
from e l sewhere - Adop t ion wi thou t b o r d e r s " p roposed p re se rv ing the 
sys tem of secre t b i r th s , bu t sugges ted t h a t it migh t be possible for non-
identifying in fo rmat ion to be g a t h e r e d . 

T h e repor t of the p a r l i a m e n t a r y inqui ry c o m m i t t e e p re s ided over by 
L a u r e n t Fabius en t i t l ed "R igh t s of the child, u n c h a r t e d t e r r i t o ry" , which 
was m a d e public on 12 May 1998, proposed r e fo rming the sys tem of 
a n o n y m o u s b i r ths in these t e r m s : 

"It is possible lo envisage information on the child's biological filiation being kept 
with a public institution. Confidential information could be disclosed during the child's 
minority on a joint application by the mother and child. The right to make such an 
application could be made subject to conditions concerning the child's capacity or as to 
minimum age. The right would onlv be exercisable bv the child in person, not its legal 
representative. Once the child has reached the age of 18, the information would 
automatically cease to be confidential at the child's request, subject to the mother 
being informed. In any event, disclosure of the confidential informal ion would be 
incapable of Inning any effect on the parental ties the child already enjoyed. ... 

A system of this type could initially be established for cases of anonymous births and 
secret abandonment and subsequently extended, once the legislature considered it 
appropriate, to births following medically assisted procreation." 

A repor t by I rene T h e r y en t i t l ed "Coup les , filiation a n d p a r e n t h o o d 
today — T h e cha l l enges posed to the law by changes in family and pr iva te 
life", which was s u b m i t t e d to the Min i s t e r of J u s t i c e and the Min i s t e r for 
E m p l o y m e n t and Sol idar i ty on 14 May 1998, m a d e the following proposal : 

"In view of the extremely serious consequences of anonymous births, which deprive 
the child of both its paternal and maternal filiation, we propose repealing Article 341-1 
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of the Civil Code. Putting the child up for adoption voluntarily and responsibly appears 

to be a more balanced and less painful course for the child." 

A repor t by Professor Franço ise Dckeuwer-Défosse / . en t i t l ed 

" M o d e r n i s i n g family law: proposa ls for a law a d a p t e d to the rea l i t i es a n d 

a sp i r a t i ons of ou r t i m e s " , which was s u b m i t t e d to t h e M i n i s t e r of J u s t i c e 

on 14 S e p t e m b e r 1999, provides a r e s u m e of the lively d e b a t e on the 

leg i t imacy of secrecy. It p roposes r e t a i n i n g the sys tem of a n o n y m o u s 

b i r t h s , r epea l ing Ar t ic le 62-4 of t he Fami ly a n d Wel fa re C o d e a n d 

e n c o u r a g i n g a revers ible inup lementa t ion of a r ight for m o t h e r s to give 

b i r t h "d i sc ree t ly" by, for i n s t ance , t he c rea t ion of a body or the appo in t ­

m e n t of r e f e r en t s w h o would be respons ib le for keep ing conf ident ia l t he 

m o t h e r ' s ident i ty if she has so r e q u e s t e d and would also act as m e d i a t o r s . 

B. Law n o . 2 0 0 2 - 9 3 o f 22 J a n u a r y 2002 o n " a c c e s s by a d o p t e d 

p e r s o n s a n d p e o p l e in S ta te c a r e to i n f o r m a t i o n a b o u t t h e i r 

o r i g i n s " 

17. T h i s s t a t u t e is t he final s t a g e in t he process of re form descr ibed 

above. It does not call into ques t i on the r ight to give b i r th anonymous ly 

but allows a r r a n g e m e n t s to be m a d e for disclosure of iden t i ty subject to 

t he m o t h e r ' s a n d the chi ld 's exp res s consen t be ing ob ta ined . It does , 

however , abolish the p a r e n t s ' r ight to r eques t conf ident ia l i ty u n d e r 

Art ic le L. 224-5 of t he Social Act ion and Fami l ies C o d e . T h e main 

provisions of the s t a t u t e provide as follows: 

Section 1 

"A Chapter VII worded as follows shall be added to Part IV of Book I of the Social 

Action and Families Code: 

National Council for Access to Information about Personal Origins 

Article I.. 147-1 - A National Council, established under the auspices of the 

Minister for Social Affairs, shall be responsible for facilitating, in liaison with the 

départements and overseas authorities, access to information about personal origins 

in accordance with the conditions set out in this chapter. 

It shall inform the départements, the overseas authorities and approved adoption 

agencies about the procedure for the collection, communication and preservation of 

the information referred to in Article L. 147-5, and about the arrangements for 

at tending to and assisting persons who wish to trace their origins, the natural 

parents and adoptive families concerned by their search, and about arrangements 

for at tending to and assisting women who wish to benelit from the provisions of 

Article L. 222-6. ... 
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It shall be composed of a judicial member of the national legal service, a member 

ol the administrative courts, representatives of the ministers concerned, a 

representative of the authorities from the départements, three representatives of 

women's rights associations, a representative of adoptive families associations, 

a representative of associations of children in State care, a representative of 

associations that campaign for the right to know one's origins, and two public 

figures who are part icularly qualified to hold office as a member of the Council as a 

result of their professional experience and skills obtained in the medical, 

paramedical or welfare spheres. 

Article I.. 147-2 - The National Council for Access to Information about Personal 

Origins shall receive: 

(1) Requests for information about the child's origins from: 

- the child itself if the child has at tained its majority; 

- the child's legal representatives or, with their agreement , the child itself, if the 

child is a minor; 

- f he child's guardian if the child has attained its majority hut has a guardian; 

- the child's direct adult descendants if the child is deceased; 

(2) Declarations by the natural mother authorising disclosure of her identity, or, 

as the case may be, by the natural father authorising disclosure of his identity; 

(3) Declarations of identity by their ascendants, descendants and siblings; 

(4) Requests by the natural father or natural mother to be informed whether the 

child has sought to trace them. 

Article L. 147-3 - Requests for access to information about one's origins shall be 

made in writing to the National Council for Access to Information about Personal 

Origins or the president of the council for the département; such requests may be 

withdrawn at any t ime in like manner. 

A natural father or natural mother who makes an express declaration that he or 

she waives confidentiality and an ascendant, descendant or sibling of the natural 

father or natural mother who declares his or her identity shall be informed that the 

declaration will not be communicated to the person concerned unless that person 

makes a request for access to information about his or her origins. 

Article L. 147-4 - The Council shall communicate to the president of the council 

for the déparlement copies of all requests and declarations received pursuant to 

Article I.. 147-2. 

Article L. 147-5 - In order to be able to deal with requests made to it, the Council 

shall collect copies of evidence relating to the identity of: 

( 1 ) The woman who has requested that her identity and the fact of her admission 

to a health institution to give birth remain secret and, if applicable, the person 

named by her at that time as the father of the child; 

(2) Any person or persons who have requested that their identity remain secret 

when their child was taken into State care or was put up for adoption with an 

approved adoption agency; 
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(3) The parents of any child whose name was not disclosed to the registrar of 

births, deaths and marriages when the birth certificate was issued. 

Health institutions, the departemenl services and approved adoption agencies shall 

furnish the National Council on request with copies of evidence relating to the 

identity of the persons referred to in the preceding sub-paragraphs and any 

information that docs not breach confidence regarding such identity concerning the 

natural mother 's or natural father's health, the child's origins and the reasons for 

which and circumstances in which the child was placed with the Child Welfare 

Service or an approved adoption agency. 

In order to be able to process requests made to it, the Council shall also collect 

from the Central Adoption Authority, the International Adoption Mission or 

approved adoption agencies any information which they are able to obtain from the 

authorities of tin1 child's country of origin in addition to the information initially 

received. 

Article I.. 147-6 - After ensuring that the request remains valid, the Council shall 

communicate to the persons referred to in Article L. 147-2 (1) the natural mother 's 

identity: 

- il it alreadv has in its possession an express declaration waiving confidentiality 

in respect of the mother 's identity; 

- if the mother 's wishes have been verified and she has not expressly stated that 

she wishes to keep her identity secret; 

- if one of its members or a person appointed by it has been able to obtain the 

mother 's express consent without interfering with her private life; 

- if the mother has died, provided that she has not expressed a contrary intent 

following .! t< c jiicst j u i acres., i n information about the child's ot iuins. In such cases, 

one of the members of the Council or a person appointed by it shall advise the 

mother 's family and offer it assistance. 

If the natural mother has expressly consented to disclosure of her identity or has 

died without refusing to allow her identity to be disclosed after her death, the 

Council shall disclose lo the child who has made a request for access to information 

about its personal origins the identity of the persons referred to in Article L. 147-2 (3). 

... [a like provision follows with respect to the natural father] 

The Council shall furnish the persons referred to in Article L. 147-2 (1) with any 

information, other than information revealing the identity of the natural father or 

natural mother, it shall have received from the health institution, the departemenl 

services and the bodies referred to in the1 fifth sub-paragraph of Article L. 147-5 or 

obtained from the natural father or natural mother, without interfering with their 

private lives, by a member of the Council or a person appointed by it. 

Article L. 147-7 - Access by a person to information about his or her origins shall 

have no effect on that person's civil s tatus and filiation. It shall not create any right in 

favour of or impose any obligation on anyone whomsoever. 

Article L. 147-8 - The public prosecutor shall furnish the National Council on 

request with the information contained in the original birth certificates when such 

certificates are deemed to be null and void pursuant to Article 354 of the Civil Code. 
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Section 2 

"I. The following sub-paragraph shall be inserted at the beginning of Article L. 222-6 
of the Social Action and Families Code: 

'Any woman who, when giving birth, asks a health institution to keep the fact of her 
admission and her identity secret shall be informed of the legal consequences of her 
request and of the importance of knowing one's origins and history. She shall there­
fore be invited to leave, if she so agrees, information about her and the father's health, 
the child's origins and circumstances of the birth, and, in a sealed envelope, her identity. 
She shall be informed that she may at any time waive confidentiality regarding her 
identity and that otherwise her identity may only be disclosed in the circumstances set 
out in Article L. 147-6. She shall also be informed that she may at any time state her 
identity in a scaled envelope or add to the information given at the birth. The child's 
first names and, if applicable, a note that they were given by the mother, and the child's 
sex as also the date, place and time of birth shall be noted on the outside of the envelope. 
These formalities shall be attended to by the persons referred to in Article L. 223-7, 
whose names shall be furnished by the director of the health institution. In default, 
the director shall be responsible for attending to the formalities. '" 

Section 3 

II. Article L, 223-7 of that Code shall be reintroduced as follows: 

'Article L. 223-7 - For the purposes of the application of Article L. 222-6, in each 
departement, the president of the council of the department shall appoint at least two 
members from his or her staff with responsibility for liaising with the National 
Council for Access to Information about Personal Origins, making arrangements 
without delay for the provision of the psychological counselling and practical advice 
to which women are entitled, receiving at the birth the sealed envelope referred to in 
the first sub-paragraph of Article L. 222-6, providing the mother with the 
information prescribed in Article L. 224-5 and collecting the information on the 
health of the natural father and natural mother, the origins of the child and the 
reasons for which and circumstances in which the child was placed with the Child 
Welfare Service or an approved adoption agency. They shall also ensure that 
arrangements are made for psychological counselling to be provided to the child. 

These members of staff shall at tend an initial training programme and refresher 
courses to enable them to perform their duties. The training shall be organised 
by the National Council for Access to Information about Personal Origins which, 
in accordance with arrangements to be set out by decree, will provide them with 
regular back u p / " 

C. O t h e r r e l e v a n t p r o v i s i o n s 

18. Civil Code 

Article 354 

"Within fifteen days of the date on which it becomes final, the full adoption 
order shall, at the request of the public prosecutor, be entered in the register of 
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births, deaths and marriages held in the locality where the adopted child was 
born. 

The entry shall stale the date, time and place of birth, the child's sex and first names 
as set out in the adoption order, and the first names, surnames, date and place of birth, 
occupation and home address of the person or persons adopting the child. The entry 
shall contain no details of the child's real filiation. 

The entry shall take the place of the adopted child's birth certificate. 

The original birth certificate and, where applicable, the birth certificate delivered 
pursuant to Article 58 shall, at the behest of the public prosecutor, be endorsed with 
the word 'adoption' and deemed to be null and void." 

Article 356 

"Adoption shall confer on the child a filiation that shall replace its original filiation, 
since the adopted child ceases to be a member of its blood family ..." 

D . C o m p a r a t i v e law 

19. It is relat ively r a r e for m o t h e r s to be en t i t l ed to give b i r th 
anonymous ly u n d e r E u r o p e a n d o m e s t i c legis la t ion, as I taly and L u x e m ­
b o u r g s t a n d a lone in not impos ing a s t a t u t o r y obl iga t ion on the n a t u r a l 
p a r e n t s to r eg i s t e r a newborn child or to s t a t e the i r iden t i ty w h e n 
r eg i s t e r i ng it. Converse ly , m a n y coun t r i e s m a k e it ob l iga tory to provide 
t he n a m e s , not only of t he m o t h e r , to w h o m the child is a u t o m a t i c a l l y 
l inked, but also of the fa ther . T h e coun t r i e s conce rned a r e Norway, 
t he N e t h e r l a n d s , Be lg ium, G e r m a n y a n d Spain (where section 47 of t he 
Law on civil s t a t u s , which allowed m o t h e r s to have the words " m o t h e r 
u n k n o w n " e n t e r e d in t he r eg i s t e r of b i r th s , d e a t h s and m a r r i a g e s , was 
held to be uncons t i t u t i ona l in a decis ion of t he S u p r e m e C o u r t in 1999), 
D e n m a r k , t he U n i t e d K i n g d o m , P o r t u g a l , Slovenia and Swi tzer land . 

T h e c u r r e n t t r e n d in ce r t a in coun t r i e s is t owards the accep t ance , if not 
of a right to give b i r th anonymous ly , t h e n at least of a r ight to give b i r th 
"discreet ly" . An e x a m p l e of this is provided by Be lg ium, w h e r e a d e b a t e 
has begun , largely as a resul t of the la rge n u m b e r of w o m e n cross ing the 
bo rde r to give b i r t h anonymous ly in F r a n c e . In an opinion del ivered on 
12 J a n u a r y 1998 the Consu l t a t i ve C o m m i t t e e on Bioethics set out the 
two l ines of a r g u m e n t t h a t were defensible from an e th ica l s t a n d p o i n t : 
the first cons idered it unaccep t ab l e for ch i ld ren to be b rough t in to 
the world wi thout p a r e n t s ; for t ha t r eason its p r o p o n e n t s p roposed 
t h a t facilities for "giving b i r th d i sc ree t ly" should be provided, w i thou t 
comple te ly closing the door on all a t t e m p t s to t r ace the p a r e n t s . 
P r o p o n e n t s of t he second line of a r g u m e n t cons ide red t h a t the e th ica l 
d i l e m m a posed by the r ight to give b i r t h anonymous ly did not resu l t from 
the need to resolve the conflict a r i s ing out of the clash be tween the 
respec t ive r igh t s of " the child to f i l iat ion" and " t he m o t h e r in d i s t r e s s" , 
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bu t from the m o r e f u n d a m e n t a l conf ron ta t ion of two values : the life of the 
child on the one h a n d a n d the r ight of everyone to know his or he r n a t u r a l 
m o t h e r on t h e o t h e r . T h e y c o n t e n d e d t h a t in the face of t ha t d i l e m m a , the 
p r i m a r y concern h a d to be the p ro tec t ion of the life and of the 
deve lopmen t of t he child. For t h a t reason , they cons ide red t h a t giving 
b i r th anonymous ly was perfect ly l eg i t ima t e a n d accep tab le from an 
e thical s t andpo in t . Likewise, in G e r m a n y , in view of the r is ing n u m b e r of 
a b a n d o n e d n e w b o r n in fan ts , the first "baby box" (Babyklappe) - a sys tem 
t h a t allows the m o t h e r to leave her child, r ing a bell and leave wi thou t 
giving he r iden t i ty - was ins ta l led in H a m b u r g a p p r o x i m a t e l y two years 
ago . Since t h e n , o t h e r "baby boxes" have been ins ta l led in o t h e r towns. 
In May 2002 a bill on a n o n y m o u s b i r ths was re jec ted by the Bundestag. O n 
2 1 J u n e 2002 the Land of B a d e n - W ü r t t e m b e r g in t roduced a fu r the r bill in 
the Bundesrat which was s u b m i t t e d to the re levant c o m m i t t e e s 
lor p r e s e n t a t i o n to the Bundestag. Yet a n o t h e r e x a m p l e is provided 
by H u n g a r y , w h e r e m o t h e r s may decide to r e m a i n a n o n y m o u s by 
a b a n d o n i n g the i r newborn child in a special , unsuperv i sed room in the 
hospi ta l . 

T H E L A W 

I. T H E G O V E R N M E N T ' S PRELIMINARY O B J E C T I O N 

20. T h e G o v e r n m e n t asked the G r a n d C h a m b e r to review the 
C h a m b e r ' s admiss ib i l i ty decision. T h e y c o n t e n d e d t h a t in the event of a 
refusal by the C o m m i s s i o n for Access to A d m i n i s t r a t i v e D o c u m e n t s 
(CADA) to provide t he appl ican t wi th identifying in format ion on her 
n a t u r a l m o t h e r she should seek jud ic ia l review by the admin i s t r a t i ve 
cour t s (see "Re levan t d o m e s t i c law and p r ac t i c e " in the C o u r t ' s 
admiss ibi l i ty decis ion of 16 O c t o b e r 2001 in the p r e s e n t case) . 
Accordingly, a l t h o u g h the provisions of domes t i c law tha t es tab l i shed and 
p r o t e c t e d t he r ight of m o t h e r s to k e e p t he i r ident i ty secre t w h e n giving 
b i r th m e a n t t h a t t h a t r e m e d y had li t t le prospect of success, t he appl icant 
could have p leaded an al leged incompat ib i l i ty of d o m e s t i c law with the 
provisions of the C o n v e n t i o n , which was di rect ly appl icable in t he F rench 
legal sys tem. 

2 1 . T h e C o u r t observes tha t in its decision of 16 O c t o b e r 2001 the 
C h a m b e r d i smissed t h e G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y object ion of a failure 
to exhaus t d o m e s t i c r e m e d i e s , which was ident ica l to the object ion now 
before t he G r a n d C h a m b e r , in t he following t e r m s : 

"... the Court notes that Law no. 78/753 of 17 July 1978 on the right of access to 
administrative documents entitles anyone who has had a request for information 
turned down by the authorities under sections (> and 6 bis of the Law to apply to the 
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C'ADA. However, it is clear from the opinions that have been issued by that body that 

disclosure of documents held by the authorities will be refused if the mother has 

expressly stated that she wishes her identity to remain secret. Any subsequent 

application to the administrative court will also be to no avail, again as a result of the 

statutory right to confidentiality protected by section 6 of the aforementioned Law. 

Thus, in the absence of any convincing explanation from the Government showing that 

the remedy to which they have referred is 'effective' and 'adequate ' and in view of the 

unequivocal nature of the natural mother 's request for secrecy, the Court holds that the 

remedy at the applicant's disposal was not, in the instant case, an ordinary remedy and 

sufficient to enable her to obtain details of her identity as a human being." 

22. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t t h e G r a n d C h a m b e r is not p rec luded 

from dec id ing in a p p r o p r i a t e cases ques t i ons conce rn ing the admiss ib i l i ty 

of an app l ica t ion u n d e r Art ic le 35 § 4 of t he Conven t ion , as t h a t provision 

enab les t he C o u r t to d ismiss app l ica t ions it cons iders inadmiss ib le "a t any 

s t age of t h e p roceed ings" . T h u s , even a t the m e r i t s s t age and subject 

to Rule 55 of t he Rules of C o u r t , t he C o u r t m a y recons ide r a decis ion 

to dec la re an appl ica t ion admiss ib le w h e r e it concludes t h a t it should 

have been dec la red inadmiss ib le for one of the reasons given in t he first 

t h r e e p a r a g r a p h s of Art ic le 35 of the Conven t i on (see Pisano v. Italy [GC] 

(s t r ik ing o u t ) , no. 36732/97, § 34, 24 O c t o b e r 2002). 

23 . However , n o t w i t h s t a n d i n g the na t iona l a u t h o r i t i e s ' responsibi l i ty 

for i m p l e m e n t i n g a n d enforc ing the r igh ts and f reedoms g u a r a n t e e d 

by the Conven t ion , the C o u r t is of t he view t h a t no cr i t ic ism m a y a t t a c h 

to the app l ican t in the in s t an t case for failing to take her compla in t to 

the a d m i n i s t r a t i v e cour t s , since, as t he G o v e r n m e n t t hemse lves have 

a d m i t t e d , such an app l ica t ion was b o u n d to fail owing to the s t a t u t o r y 

p ro tec t ion of the r ight to conf ident ia l i ty . T h e G o v c r n m e n l a re not 

u n a w a r e of the app l i can t ' s d e t e r m i n a t i o n to es tab l i sh the ident i ty of he r 

n a t u r a l m o t h e r and canno t rely on a pa r t i cu la r ly wide i n t e r p r e t a t i o n 

of the subs id ia r i ty pr inciple to call he r to task for failing to p lead a 

violat ion of her r igh t s u n d e r Art ic le 8 of t he Conven t i on when those 

r igh ts were not recognised in domes t i c law a n d have only become so, 

subject to ce r t a in condi t ions , since t he adop t ion of t he law of 22 J a n u a r y 

2002 (see p a r a g r a p h 17 above) , a lmos t four years af ter the app l ican t 

lodged her appl ica t ion wi th the C o m m i s s i o n . In these c i r c u m s t a n c e s , t he 

C o u r t sees no r eason to recons ider t he decision to dismiss the p r e l im ina ry 

object ion which the G o v e r n m e n t r a i sed before the C h a m b e r . 

II. ALLEGED V I O L A T I O N O F A R T I C L E 8 O F T H E C O N V E N T I O N 

24. T h e app l i can t compla ined tha t she was unab le to ob ta in 

identifying in fo rmat ion abou t her n a t u r a l family a n d had t h e r e b y been 

p r even t ed from finding out her pe r sona l his tory. She al leged a violat ion 

of Art ic le 8 of the Conven t ion , which provides : 
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"1. Everyone has the right to respect for his private and family life ... 

2. There shall be no interference by a public authority with the exercise of this right 

except such as is in accordance with the law and is necessary in a democratic society in 

the interests of national security, public safety or the economic well-being of the 

country, for the prevention of disorder or crime, for the protection of health or morals, 

or for the protection of the rights and freedoms of others." 

A. A p p l i c a b i l i t y o f Ar t i c l e 8 

/. The parties' submissions 

25. T h e appl ican t m a i n t a i n e d t h a t her r eques t for in fo rmat ion about 

s t r ic t ly pe rsona l aspec ts of he r his tory and chi ldhood c a m e wi th in the 

scope of Art ic le 8 of the Conven t ion . Es t ab l i sh ing he r basic iden t i ty was 

an in tegra l pa r t not only of he r "pr iva te life", b u t a lso of he r "family life" 

with her n a t u r a l family, wi th w h o m she hoped to es tab l i sh emot iona l ties 

were she not p r e v e n t e d from do ing so by French law. 

26. T h e G o v e r n m e n t exc luded the l a t t e r possibil i ty, c o n t e n d i n g tha t 

t he g u a r a n t e e of the r ight to respect for family life u n d e r Art ic le 8 

p re supposed the ex i s tence of a family (see Marckx v. Belgium, j u d g m e n t of 

13 J u n e 1979, Ser ies A no. 31). A l though the case- law did not r equ i re 

cohab i t a t i on be tween the var ious m e m b e r s of t he "family", t h e r e had to 

be a t t he very least close pe r sona l t ies. T h e ex i s tence of t ies d e m o n s t r a t i n g 

an emot iona l r e l a t ionsh ip be tween two beings and a des i re to p u r s u e t h a t 

r e la t ionsh ip was essent ia l s o far as the Conven t ion ins t i tu t ions were 

conce rned . T h e Conven t i on ins t i tu t ions had even held t h a t in the 

absence of close pe r sona l t ies be tween those conce rned a m e r e biological 

link was insufficient to cons t i t u t e family life wi th in the m e a n i n g of 

Art ic le 8. T h u s , the C o m m i s s i o n h a d expressed the opinion tha t the 

s i tua t ion in which a pe r son d o n a t e d spe rm only to enable a w o m a n to 

become p r e g n a n t t h r o u g h art if icial i n semina t i on did not of itself give 

t he donor a r ight to respect for family life w i th t he child (see M. v. the 

Netherlands, no. 16944/90, C o m m i s s i o n decision of 8 F e b r u a r y 1993, 

Decision a n d R e p o r t s 74, p. 120). In t he i n s t an t case , the G o v e r n m e n t 

m a i n t a i n e d tha t no family life wi th in t h e m e a n i n g of Art ic le 8 of the 

Conven t i on exis ted b e t w e e n t h e app l ican t and he r n a t u r a l m o t h e r , as the 

app l ican t had never m e t her m o t h e r , while t h e l a t t e r had a t no point 

expressed any in t e re s t in t he app l ican t or r e g a r d e d her as h e r child. T h e 

app l i can t ' s n a t u r a l m o t h e r had express ly man i f e s t ed a n i n t e n t i o n to 

a b a n d o n the app l ican t and had a g r e e d to her a d o p t i o n by o t h e r s . Only 

the app l i can t ' s family life wi th he r adopt ive p a r e n t s could come wi thin 

the scope of Art ic le 8. 

27. T h e G o v e r n m e n t did not deny t h a t the not ion of p r iva te life, which 

is also re fe r red to in Art ic le 8 of the C o n v e n t i o n , could s o m e t i m e s 
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e n c o m p a s s in format ion enab l ing a pe r son ' s physical or social iden t i ty to be 
es tab l i shed . T h e y observed t h a t in Gaskin v. the United Kingdom ( j udgmen t 
of 7 J u l y 1989, Ser ies A no. 160) t he app l i can t , who had been t a k e n in to 
ca re a t a very ear ly age , wished to consul t the conf ident ia l case records 
t h a t had been compi led by the local a u t h o r i t i e s c o n t a i n i n g r e p o r t s by 
everyone connec t ed wi th the ca re p roceed ings . H e was not ab le to ga in 
access to all the in fo rma t ion in his file as some of t he c o n t r i b u t o r s 
refused to provide him with in fo rma t ion they had given in conf idence. In 
t he p re sen t case , t he F rench S t a t e had not refused to furnish t he appl ican t 
wi th in fo rmat ion but had t a k e n into account he r m o t h e r ' s refusal from 
the b e g i n n i n g to allow her ident i ty to be disclosed. As in Gaskin, t he 
appl ica t ion in t he p r e s e n t case conce rned two c o m p e t i n g i n t e r e s t s : t he 
app l i can t ' s in te res t in f inding out her or igins and the in t e re s t of a w o m a n 
who from the ou t se t did not wish to be r e g a r d e d as the app l i can t ' s m o t h e r 
in p re se rv ing her pr iva te life. However , t he app l i can t ' s r eques t did not 
concern in fo rmat ion on "highly persona l a spec t s of [her] chi ldhood, 
d e v e l o p m e n t and his tory" , as h e r a im was to m a k e contac t wi th he r 
sibl ings, whose ex i s tence she had only d iscovered on b e c o m i n g an adu l t 
and w h o m she had never m e t . T h e G o v e r n m e n t said in conclusion t h a t , 
as it s tood, t he app l i can t ' s r eques t did not come wi th in the scope of 
"p r iva te life" wi th in the m e a n i n g of Art ic le 8 of the Conven t ion , as it 
conce rned in fo rma t ion r e l a t i ng to a n a t u r a l family from which she 
had been s e p a r a t e d since b i r th following he r m o t h e r ' s decis ion to 
a b a n d o n her . 

2. The Court's assessment 

28. In t he i n s t an t case , t he C o u r t no tes t h a t the app l i can t ' s pu rpose is 
not to call in to ques t i on he r r e l a t i onsh ip wi th he r adopt ive p a r e n t s bu t to 
discover t he c i r c u m s t a n c e s in which she was bo rn and a b a n d o n e d , 
inc lud ing the ident i ty of he r n a t u r a l p a r e n t s and b r o t h e r s . For tha t 
reason , it cons iders it necessary to e x a m i n e the case from the perspec t ive 
of p r iva te life, not family life, s ince the app l i can t ' s c la im to be en t i t l ed , in 
t he n a m e of biological t r u t h , to know he r pe r sona l h is tory is based on h e r 
inabil i ty to gain access to in fo rma t ion abou t he r or igins and r e l a t e d 
identifying d a t a . 

29. T h e C o u r t r e i t e r a t e s in t h a t connec t ion t h a t "Art icle 8 p ro t ec t s a 
r ight to iden t i ty and persona l d e v e l o p m e n t , and the r ight to es tab l i sh and 
develop re l a t ionsh ips wi th o t h e r h u m a n be ings and the ou t s ide world. ... 
T h e p re se rva t ion of m e n t a l s tabi l i ty is in t h a t con tex t an ind i spensab le 
p recond i t ion to effective en joyment of t he r ight to respec t for p r iva te 
life" (see Bensaid v. the United Kingdom, no . 44599/98 , § 47, E C H R 2001-1). 
M a t t e r s of re levance to pe r sona l d e v e l o p m e n t include de ta i l s of a pe r son ' s 
ident i ty as a h u m a n be ing and the vi tal i n t e re s t p r o t e c t e d by the 
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C o n v e n t i o n in o b t a i n i n g in fo rma t ion neees sa ry to d iscover t h e t r u t h 

conce rn ing i m p o r t a n t aspec ts of one ' s pe r sona l ident i ty , such as the 

iden t i ty of one ' s p a r e n t s (see Mikulic v. Croatia, no . 53176/99, §§ 54 a n d 

64, E C H R 2002-1). Bi r th , and in pa r t i cu l a r the c i r c u m s t a n c e s in which a 

child is born , forms p a r t of a chi ld ' s , a n d s u b s e q u e n t l y t he a d u l t ' s , p r iva te 

life g u a r a n t e e d by Art ic le 8 of t he Conven t i on . T h a t provision is the re fore 

appl icab le in t h e i n s t an t case . 

B . C o m p l i a n c e w i t h A r t i c l e 8 

/. The parties' submissions 

(a) The applicant 

30. T h e appl ican t said t h a t she de fended the r igh ts of the child. In 

F r a n c e it was possible to act as if t he m o t h e r did not exist , w h e r e a s in 

most coun t r i e s in the world b i r th a u t o m a t i c a l l y c r e a t e d p a r e n t a l t ies 

be tween the m o t h e r and the child she had b r o u g h t into the world. By a 

legal fiction and because she had expressly sought conf ident ia l i ty , t he 

app l i can t ' s m o t h e r was d e e m e d never to have given b i r th . T h e appl ican t 

descr ibed how difficult it was for he r to live w i thou t knowing her or iginal 

iden t i ty a n d compla ined not only of the a r b i t r a r y in t e r f e rence in he r life as 

an o rd ina ry c i t izen caused by the sys tem used to p reserve confident ia l i ty , 

but also ol cu lpab le fai lure on the pa r t of t he d o m e s t i c a u t h o r i t i e s t h r o u g h 

the i r refusal to disclose t he r e q u e s t e d in fo rma t ion even t h o u g h it was 

avai lable in t he file. 

3 1. T h e app l ican t m a i n t a i n e d tha t giving b i r th anonymous ly was not a 

w o m a n ' s r igh t , but an admiss ion of fa i lure . She said t h a t w o m e n who 

asked for the b i r th and the i r ident i ty to be kept secret found themse lves 

in tha t posi t ion ma in ly t h r o u g h a lack of a u t o n o m y , p r o b l e m s re la ted to 

you th , difficulties in ga in ing access to t he j o b m a r k e t , t h e isolat ion a n d 

financial p r e d i c a m e n t of s ing le -pa ren t famil ies and domes t i c violence. 

In he r submiss ion , an a n o n y m o u s b i r th t he re fo re c o n s t i t u t e d a n act of 

violence tha t was easily avoidable : conce rns for the hea l t h of m o t h e r 

and child could be add re s sed wi thou t any need to rely on a right to 

conf ident ia l i ty t h a t would prevent the child from finding out its or igins. 

In mos t cases t he d is t ress of a m o t h e r who was u n a b l e to ca re for he r 

child could be a l levia ted by prov id ing her wi th the necessa ry he lp or 

enab l ing he r to m a k e her child avai lable for adop t ion , not by p romis ing 

he r anonymi ty . T h e days w h e n w o m e n did not express the i r feelings after 

a b a n d o n i n g a child were over. M a n y w o m e n had now formed associa t ions . 

Society had b e e n given a n insight in to t he t r a u m a tha t followed from the i r 

accoun t s of the i r expe r i ences . Desp i t e a p p e a r a n c e s to t he con t ra ry , the 
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civile! often r e p r e s e n t e d a n "emot iona l i n v e s t m e n t " , t he p a g e was r a r e ly 

t u r n e d a n d life did not s imply go on as if no th ing had h a p p e n e d . 

T h e a r g u m e n t t h a t it was necessa ry to r e a s s u r e t h e m o t h e r in o r d e r 

to p reven t infant ic ide was a t h ing of the pas t and unconvinc ing w h e n 

the s i tua t ion in coun t r i e s which did not allow m o t h e r s to give b i r t h 

anonymous ly was e x a m i n e d . T h e hea l th of m o t h e r and child was 

p r o t e c t e d in m a n y coun t r i e s wi thout r e so r t i ng to a r ight to con­

fidential i ty which p r even t ed the child from ever be ing able to find out its 

or ig ins . 

32. In the app l i can t ' s submiss ion , the fact t h a t the child was t a k e n into 

ca r e and could be a d o p t e d speedily had abso lu te ly no b e a r i n g on the issue 

of conf ident ia l i ty , since those c o n s e q u e n c e s followed di rec t ly from I he 

chi ld 's a b a n d o n m e n t , w h e t h e r or not t he m o t h e r r e q u e s t e d anonymi ty . It 

was t he i r r a t iona l fear of ce r t a in adopt ive p a r e n t s a n d adop t ion agenc ies 

tha t had e n c o u r a g e d the belief tha t ch i ldren wi thout a past were eas ie r to 

adop t . However , adop t ive p a r e n t s could easily be r e a s s u r e d if t h e y w e r e 

r e m i n d e d tha t legal filiation by a full adop t ion o rde r was i r revocable . As 

t o t h e e m o t i o n a l t ie , an u n d e r s t a n d i n g by the adopt ive p a r e n t s of the i r 

chi ld 's des i re to know his or her n a t u r a l p a r e n t s and suppor t for h im or 

her in tha t ques t could only serve to s t r e n g t h e n it. 

33 . T h e sea rch for c o m m o n g r o u n d be tween i r reconci lable poin ts of 

view had led to the c u r r e n t proposal to replace the r ight to give b i r th 

anonymous ly wi th a r ight to conf ident ia l i ty tha t could be waived ex post 

facto. However , surely a w o m a n ' s f reedom ended w h e r e the child 's 

f reedom began? T h e appl ican t re fe r red to the Gaskin pr inciple t h a t a 

sys tem tha t m a d e access to case records condi t ional on o b t a i n i n g 

the c o n t r i b u t o r s ' consen t would only comply wi th t he pr inciple ol 

p ropor t iona l i ty if it m a d e an i n d e p e n d e n t body responsib le for t ak ing the 

final decis ion r e g a r d i n g access to t he records in the event of the 

c o n t r i b u t o r failing to answer or w i thho ld ing consen t . In the app l i can t ' s 

submiss ion , in a society which e m p h a s i s e d responsibi l i ty for p roc rea t ion , 

a n a t u r a l m o t h e r , who even if she was not wil l ing to a s s u m e the m a t e r n a l 

role could not refute m a t e r n i t y , was not necessar i ly dese rv ing of t he s a m e 

pro tec t ion ;ts the third-party c o n t r i b u t o r s re fer red to in Gaskin. In the 

ins tan t case , no a r r a n g e m e n t s had thus far been m a d e to t r ace the 

m o t h e r and es tabl i sh w h e t h e r she still refused to see her d a u g h t e r . 

Whi le the s e t t i ng up of such a p r o c e d u r e was proposed in the law of 

22 J a n u a r y 2002, it would in no way lessen the h a r m t h a t had a l ready 

been done . However , worse still , in the app l i can t ' s submiss ion , was the 

fact tha t the new law reaf f i rmed t h e not ion of secre t b i r t h s , as t h e 

m o t h e r ' s r ight to conf ident ia l i ty was so lemnly r e s t a t e d . T h e leg is la ture 

h a d e n d e a v o u r e d to forestal l t he c la ims of ch i ld ren born of a n o n y m o u s 

p a r e n t s and had op ted for t he course t h a t was t he least cons i s ten t wi th 

t h e expressed a im . W i t h t h a t p iece of legis la t ion, F r a n c e had m a d e do 
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wi th w a r d i n g off the offensive in a way t h a t did n o t h i n g to t e m p e r the 

r igours of secrecy, as the new legislat ion now added bu t one r igh t , 

n a m e l y the r ight to seek the m o t h e r . Sea rches had to be m a d e t h r o u g h 

t h e N a t i o n a l Counc i l for Access to I n fo rma t ion on Pe r sona l Or ig in s , 

which had to e n s u r e t h a t the m o t h e r whose ident i ty it was r e q u i r e d to 

k e e p conf ident ia l c o n s e n t e d to its d isc losure to her child. T h e sys tem set 

u p by the law of 2002 thus con t i nued to m a r k a blind p re fe rence for the 

m o t h e r ' s a l leged in t e re s t s , in mani fes t c o n t e m p t of the r igh ts of the child: 

t he Counc i l was not e m p o w e r e d to analyse t he reasons for t he m o t h e r ' s 

refusal , to assess w h e t h e r they were l eg i t ima t e or, above all, to ignore a 

refusal which it cons ide red to have been u n r e a s o n a b l e . No final decision 

could be t a k e n to disclose conf ident ia l i n fo rma t ion af ter we igh ing u p the 

re levan t i n t e r e s t s if t he m o t h e r con t inued to wi thho ld her consen t . The 

innova t ions in the new legis la t ion t hus con t i nued to fall foul of t h e 

provisions of t he C o n v e n t i o n , since the m o t h e r ' s s t a t u t o r y r ight to 

conf ident ia l i ty r e m a i n e d in tac t and was incompa t ib l e wi th the pr inciple 

of p ropor t iona l i ty . 

34. T h e app l ican t a r g u e d t h a t the r ight to respec t for he r pr iva te life 

m e a n t t h a t she had an even m o r e mer i t o r i ous c la im to a r ight of access to 

her file t h a n the appl ican t in Gaskin, c i ted above. F u r t h e r m o r e , t he validity 

of he r c la im was conf i rmed by the C o u r t ' s decis ion in Mikulic, c i ted above, 

in which the C o u r t had found in favour of the child in a d i spu t e involving 

the c o m p e t i n g r ights of the child and one of its p a r e n t s and had 

c o n d e m n e d the inefficiency of t he C r o a t i a n cour t s t ha t had left the child 

in a s t a t e of p ro longed u n c e r t a i n t y r e g a r d i n g its pe r sona l ident i ty . 

35 . Last ly , t he app l i can t cr i t ic ised F r a n c e for i ts i so la ted s t ance on the 

subject . Admi t t ed ly , in X, Y and Z v. the United Kingdom ( j udgmen t of 

22 Apri l 1997, Reports of Judgments and Decisions 1997-11), which conce rned 

a conflict b e t w e e n the r ight of a child born t h r o u g h medical ly ass is ted 

p roc rea t ion and the anonymi ty p romised to the s p e r m donor , the C o u r t 

had ru led t h a t t h e r e s p o n d e n t S t a t e had a wide m a r g i n of app rec i a t i on , 

as the law on t h a t subject was in a t r ans i t i ona l phase . However , the 

p rob lem posed by secre t b i r ths was very different : a S t a t e could not be 

afforded a m a r g i n of app rec i a t i on if, desp i t e the fact t ha t t he chi ld 's best 

in te res t was at s t ake , it chose to differ from the s h a r e d views of t he 

m e m b e r S t a t e s of t h e Counci l of E u r o p e on the subject . Such was t h e 

posi t ion wi th F r a n c e ' s legis lat ion on the r ight to give b i r th anonymous ly , 

even af ter the e n a c t m e n t of t he law of 22 J a n u a r y 2002. 

(b) The Government 

36. T h e G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d tha t a w o m a n ' s r ight to r e q u e s t t h a t 

the b i r t h a n d he r ident i ty be kept secre t was laid down by Art ic le 341-1 of 

the Civil C o d e a n d a m o u n t e d to a n in t e r f e rence p resc r ibed by law. T h e 
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in t e r f e rence p u r s u e d a l eg i t ima te a im , n a m e l y a l lev ia t ing t h e d i s t r e s s of 

m o t h e r s who did not have t he m e a n s of b r ing ing up the i r ch i ld ren . By 

affording t h e m the opt ion of conf ident ia l i ty , the F rench S t a t e sough t to 

e n c o u r a g e w o m e n in t h a t posit ion to give b i r th in favourable condi t ions , 

r a t h e r t h a n a lone wi th t he a t t e n d a n t risk t h a t they may not t end to the 

chi ld 's needs . Such s i tua t ions of d i s t ress were by no m e a n s r a r e in F rance 

( the n u m b e r of b i r th s to m o t h e r s of unknown iden t i ty was a p p r o x i m a t e l y 

600 a y e a r ) . T h e G o v e r n m e n t observed t h a t unt i l t he 1960s, w h e n the 

app l i can t ' s n a t u r a l m o t h e r had t a k e n the decision to r eques t t h a t her 

ident i ty r e m a i n secre t , n e i t h e r con t r acep t i on nor abor t ion were legal in 

F r a n c e . Nowadays , t h e r e were t h r e e m a i n ca tegor ies of w o m e n w h o chose 

to give b i r t h anonymous ly : y o u n g w o m e n w h o w e r e not yet i n d e p e n d e n t , 

young w o m e n still living with the i r p a r e n t s in Mus l im famil ies o r ig ina t i ng 

from N o r t h Afr ican or s u b - S a h a r a n African societ ies in which p r e g n a n c y 

ou t s ide m a r r i a g e was a grea t d i shonour , and isolated w o m e n with 

f inancial difficulties ( the younges t , m a n y of w h o m w e r e u n d e r 25, w e r e 

single m o t h e r s ; m a n y of the o lder w o m e n were over 35 and for the mos t 

pa r t s e p a r a t e d or divorced or had been a b a n d o n e d , some be ing v ic t ims of 

d o m e s t i c violence, wi th several ch i ld ren to look a f te r ) . As to wha t drove 

w o m e n to seek confident ia l i ty , t he G o v e r n m e n t said t h a t the s t a t e d 

reasons s o m e t i m e s concealed m o r e ser ious p rob l ems , such as r ape or 

incest , which were not always revea led by those conce rned . 

Thus, acco rd ing to the G o v e r n m e n t , the sys tem took both the m o t h e r ' s 

a n d the chi ld 's h e a l t h in to account a n d p u r s u e d a publ ic -hea l th object ive, 

which, by p r o t e c t i n g the m o t h e r ' s p r iva te life, enab led the r ights and 

f reedoms of o t h e r s to be p rese rved . It enab led t he m o t h e r to benefit from 

p rope r medica l facilities a n d the child to receive all necessa ry c a r e . 

F u r t h e r m o r e , the fact t h a t the child was t a k e n in to ca re as a resu l t 

m e a n t t h a t it could be a d o p t e d wi thou t delay. 

37. Wi th r ega rd to the p ropor t iona l i ty of the in t e r fe rence , the 

G o v e r n m e n t said tha t a r eques t by t he child to be given access to 

in fo rmat ion abou t its ident i ty could come into conflict with the freedom 

which all w o m e n enjoyed to decl ine the i r role as m o t h e r or to a s s u m e 

responsibi l i ty for the child. U n d e r F r e n c h law, m a t e r n i t y was cons ide red 

an aspect of p r iva te life a n d received s t a t u t o r y p ro t ec t i on on t h a t account 

(Article 9 of the Civil C o d e ) . O n the basis of t h a t provision, the C o u r t of 

C a s s a t i o n had held tha t it was a b reach of the r ight to respect for p r iva te 

life to publ ish , w i thou t her consen t , in fo rmat ion that a w o m a n was 

p r e g n a n t , even t hough her condi t ion was visible in public. In its 

j udgmen t in Gastrin, the C o u r t had r e i t e r a t e d the i m p o r t a n c e of keep ing 

official files conf ident ia l if re l iable in format ion was to be ob t a ined and 

th i rd pa r t i e s p r o t e c t e d . T h e C o u r t had also held t h a t , in view of the 

S t a t e ' s m a r g i n of app rec i a t i on , a sys tem tha t m a d e access to records 

condi t iona l on t he consent of t he c o n t r i b u t o r s be ing o b t a i n e d could in 
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pr inc ip le be c o m p a t i b l e wi th Art ic le 8. It h a d t hus ru led t h a t t he S t a t e 

enjoyed a m a r g i n of app rec i a t i on in the event of a conflict b e t w e e n two 

pr iva te i n t e r e s t s . T h a t m a r g i n of app rec i a t ion was en la rged in the 

in s t an t case by the fact t ha t no E u r o p e a n consensus on the issue of a 

chi ld 's access to in fo rma t ion abou t its or ig ins exis ted . T h e G o v e r n m e n t 

a s s e r t e d t h a t t r ad i t iona l ly only I ta ly a n d L u x e m b o u r g had joined France 

in a l lowing m o t h e r s to wi thho ld t he i r iden t i t i e s at t he t ime of the b i r th . 

E l sewhere , a d e b a t e had begun in recent years in var ious coun t r i e s in 

which the legis la t ion did not pe rmi t m o t h e r s to give b i r t h anonymous ly , 

wi th a view to possible changes be ing m a d e to the sys tem. In Be lg ium a bill 

t ha t would enab le e x p e c t a n t m o t h e r s t o r eques t t h a t the b i r t h r e m a i n 

secret had been put before the S e n a t e on 30 S e p t e m b e r 1999 and 

r e in t roduced with a m e n d m e n t s on 28 May 2002. In G e r m a n y a bill 

p ropos ing m e a s u r e s r e g u l a t i n g a n o n y m o u s b i r th s h a d been lodged in 

J u n e 2002. It a p p e a r e d tha t Aus t r i a had lifted a ban on a n o n y m o u s b i r ths 

by a law of 7 M a r c h a n d a dec ree of 27 J u n e 2001 . 

38. T h e G o v e r n m e n t observed t h a t , even before t he adop t ion of t he 

law of 2002, t he F rench legislat ion had sought to reconcile t he c o m p e t i n g 

in t e re s t s in t h r e e r e spec t s . 

(i) By trying to encourage mothers to assume responsibility for the birth oj their 

children 

Al te rna t ive sys tems offering psychological and social suppo r t had long 

been es tab l i shed by law to e n c o u r a g e m o t h e r s to k e e p the i r ch i ld ren 

desp i te the difficult posit ion in which they found t hemse lves . F o r m e r 

Art icle 62 of t he Fami ly Code had imposed a du ty on social services to 

inform m o t h e r s of the var ious m e a s u r e s avai lable to assist t h e m in 

b r ing ing up the i r ch i ld ren themse lves . Social services w e r e also u n d e r a 

d u t y to inform m o t h e r s of the t ime- l imi t s a n d condi t ions t h a t had to be 

compl ied wi th if they wished to t ake t he i r ch i ld ren back. 

(ii) By affording such children access to certain information 

T h e r ight to ob ta in non-ident i fying in format ion about the i r m o t h e r , 

f a ther and even o the r m e m b e r s of the i r n a t u r a l family h a d been m a d e 

gene ra l ly avai lable to a b a n d o n e d or a d o p t e d ch i ld ren by the law of 17Ju ly 

1978, t hus enab l ing t h e m to r econs t ruc t the i r pe r sona l h i s tor ies . 

(in) By providing thai the mother could waive confidentiality 

Since the e n a c t m e n t of a law of 5 J u l y 1996 it had become eas ier for 

m o t h e r s to waive a decis ion to r eques t conf ident ia l i ty , as provision had 

been m a d e for a m o t h e r who had r e q u e s t e d conf ident ia l i ty u n d e r 

Art ic le 62 of the Fami ly Code to be in formed tha t in addi t ion to 

supply ing non- ident i fy ing in fo rma t ion she could reveal h e r iden t i ty by 

c o n t a c t i n g the p res iden t of t he council of the département, w h o would keep 

her iden t i ty secre t unt i l such t i m e as it was express ly r e q u e s t e d by the 

child or h e r d e s c e n d a n t s . 
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T h r o u g h all those provisions d o m e s t i c law had s t ruck a careful ba lance 
be tween the w o m a n ' s i n t e r e s t in not disclosing the b i r th a n d the chi ld 's 
i n t e r e s t in ga in ing access to in fo rmat ion abou t its or ig ins . 

39. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d , lastly, t h a t the law of 2002 
had cons iderab ly re inforced the p rospec t s of secur ing a waiver of 
conf ident ia l i ty . T h e app l i can t was free to m a k e use of the provisions of 
t he new legis lat ion and to apply to the Na t iona l Counci l for Access to 
I n fo rma t ion abou t Pe r sona l Or ig in s . T h e m a c h i n e r y es tab l i shed u n d e r 
t h e legis la t ion satisfied the p ropor t iona l i ty r e q u i r e m e n t s con ta ined in 
t h e C o u r t ' s case-law, as the F r e n c h S t a t e took in to account the chi ld 's 
i n t e r e s t by r e g u l a t i n g access to in fo rmat ion about the chi ld 's or igins 
whi le m a k i n g it eas ie r for t he m o t h e r to waive confident ia l i ty . First ly, t he 
m o t h e r was invited, as soon as she had given b i r th , to leave pa r t i cu l a r s 
of her ident i ty in a sealed envelope t o g e t h e r wi th non- ident i fy ing 
in fo rmat ion , to which the child would have access if it wished. Secondly, 
cons ide rab le efforts were m a d e to t r ace the m o t h e r and to seek her 
consen t to d i sc losure of h e r iden t i ty to t he child. Profess ional help was 
also avai lable , bo th to persons t ry ing to discover the i r or igins and to the 
n a t u r a l p a r e n t s . T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d t h a t a fair ba l ance had 
the re fo re been s t ruck be tween the c o m p e t i n g i n t e r e s t s . 

2. The Court's assessment 

40. T h e C o u r t r e i t e r a t e s tha t a l t h o u g h the object of Art ic le 8 is 
essent ia l ly tha t of p ro t ec t i ng the individual aga ins t a r b i t r a r y in te r ­
ference by the publ ic au tho r i t i e s , it does not mere ly compe l the S t a t e to 
abs t a in from such in t e r f e rence : in addi t ion to this p r imar i ly nega t ive 
u n d e r t a k i n g , t h e r e m a y be posit ive ob l iga t ions i n h e r e n t in a n effective 
r e spec t for pr iva te life. T h e s e obl iga t ions may involve the adop t ion of 
m e a s u r e s des igned to secure respec t for p r iva te life even in t he s p h e r e 
of the re la t ions of individuals be tween themse lves (see X and Y v. the 
Netherlands, j u d g m e n t of 26 M a r c h 1985, Ser ies A no. 9 1 , p. 11, § 23) . T h e 
b o u n d a r i e s b e t w e e n the S t a t e ' s posit ive and nega t ive obl igat ions u n d e r 
Art ic le 8 do not lend t hemse lves to precise def ini t ion. T h e appl icable 
pr inc ip les a re none the l e s s s imi lar . In pa r t i cu la r , in both ins tances r ega rd 
mus t be had to t he fair ba l ance which has to be s t ruck be tween the 
c o m p e t i n g i n t e r e s t s ; and in bo th con t ex t s t he S t a t e enjoys a ce r t a in 
m a r g i n of a p p r e c i a t i o n (see Mikulic, c i ted above, § 58) . 

4 1 . T h e app l i can t c o m p l a i n e d t h a t F r a n c e had failed to e n s u r e respec t 
for he r p r iva te life by its legal sys tem, which total ly p rec luded an ac t ion 
to es tab l i sh m a t e r n i t y be ing b r o u g h t if the n a t u r a l m o t h e r had r e q u e s t e d 
conf ident ia l i ty and , above all, p roh ib i t ed the Chi ld Wel fa re Service or any 
o t h e r body tha t could give access to such in fo rmat ion from c o m m u n i c a t i n g 
identifying d a t a on t h e m o t h e r . 
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42 . In t h e C o u r t ' s op in ion , people "have a vital i n t e r e s t , p r o t e c t e d by 

the Conven t ion , in receiving the i n fo rma t ion necessa ry to know and to 

u n d e r s t a n d the i r chi ldhood and ear ly d e v e l o p m e n t " . W i t h r ega rd to an 

appl ica t ion by M r G a s k i n for access to t h e case records held on h im by 

the social services - he was suffering from psychological t r a u m a as a 

resul t of i l l - t r e a tmen t to which he said he had b e e n subjec ted w h e n in 

S t a t e ca re - the C o u r t s t a t ed : 

"... confidentiality of public: records is of importance for receiving objective and reliable 

information, and ... such confidentiality can also be necessary for the protection of third 

persons. Under the latter aspect, a system like the British one, which makes access to 

records dependent on the consent of the contributor, can in principle be considered to 

be compatible with the obligations under Article 8, taking into account the State's 

margin of appreciation. The Court considers, however, that under such a system the 

interests of the individual seeking access to records relating to his private and family 

life must be secured when a contributor to the records either is not available or 

improperly refuses consent. Such a system is only in conformitv with the principle of 

proportionality if it provides that an independent authority finally decides whether 

access has to be granted in cases where a contributor fails lo answer or withholds 

consent. ..." (Gaskin, cited above, p. 20, § 49; see also M.G. v. the United Kingdom, 

no. 39393/98, § 27, 24 September 2002) 

In Mikulic, c i ted above, the app l i can t , a 5-year-old girl , compla ined of 

the l eng th of a p a t e r n i t y suit which she h a d b r o u g h t with her m o t h e r and 

the lack of p r o c e d u r a l m e a n s avai lable u n d e r C r o a t i a n law to enab le the 

cour t s to compe l the a l leged f a the r to comply wi th a cour t o rde r for D N A 

te s t s to be ca r r i ed ou t . T h e C o u r t we ighed the vi tal i n t e r e s t of a pe r son in 

receiving the in fo rmat ion necessary to uncover the t r u t h about an 

i m p o r t a n t aspect of his or her pe r sona l ident i ty aga ins t the in te res t of 

th i rd pa r t i e s in refusing to be comjjelled to m a k e themse lves avai lable 

for medica l t e s t ing . It found thai the S t a t e had a d u t y to es tabl ish 

a l t e r n a t i v e m e a n s to enab le an i n d e p e n d e n t a u t h o r i t y to d e t e r m i n e t he 

p a t e r n i t y claim speedily. It held t h a t t h e r e had been a b reach of the 

p ropor t i ona l i t y pr inciple as r ega rds t he i n t e r e s t s of the app l i can t , who 

had b e e n left in a s t a t e of j no longed u n c e r t a i n t y as to her persona l 

iden t i ty (§§ 64-66) . 

43 . T h e C o u r t observes t h a t M r Gask in a n d Miss Mikul ic were in a 

different s i tua t ion to the app l i can t . T h e issue of access to in fo rmat ion 

abou t one ' s or ig ins a n d the iden t i ty of one ' s n a t u r a l p a r e n t s is not of t h e 

s ame n a t u r e as t h a t of access to a case record conce rn ing a child in care or 

to evidence of a l leged pa t e rn i ty . T h e app l i can t in t he p r e s e n t case is an 

a d o p t e d child who is t ry ing to t r ace a n o t h e r pe rson , her n a t u r a l m o t h e r , 

by w h o m she was a b a n d o n e d at b i r th a n d who has express ly r e q u e s t e d tha t 

i n fo rma t ion about the b i r t h r e m a i n conf ident ia l . 

44. T h e exjaression "eve ryone" in Ar t ic le 8 of the Conven t i on appl ies to 

bo th t he child and t h e m o t h e r . O n t h e one h a n d , peojjlc have a r ight t o 
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know the i r or ig ins , t h a t r ight be ing der ived from a wide i n t e r p r e t a t i o n of 

t h e scope of t he no t ion of p r iva te life. T h e chi ld 's v i ta l i n t e r e s t in its 

pe r sona l d e v e l o p m e n t is also widely recognised in the gene ra l s ch eme of 

t he Conven t ion (see , a m o n g m a n y o t h e r a u t h o r i t i e s , Johansen v. Norway, 

j u d g m e n t of 7 A u g u s t 1996, Reports 1996-III, p. 1008, § 78; Mikulic, c i ted 

above, § 64; and Kutzner v. Germany, no. 46544/99, § 66, E C H R 2002-1). 

O n the o t h e r hand , a w o m a n ' s i n t e re s t in r e m a i n i n g a n o n y m o u s in o rde r 

to p ro tec t he r h e a l t h by giving bi r th in a p p r o p r i a t e medica l condi t ions 

canno t be den ied . In t h e p r e s e n t case , t he app l i can t ' s m o t h e r never w e n t 

to see the baby at t he clinic a n d a p p e a r s to have g r e e t e d the i r s e p a r a t i o n 

wi th to ta l indifference (see p a r a g r a p h 12 above) . N o r is it a l leged t h a t she 

s u b s e q u e n t l y exp res sed the least des i re to m e e t he r d a u g h t e r . T h e C o u r t ' s 

task is not to j u d g e t h a t conduc t , bu t mere ly to t ake no te of it. T h e two 

pr iva te i n t e r e s t s wi th which the C o u r t is confronted in the p r e s e n t case 

a r e not easily reconci led; moreover , they do not conce rn an adu l t and a 

child, but two adu l t s , each endowed wi th he r own free will. 

In add i t ion to t h a t conflict of i n t e re s t , the p rob lem of a n o n y m o u s b i r ths 

c a n n o t be dea l t wi th in isolat ion from the issue of t h e p ro t ec t i on of th i rd 

pa r t i e s , essent ia l ly t he adopt ive p a r e n t s , the f a the r and the o the r 

m e m b e r s of the n a t u r a l family. T h e C o u r t no t e s in t h a t connec t ion t h a t 

the app l ican t is now 38 years old, hav ing been a d o p t e d at the age of four, 

a n d tha t non-consensua l disclosure could enta i l subs t an t i a l r isks, not only 

for the m o t h e r herself, but also for t he adopt ive family which b r o u g h t up 

the app l i can t , a n d he r n a t u r a l f a the r a n d sibl ings, each of w h o m also has a 

r ight to respec t for his or he r p r iva te a n d family life. 

45. T h e r e is also a gene ra l in te res t at s t ake , as t he F r e n c h l eg i s la tu re 

has cons is ten t ly s o u g h t to p ro t ec t t he m o t h e r ' s a n d chi ld ' s h e a l t h d u r i n g 

p r e g n a n c y and b i r th a n d to avoid abor t ions , in p a r t i c u l a r illegal abor t ions , 

a n d ch i ld ren be ing a b a n d o n e d o t h e r t h a n u n d e r t he p rope r p r o c e d u r e . 

T h e r ight to respec t for life, a h i g h e r - r a n k i n g va lue g u a r a n t e e d by the 

C o n v e n t i o n , is thus one of the a ims p u r s u e d by the F r e n c h sys tem. 

In t he se c i r c u m s t a n c e s , t he full scope of the ques t i on which the C o u r t 

m u s t a n s w e r - does t he r ight to know imply an obl iga t ion to divulge? — is to 

be found in a n e x a m i n a t i o n of t he law of 22 J a n u a r y 2002, in p a r t i c u l a r as 

r ega rds t he S t a t e ' s m a r g i n of app rec i a t ion . 

46. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t t h e choice of t h e m e a n s ca l cu la t ed to 

secure compl iance wi th Art ic le 8 in the sphe re of the re la t ions of 

individuals b e t w e e n themse lves is in pr inciple a m a t t e r t h a t falls wi th in 

the C o n t r a c t i n g S t a t e s ' m a r g i n of app rec i a t ion . In this connec t ion , t h e r e 

a r e different ways of e n s u r i n g " respec t for p r iva te life", and the n a t u r e of 

the S t a t e ' s obl igat ion will d e p e n d on the p a r t i c u l a r aspect of pr iva te life 

t h a t is a t issue (see X and Y v. the Netherlands, c i ted above, p. 12, § 24) . 

47. T h e C o u r t observes t h a t mos t of t h e C o n t r a c t i n g S t a t e s do not 

have legis lat ion t h a t is c o m p a r a b l e to t h a t appl icable in F rance , at least 
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as r e g a r d s the chi ld 's p e r m a n e n t inabi l i ty to es tab l i sh p a r e n t a l ties with 
t he n a t u r a l m o t h e r if she con t inues to keep her iden t i ty secre t from the 
child she has b r o u g h t in to t he world. However , it no tes t h a t some 
coun t r i e s do not impose a d u t y on n a t u r a l p a r e n t s to dec la re the i r 
iden t i t i e s on the b i r th of the i r ch i ld ren and tha t t h e r e have been cases of 
child a b a n d o n m e n t in var ious o t h e r coun t r i e s t h a t have given r ise to 
r e n e w e d d e b a t e abou t t he r ight t o give b i r th anonymous ly . In t he light 
not only of the diversi ty of prac t ice to be found a m o n g the legal sys tems 
a n d t r ad i t i ons but also of the fact t h a t var ious m e a n s a r e be ing r e so r t ed to 
for a b a n d o n i n g ch i ld ren , t h e C o u r t conc ludes t h a t S t a t e s m u s t be afforded 
a m a r g i n of a p p r e c i a t i o n to dec ide which m e a s u r e s a re ap t to e n s u r e tha t 
the r igh t s g u a r a n t e e d by the Conven t i on a r e secured to everyone wi th in 
the i r jur isdic t ion. 

48. T h e C o u r t observes t h a t in the p r e s e n t case the app l i can t was 
given access to non-ident i fying in fo rmat ion about her m o t h e r and 
n a t u r a l family tha t enab led her to t r ace some of her roots , while 
e n s u r i n g the p ro tec t ion of t h i rd -pa r ty i n t e r e s t s . 

49 . In add i t ion , while p r e se rv ing the pr inciple t h a t m o t h e r s m a y give 
b i r th anonymous ly , t he sys tem recen t ly set up in F r a n c e improves the 
p rospec t of the i r a g r e e i n g to waive confident ia l i ty , s o m e t h i n g which, it 
will be no ted in pass ing , the ) have always been able to do even before t he 
e n a c t m e n t of the law of 22 J a n u a r y 2002. T h e new legis lat ion will facil i tate 
s ea rches for in fo rmat ion about a pe r son ' s biological or ig ins , as a Na t iona l 
Counc i l for Access to I n fo rma t ion abou t P e r s o n a l O r i g i n s has b e e n se t up . 
T h a t council is an i n d e p e n d e n t body composed of m e m b e r s of the na t iona l 
legal service, r e p r e s e n t a t i v e s of associa t ions having an in te res t in the 
subject m a t t e r of t he law and profess ional people wi th good prac t ica l 
knowledge of the issues. T h e legis la t ion is a l r eady in force a n d the 
app l ican t may use it to r eques t d isc losure of her m o t h e r ' s ident i ty , 
subject to t he l a t t e r ' s consen t be ing ob t a ined to e n s u r e t h a t h e r n e e d for 
p ro t ec t i on and the app l i can t ' s l e g i t i m a t e r e q u e s t a r e fairly reconci led. 
Indeed , t h o u g h unlikely, t he possibil i ty tha t the app l i can t will be able to 
ob ta in the in fo rmat ion she is s eek ing t h r o u g h the new Counci l t h a t has 
been set u p by the leg is la ture canno t be exc luded. 

T h e F rench legis la t ion t hus seeks to s t r ike a ba l ance a n d to en su re 
sufficient p ropor t ion be tween the c o m p e t i n g i n t e r e s t s . T h e C o u r t 
observes in tha t connec t ion tha t the S t a t e s m u s t be allowed to d e t e r m i n e 
t h e m e a n s which they cons ider to be bes t su i ted to achieve t he a im of 
reconci l ing those i n t e r e s t s . Overa l l , t he C o u r t cons iders t h a t F r a n c e has 
not ove r s t epped the m a r g i n of a p p r e c i a t i o n which it mus t be afforded in 
view of t h e complex a n d sensi t ive n a t u r e of t he issue of access to 
i n fo rma t ion abou t one ' s or igins , an issue t h a t conce rns t he r ight to know 
one ' s pe r sona l his tory, t he choices of t he n a t u r a l p a r e n t s , t he ex is t ing 
family t ies and the adopt ive p a r e n t s . 
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C o n s e q u e n t l y , t h e r e has been no viola t ion of Art ic le 8 of the 
Conven t i on . 

III. ALLEGED V I O L A T I O N O F ARTICLE 14 O F T H E C O N V E N T I O N 

T A K E N IN C O N J U N C T I O N W I T H A R T I C L E 8 

50. T h e appl ican t m a i n t a i n e d t h a t conf ident ia l i ty , as p r o t e c t e d in 

F r a n c e , a m o u n t e d t o d i s c r imina t i on on t h e g r o u n d of b i r th t h a t was 

i ncompa t ib l e wi th Art ic le 14 of the Conven t ion , which provides: 

"The enjoyment of the rights and freedoms set forth in [the] Convention shall he 

secured without discrimination on any ground such as sex, race, colour, language, 

religion, political or other opinion, national or social origin, association with a national 

minority, property, birth or other status." 

5 1 . O w i n g to t he prohib i t ion to which she was subject , the appl icant 

a r g u e d tha t she had b e e n a vict im of res t r i c t ions on her capac i ty to 

receive p rope r ty from he r n a t u r a l m o t h e r , i r respect ive of any benefi t she 

migh t der ive as a resu l t of he r adop t ion . She rel ied on Marckx (cited 

above) , saying t h a t the C o u r t had held t h a t it was d i s c r i m i n a t o r y for 

t he appl ican t in t h a t case to be total ly den ied i n h e r i t a n c e r igh ts solely 

because oí the n a t u r e of the p a r e n t a l t ie. 

52. T h e G o v e r n m e n t said tha t t h e r e had been no difference in 

t r e a t m e n t in t he i n s t an t case . T h e s i tua t ion of a child tha t had been 

a b a n d o n e d by its m o t h e r was not c o m p a r a b l e to t h a t of o t h e r ch i ld ren 

whose p a r e n t s had a s s u m e d responsibi l i ty for t h e m . Cr i t i c i sm would only 

be w a r r a n t e d if t h e r e was a difference in t r e a t m e n t be tween ch i ld ren born 

in t he c i r c u m s t a n c e s r e fe r red to in Art ic le 341-1 of t h e Civil C o d e . 

However , t h a t was not t h e case , as t he s a m e ru les appl ied to all ch i ld ren 

wish ing to find out the i r or igins af ter the i r m o t h e r s had asked for the i r 

iden t i t i e s to be kep t sec re t . 

53 . T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d in the a l t e rna t ive t h a t if the C o u r t was 

to find t h a t the child had been d i s c r i m i n a t e d aga ins t on g r o u n d s of b i r th 

owing to the non-disc losure a t t he m o t h e r ' s r eques t of in fo rmat ion about 

the child 's or igins , t he difference in t r e a t m e n t was jus t i f ied , bo th because 

Art ic le 341-1 of t he Civil C o d e p u r s u e d a l eg i t ima t e a im a n d b e c a u s e t h e r e 

was a r e a s o n a b l e r e l a t i onsh ip ol p ropor t iona l i ty be tween the m e a n s used 

and the a im p u r s u e d . T h e G o v e r n m e n t re fe r red in tha t respec t to the i r 

p rev ious a r g u m e n t s . 

54. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t , accord ing to t he es tab l i shed case- law of 

the Conven t i on ins t i t u t ions , Art ic le 14 only c o m p l e m e n t s the o t h e r 

subs t an t ive provisions of the C o n v e n t i o n and its Protocols . It has no 

i n d e p e n d e n t ex is tence since it has effect solely in re la t ion to " t he 

en joyment of t he r igh ts a n d f r e e d o m s " s a f egua rded by those provisions. 

A l though the appl ica t ion of Art ic le 14 does not p r e s u p p o s e a b reach of 
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those provisions - and to tha t ex t en t it is a u t o n o m o u s - t h e r e can be no 
room for its appl ica t ion unless t h e facts at issue fall wi th in the a m b i t of 
one or m o r e of t he l a t t e r . T h e C o u r t observes t h a t the facts of t he ins tan t 
case fall wi th in t he scope of Art ic le 8 of t he Conven t i on (see p a r a g r a p h 29 
above) a n d t h a t , accordingly , Ar t ic le 14 is app l icab le . 

55. F u r t h e r m o r e , in t he en joyment of the r igh ts and f reedoms 
g u a r a n t e e d by t he Conven t ion , Art ic le 14 affords p ro tec t ion aga ins t 
different t r e a t m e n t , w i thou t an objective and reasonab le jus t i f ica t ion , of 
pe r sons in s imi la r s i tua t ions (see Salgueiro Da Silva Maula v. Portugal, 
no. 33290/96, § 26, E C H R 1999-IX). 

56. T h e C o u r t notes t h a t a t t he h e a r t of the app l i can t ' s compla in t 
u n d e r Ar t ic le 14 of t h e C o n v e n t i o n lies her inabil i ty t o find out her 
or ig ins , not a des i re to es tabl i sh a p a r e n t a l tie t h a t would enab le her to 
cla im an i n h e r i t a n c e . T h e C o u r t cons iders t h a t in the c i r c u m s t a n c e s of 
t h e p r e s e n t case , a l t h o u g h p r e s e n t e d from a different pe rspec t ive , the 
app l i can t ' s compla in t thai she has been d i s c r imina t ed aga ins t by the 
non-disc losure of he r m o t h e r ' s iden t i ty is in prac t ice the s a m e as the 
compla in t it has a l r eady e x a m i n e d u n d e r Ar t ic le 8 of the Conven t i on . 
In any event , t h e C o u r t cons iders t h a t t h e app l ican t h a s suffered no 
d i sc r imina t ion with r ega rd to h e r filiation, as , firstly, she has p a r e n t a l 
t ies wi th her adopt ive p a r e n t s and a prospect ive in te res t in the i r p rope r ty 
a n d e s t a t e and , secondly, she c a n n o t c la im tha t he r s i tua t ion wi th r ega rd 
to her n a t u r a l m o t h e r is c o m p a r a b l e to tha t of ch i ld ren w h o enjoy 
es tab l i shed p a r e n t a l t ies wi th the i r n a t u r a l m o t h e r . 

For the foregoing reasons , t he C o u r t holds tha t t h e r e has been 
n o viola t ion of Art ic le 14 of t he Conven t i on t a k e n in conjunc t ion wi th 
Art ic le 8. 

FOR THESE REASONS, THE COURT 

1. Dismisses u n a n i m o u s l y t he G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y object ion; 

2. Holds by t en votes to seven t h a t t h e r e has been no violat ion of Art ic le 8 
of the Conven t ion ; 

3. Holds by t en votes to seven t h a t t h e r e has b e e n no violat ion of Art ic le 14 
of t he C o n v e n t i o n t a k e n in conjunct ion with Art ic le 8. 

Done in Engl ish a n d in F rench , and de l ivered at a public h e a r i n g in t he 
H u m a n Righ t s Bui ld ing , S t r a s b o u r g , on 13 F e b r u a r y 2003. 

Luzius WlI.DFIABER 

P r e s i d e n t 

Paul M A H O N E Y 

R e g i s t r a r 
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In acco rdance wi th Ar t ic le 45 § 2 of t he Conven t i on a n d Ru le 74 § 2 of 
t he Rules of C o u r t , t he following s e p a r a t e opinions a re a n n e x e d to this 
j u d g m e n t : 

(a) c o n c u r r i n g opinion of Mr Rozakis ; 

(b) c o n c u r r i n g opinion of M r Ress joined by Mr Kür i s ; 

(c) c o n c u r r i n g opinion of Mrs Greve ; 

(d) joint d i s sen t ing opinion of M r W i l d h a b e r , Sir Nicolas Bra t za , 

M r Bonel lo , M r Louca idcs , M r C a b r a i B a r r e t o , M r s T u l k e n s and 

M r Pe l lonpää . 

L.W. 

P .J .M. 



ODIEVRE v. FRANCE JUDGMENT 85 

CONCURRING OPINION OF JUDGE ROZAKIS 

I a m fully in a g r e e m e n t wi th t he conclusion r eached by the major i ty of 
t he G r a n d C h a m b e r tha t t h e r e has been no violat ion of Ar t ic le 8 of the 
Conven t i on in this case . Yet I would like to express a different point of 
view wi th r ega rd to the r eason ing which led to tha t conclusion, and more 
pa r t i cu la r ly with r ega rd to t he weight t ha t the major i ty a t t a c h e s to the 
m a r g i n of a p p r e c i a t i o n enjoyed by the F r e n c h S t a t e in t he c i r c u m s t a n c e s 
of t he case . 

I do not den) ' of course t h a t , in the absence of c o m m o n E u r o p e a n 
s t a n d a r d s on m a t t e r s of child a b a n d o n m e n t in condi t ions of secrecy and 
anonymi ty , F r a n c e enjoys a ce r t a in marg in ol apprec ia t ion in d e t e r m i n i n g 
the moda l i t i e s of d ivulging in fo rma t ion on the iden t i ty of t he pa r t i e s ; and 
the C o u r t cor rec t ly refers to it. Ye t , it s eems to me t h a t , in its r eason ing , 
the Cour t has overs t ressed th is pa r t i cu l a r aspect of the m a r g i n of 
app rec i a t i on (see, for i n s t ance , the last s e n t e n c e of p a r a g r a p h 45, 
p a r a g r a p h 46, and the last p a r t of p a r a g r a p h 49), to the d e t r i m e n t of 
showing tha t it has s t ruck a p r o p e r a n d sat is factory ba lance be tween the 
l imi ted m a r g i n of app rec i a t ion enjoyed by F r a n c e a n d t h e tes t of necessi ty 
(necessary in a d e m o c r a t i c socie ty) , which for me is the crucial test to be 
appl ied in the c i r c u m s t a n c e s of the case . Indeed , when , as in the present 
case , the C o u r t has in its h a n d s an a b u n d a n c e of e l e m e n t s leading to the 
conclusion t h a t t he test of necess i ty is satisfied by itself and e m b a r k s on a 
p a i n s t a k i n g analysis of t h e m , re fe rence to the m a r g i n of apprec ia t ion 
should be duly confined to a subs id ia ry role. 

If one r eads the j u d g m e n t carefully, one rea l i ses tha t t he C o u r t has 
p roceeded to an analysis of t h e c o m p e t i n g in t e re s t s involved, applying 
explicit ly or implicit ly its own case- law in o rde r to find which of the 
c o m p e t i n g i n t e r e s t s of t he app l i can t , on the one hand , and of d e m o c r a t i c 
society on the o t h e r a r e m o r e w o r t h y of p ro tec t ion and for which reasons . 
It litis clearly t aken in to cons ide ra t ion the following facts: (a) t h a t at the 
t i m e she m a d e a r eques t to the a u t h o r i t i e s for in fo rmat ion on he r p a r e n t s ' 
w h e r e a b o u t s , the app l ican t was an adu l t , not a minor . As a consequence , 
the privi leged posi t ion enjoyed by chi ldren u n d e r the case- law (where 
" | t ] h e chi ld 's vital i n t e re s t in its pe r sona l d e v e l o p m e n t is ... widely 
recognised in the gene ra l s c h e m e of t he C o n v e n t i o n " - see p a r a g r a p h 44 
of the j u d g m e n t ) , was not a re levant factor in t he c i r c u m s t a n c e s of the 
case ; (b) t h a t , as a consequence of the first conclusion, t he adu l t ' s 
i n t e re s t in enjoying her p r iva te (or family life) m u s t be we ighed , on a 
footing of equal i ty , wi th t he s imi la r i n t e re s t s of the o t h e r persons 
involved - namely , t he m o t h e r , t he b r o t h e r s a n d the adopt ive family -
w h o should also have the i r say in the c i r c u m s t a n c e s of this case 
( t he C o u r t r ight ly s t a t e s t h a t "non-consensua l d isc losure could enta i l 
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s u b s t a n t i a l r isks, not only for the m o t h e r herself, bu t also for t he adopt ive 
family which b r o u g h t up t he app l ican t , and her n a t u r a l f a the r and 
sibl ings, each of w h o m also has a r ight to respec t for his or he r p r iva te 
and family life"); (c) t h a t a m o r e gene ra l in te res t also d i c t a t e d the s t ance 
t a k e n by F r a n c e on this m a t t e r , n a m e l y the avoidance of "il legal abor t ions 
and ch i ld ren be ing a b a n d o n e d o t h e r t h a n u n d e r the p r o p e r p r o c e d u r e . 
T h e r ight to respec t for life, a h i g h e r - r a n k i n g va lue g u a r a n t e e d by t h e 
C o n v e n t i o n , is thus one of the a ims p u r s u e d by the F rench s y s t e m " (see 
p a r a g r a p h 45 of the j u d g m e n t ) . 

Agains t t ha t backg round , the C o u r t had to ba l ance t he i m p o r t a n t 
i n t e re s t s conce rned a n d dec ide w h e t h e r F rance had had d u e r e g a r d to 
each of t h e m and , more par t i cu la r ly , the i n t e r e s t s of the app l i can t . 
I th ink tha t t he answer given by the C o u r t is the r ight one . In 
c i r c u m s t a n c e s w h e r e the p ro t ec t ed in t e re s t s seem to be equal ly 
i m p o r t a n t u n d e r the Conven t ion , and w h e r e more gene ra l i n t e re s t s a n d 
h igher va lues m u s t prevai l over t h e individual i n t e r e s t s , t h e so lu t ion 
adop ted by F rance to the obvious d i l e m m a seems lo b e p e r t i n e n t and 
sufficient: the appl ican t was given access to non- ident i fy ing in fo rmat ion 
about he r m o t h e r and n a t u r a l family " t h a t enab led her to t r ace some of 
he r roots , while e n s u r i n g the p ro tec t ion of t h i rd -pa r ty i n t e r e s t s " (see 
p a r a g r a p h lo of t lie j u d g m e n t ) , while with the adopl ion of 1 he new law of 
22 J a n u a r y 2002 the app l i can t ' s search for her biological or ig ins may be 
faci l i tated by apply ing to t he newly es tab l i shed Na t iona l Counci l for 
Access to In fo rma t ion abou t Pe r sona l Or ig in s . 

It c lear ly t r a n s p i r e s from the above analysis of t he e l e m e n t s t a k e n in to 
cons ide ra t ion tha t the C o u r t dea l t subs tan t ive ly wi th t he m e r i t s of t he 
case and t h a t , in real t e r m s , the m a r g i n of app rec i a t ion played a 
relat ively m a r g i n a l role in this a s s e s s m e n t . Yet , as I have a l r eady s t a t ed , 
t he word ing of the j u d g m e n t m a y convey a mi s l ead ing impress ion , and 
u n d e r m i n e t he pr inciple e n u n c i a t e d in Mikuiic v. Croatia (no. 53176/99, 
E C H R 2002-1), and r e i t e r a t e d in t he p re sen t j u d g m e n t , n a m e l y t h a t t he 
appl icable pr inciples w h e r e e i t he r positive or nega t ive obl iga t ions u n d e r 
Art icle f> a r e conce rned a r e s imi lar : "In pa r t i cu l a r , in bo th ins tances 
r ega rd mus t be had to t he fair ba lance which has to be s t ruck be tween 
the c o m p e t i n g i n t e r e s t s , a n d in b o t h con tex t s the S t a t e enjoys a ce r t a in 
m a r g i n of a p p r e c i a t i o n " (see p a r a g r a p h 40 of t he j u d g m e n t ) . 
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CONCURRING OPINION OF JUDGE RESS 
JOINED BY JUDGE KURIS 

(Translation) 

I en t i re ly ag ree with the major i ty ' s r eason ing , but t h e r e a r e one or two 

poin ts I should like to u n d e r l i n e . 

1. Whi le recognis ing the chi ld 's f u n d a m e n t a l r ight to receive 

in fo rmat ion abou t its biological or igins a n d a s c e n d a n t s u n d e r Art ic le 8 of 

the C o n v e n t i o n , the S t a t e a u t h o r i t i e s may, in acco rdance wi th Ar t ic le 8 § 2, 

neve r the l e s s i m p l e m e n t m e a s u r e s t h a t a r e des igned to p ro tec t the r ights 

of o t h e r s a n d the gene ra l i n t e r e s t . It is c lear ly in t he gene ra l i n t e re s t for 

a p p r o p r i a t e m e a s u r e s to be t a k e n to improve the s i t ua t ion of m o t h e r s in 

d i s t ress and to p ro tec t ch i ld ren ' s lives by r e d u c i n g so far as possible the 

n u m b e r of abo r t i ons , w h e t h e r legal or i l legal. T h a t , to my mind , is an 

over r id ing cons ide ra t ion t h a t m a y prevai l over a chi ld 's r ight to know its 

or ig ins . T h e major i ty do not sugges t t ha t all S t a t e s should resor t to a 

sys tem of a n o n y m o u s b i r ths to resolve t h a t conflict. T h e r e a re var ious 

ways in which they m a y do so t h r o u g h a p p r o p r i a t e m e a s u r e s . T h e S t a t e ' s 

m a r g i n of app rec i a t ion is not r e s t r i c t ed to the use of but one m e t h o d . T h e 

major i ty , wi th w h o m I a g r e e , have r e a c h e d a decis ion t h a t conce rns only 

F r a n c e , not o t h e r coun t r i e s , which a r e free to use different m e a n s , while 

seek ing to l imit as far as possible the conflict be tween the g e n e r a l in te res t 

and the individual r igh ts of the m o t h e r a n d child. 

2. T h e issue as to w h e t h e r the sys tem of a n o n y m o u s b i r ths has actual ly 

r educed the n u m b e r of abor t ions is but one aspect of t ha t conflict. T h e 

p r o c e d u r e also provides an appos i t e r e sponse to t he very d e e p d is t ress felt 

by the m o t h e r , even if and precisely w h e n she does not wish to have an 

abor t ion . T h o s e a r e two concerns which the s t a t u t e add re s se s a n d the one 

is s u p p o r t e d by t h e o t h e r . Even t h o u g h it has not been e s t ab l i shed t h a t the 

n u m b e r of abor t ions has in fact d r o p p e d as a resul t of the in t roduc t ion of 

this m e a s u r e - which in any event has been avai lable in F r a n c e for a 

cons ide rab le t i m e - it none the l e s s s e e m s to m e to be jus t i f ied by the need 

to avoid such d is t ress and abo r t i ons . T h e m o t h e r ' s d i s t ress m a y s t e m from 

a var ie ty of r e a s o n s and be exp res sed in a wholly u n p r e d i c t a b l e m a n n e r . As 

is no ted in t he j u d g m e n t , the F r e n c h G o v e r n m e n t have provided a n u m b e r 

of e x a m p l e s . It is difficult to see how a sys tem of v i r tual ly a u t o m a t i c 

adop t ion o rgan i sed by the S t a t e a u t h o r i t i e s , coupled wi th the cessat ion of 

t h e n a t u r a l f a the r ' s and n a t u r a l m o t h e r ' s en t i r e legal responsibi l i ty for the 

child, could cons t i t u t e an equ iva len t a l t e r n a t i v e . It is t r u e t h a t it would 

p ro tec t the essence of the r ight to know one ' s or ig ins . Howeve r , it is 

impossible to exc lude the risk t h a t , in o r d e r to avoid be ing faced wi th the 

inconvenience a n d mora l responsib i l i ty to which such a b i r t h gives rise, 
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a w o m a n in t h a t s i tua t ion will resort to abor t ion (legal or i l legal) ; indeed , 
such an o u t c o m e would be relat ively likely. 

3. T h e S t a t e ' s conce rn to pro tec t life a n d to reduce t he n u m b e r of 
cases of vo lun ta ry t e r m i n a t i o n of p r e g n a n c y - which a r e in pr inciple 
r ega rded in c e r t a i n Counci l of Eu rope coun t r i e s , such as G e r m a n y , as 
"i l legal" , even if t he S t a t e does not have c r imina l - law m e a s u r e s to 
p reven t such abor t ions in the init ial s t age of p r egnancy - is a l eg i t ima te 
a im . It is u n n e c e s s a r y in the p re sen t case to decide w h e t h e r t he not ion of 
life u n d e r Ar t ic le 2 of t h e C o n v e n t i o n also inc ludes t he life of t h e u n b o r n 
child. Art ic le 8 § 2 p e r m i t s t he S ta te to t ake in to cons ide ra t ion in its 
pur su i t of the g e n e r a l i n t e r e s t the p ro tec t ion of life af ter concep t ion for 
reasons re la ted to such m a t t e r s as gene ra l mora l s , hea l th or d e m o g r a p h y . 
Even if, as is s t a t e d in the d i s sen t ing opin ion , t he n u m b e r of abo r t i ons in 
t he m e m b e r S t a t e s of the Counci l of Eu rope has r e m a i n e d s tab le in recen t 
years (wi thout t a k i n g in to accoun t abo r t i ons caused by the use of post-
concept ion med ica t ion such as the "morn ing -a f t e r pil l") , t h a t s tabi l i ty 
d e p e n d s on var ious factors t h a t a r e capab le of inf luencing public opinion. 
It does not p reven t S t a t e s from i m p l e m e n t i n g m e a s u r e s in the gene ra l 
in te res t to r educe t he n u m b e r of abor t ions . F u r t h e r m o r e , s ta t i s t ica l d a t a 
canno t be the only ya rds t i ck for dec id ing w h e t h e r or not such an 
in t e r f e rence is justified. Implici t in a law such as t h a t appl icable in 
F r a n c e is also a va lue j u d g m e n t , as it recognises t he s i tua t ion of d e e p 
d i s t ress in which the m o t h e r finds hersel f a n d the need to save t he child 's 
life; t ha t j u d g m e n t m a y be decisive for the whole of society. 

4. T h e r e is not mere ly a conllicl be tween the child 's r ight to know its 
or igins and the m o t h e r ' s in te res t in keep ing he r ident i ty secre t . A fur ther 
factor to be t a k e n into account is the S t a t e ' s i n t e re s t in offering a solut ion 
to m o t h e r s in d i s t ress while at t he s a m e t i m e p ro t ec t i ng the life of the 
u n b o r n child. T h e S t a t e has to t ake in to account those t h r e e aspec t s . 
It would be too s imple to r e d u c e the conflict solely to t he r e l a t i onsh ip 
b e t w e e n the m o t h e r a n d child af ter the l a t t e r ' s b i r th . In my opin ion , in 
cases of mul t ip l e re la t ionsh ips such as the p re sen t one , the S t a t e enjoys a 
m a r g i n of app rec i a t ion . T h e concern to avoid or r educe the n u m b e r of 
abor t ions is an aspect of the p ro tec t ion of life, and is closely c o n n e c t e d to 
the s i tua t ion of the m o t h e r and her u n b o r n child. T h e S t a t e is en t i t l ed in 
such s i t ua t i ons of d i s t r e s s for t he m o t h e r to give p r e c e d e n c e to he r 
i n t e r e s t over t he chi ld ' s r ight to know its or ig ins . T h e i n t roduc t ion of the 
sys tem in which anonymi ty , t h a t is to say conf ident ia l i ty , shall cease on a 
decision by a commiss ion m a y have d i sa s t rous consequences for the en t i r e 
sys tem a n d the p ro tec t ion of life. Pe r sons who seek disc losure a t any pr ice , 
even aga ins t the express will of the i r n a t u r a l m o t h e r , mus t ask themse lves 
w h e t h e r they would have been bo rn had it not been for t he r ight to give 
b i r th anonymous ly . T h a t conce rn serves and may l eg i t ima te ly serve as the 
basis for t he S t a t e ' s decis ion to i n t roduce and uphold such a sys tem. 
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Introductory remarks 

Whi le I sha re the r e a s o n i n g and the conclusions r e a c h e d by the 

major i ty in this case , I n o n e t h e l e s s find it i m p o r t a n t to focus in g r e a t e r 

de ta i l on some of the p r o b l e m s it raises . 

T h e ideal s i tua t ion , as I see it, would be for each a n d every adop ted 

child to be able invariably to get to know the iden t i ty of its p a r e n t s a n d to 

l e a rn t he c i r c u m s t a n c e s u n d e r which it b e c a m e eligible for adop t ion . It 

ough t to be expec ted tha t every society will m a k e p r o p e r efforts to secure 

the t r a n s l a t i o n of this ideal in to rea l i ty in as m a n y cases as possible. It 

should in this con tex t be expec t ed t h a t society will provide counsel l ing 

for e x p e c t a n t m o t h e r s who c o n t e m p l a t e a b a n d o n i n g t he i r u n b o r n child, 

a n d will keep a m i n i m u m of records m a k i n g it possible for t he m o t h e r 

to t race her child should she become will ing to disclose h e r iden t i ty in 

t he fu tu re . T h e c i r c u m s t a n c e s of real life a r e , however , not always 

sufficiently ben ign for ideal s i tua t ions to exist in all cases . 

It is a p p r e c i a t e d t h a t a case like t he p r e s e n t only ma te r i a l i s e s when 

- af ter all is said and done - a w o m a n refuses to forgo he r a n o n y m i t y 

vis-a-vis t he u n b o r n child. T h e refusal m a y t ake two different forms: the 

w o m a n may , aga ins t all good advice to the con t ra ry , decl ine to reveal her 

iden t i ty or she m a y insist t h a t she will not give this i n fo rma t ion if it is 

up to a commiss ion (or anyone o t h e r t h a n herself) to decide w h e t h e r it is 

r ea sonab le at a fu tu re po in t in t ime for he r still to wi thho ld this vital 

i n fo rma t ion from he r child. If the e x p e c t a n t m o t h e r can be counse l led t o 

t ake a less rigid posi t ion, t h e r e would be no case like t he one a t h a n d . 

In all l ikelihood t h e r e a r e not m a n y cases of this kind in E u r o p e today. 

T h u s , in con t r ad i s t i nc t ion to t he opinion expressed by the minor i ty in 

the i r d i s sen t ing opinion, I th ink t h a t one will look in vain for in format ion 

of re levance to the case in, for i n s t ance , abor t ion s ta t i s t ics from S ta te s 

Pa r t i e s to the Conven t ion . N e i t h e r changes in the n u m b e r s of abor t ions 

nor t he l imi ted re fe rences to t he r ea sons t h a t lead w o m e n to decide on a n 

abor t ion a re likely to be of any ass i s t ance . All t h a t is known in t e r m s of 

f igures is t h a t t h e r e a re a n u m b e r , a lbei t smal l , of c l a n d e s t i n e b i r ths 

each year , wi th the ch i ld ren be ing a b a n d o n e d . Such cases r e p r e s e n t 

grave pe r sona l t r aged i e s . 

The interests involved in the case 

T h e p r e s e n t case, in c o m m o n wi th every o t h e r case j u d g e d by 

the C o u r t , en ta i l s a conflict of c o m p e t i n g in t e r e s t s . In casu t h e r e are 

confl ict ing i n t e r e s t s b e t w e e n m o t h e r a n d child, a n d as far as the child is 
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c o n c e r n e d t h e r e a r e also different i n t e r e s t s p r e s e n t a t the p r e n a t a l s tage 
and af ter the child has b e e n born safely. 

Before e l abo ra t i ng on this , I find it a p p r o p r i a t e to e m p h a s i s e w h a t I 
u n d e r s t a n d to be a c o m m i t m e n t by t he C o u r t to upho ld a n d s t r e n g t h e n 
previous C o u r t decisions r e g a r d i n g ce r t a in basic pr inc ip les of i n t e r e s t in 
the p r e s e n t case . 

For one , t he C o u r t r e m a i n s c o m m i t t e d to respec t , p ro t ec t and p r o m o t e 
equa l i ty b e t w e e n ch i ld ren born wi th in a n d wi thou t wedlock (see Marckx 
v. Belgium, j u d g m e n t of 13 J u n e 1979, Ser ies A no. 31) . Most ch i ld ren bo rn 
to w o m e n now wi thho ld ing t he i r ident i ty a re likely to have b e e n conceived 
out of wedlock, bu t t h a t issue is not re levant to the decision m a d e by the 
C o u r t in this case . T h e C o u r t by its decision in this case m a k e s no 
d is t inc t ion be tween ch i ld ren , w h a t e v e r the m a r i t a l s t a t u s of its p a r e n t s 
at b i r th : m a r r i e d to one a n o t h e r , m a r r i e d bu t not to one a n o t h e r , not 
m a r r i e d or one m a r r i e d and one not m a r r i e d . 

Secondly, t he C o u r t does not a l t e r by its decis ion in th is case its exis t ing 
case- law accord ing to which a C o n t r a c t i n g S t a t e m a y violate the 
C o n v e n t i o n e i t he r by an act or a n omiss ion (see, a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , 
Airey v. Ireland, j u d g m e n t of 9 O c t o b e r 1979, Series A no. 32, p. 17, § 32, 
and Gaskin v. the United Kingdom, j u d g m e n t of 7 J u l y 1989 Ser ies A no. 160, 
pp. 16-17, § 4 1 , w h e r e " the s u b s t a n c e of the [appl ican t ' s ] compla in t is not 
t h a t the S t a t e has ac t ed bu t t h a t it has failed to ac t " ) . 

Th i rd ly and finally, the C o u r t does not change by its decis ion in t he 
p r e s e n t case t he case-law it e s t ab l i shed in Gaskin conce rn ing a positive 
obl iga t ion flowing from Art ic le 8 of the Conven t ion w h e r e a fair ba lance 
of r igh ts has to be sough t . Gaskin conce rned the app l i can t ' s r igh t to access 
to case records for the per iod d u r i n g his chi ldhood when , af ter his 
m o t h e r ' s d e a t h , he had been t a k e n in to public ca re and boa rded out 
wi th var ious foster p a r e n t s . T h e U n i t e d K i n g d o m a u t h o r i t i e s m a d e the 
consen t of con t r i bu to r s to case records a p recond i t ion of d isc losure to the 
app l i can t . It was not a condi t ion t h a t consent could not be u n r e a s o n a b l y 
wi thhe ld . T h e C o u r t found t h a t such a sys tem in pr inciple was compa t ib l e 
wi th obl iga t ions u n d e r Art ic le 8, bu t only compl ied wi th t he pr inciple of 
p ropor t iona l i ty if an i n d e p e n d e n t a u t h o r i t y dec ided w h e t h e r access was to 
be g r a n t e d if c o n t r i b u t o r s failed to answer or w i thhe ld consen t . As no such 
p r o c e d u r e was avai lable to t he app l ican t in Gaskin the C o u r t found a 
violat ion of Art ic le 8. 

In t he p r e s e n t case the C o u r t addresses a dis t inct ly different and 
m o r e complex issue t h a n the one hand led by the C o u r t in Gaskin. H e r e , 
the C o u r t d i s t ingu i shes b e t w e e n two re levant s t ages : the first s t age is 
r e p r e s e n t e d by the p r e n a t a l per iod , del ivery and the t i m e i m m e d i a t e l y 
af ter t he child is born ; the second s tage is t he t i m e after t he child has 
b e e n bo rn safely. At the second s t age t he i n t e r e s t s of bo th t he child and 
its m o t h e r fall u n d e r Art ic le 8 of the Conven t ion . At the p r e n a t a l s t age , 
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at the t i m e of del ivery a n d i m m e d i a t e l y a f t e rwards bo th the m o t h e r and 
the ch i ld / the u n b o r n child have r igh t s u n d e r Art ic les 2 and 3 of the 
C o n v e n t i o n also. W i t h re ference to the l a t t e r t h e r e is no need in this 
con tex t to decide w h e t h e r a child in utero is s e p a r a t e l y p r o t e c t e d u n d e r 
Art ic le 2 of t he Conven t i on or t h r o u g h its m o t h e r , the old m a x i m "infans 
conceptus pro nato habetur quoties de commodis ejus agitur" is r e spec ted e i the r 
way. In Gaskin t he C o u r t add re s sed only issues a r i s ing a t t he second s tage 
w h e n the child had a l r eady been bo rn safely. For this r ea son the j u d g m e n t 
in Gaskin offers no gu idance conce rn ing the m a i n issues in t he p resen t 
case, n a m e l y t he r igh t s of bo th child and m o t h e r at the p r e n a t a l s tage 
and an act or omiss ion by the S t a t e at t ha t se l fsame s t age . 

In the p re sen t case t he F rench a u t h o r i t i e s ' decision (w h e t h e r it is 
cons idered an act or an omiss ion) was t a k e n a t t he p r e n a t a l s t age , but 
h a d r epe rcuss ions af ter the app l ican t had been bo rn safely. 

T h e act can be descr ibed as offering the m o t h e r an o p p o r t u n i t y to give 
b i r th in condi t ions t h a t a r e as safe as possible wi th the benef i t of medica l 
a s s i s t ance , even if she refuses to leave he r n a m e and de ta i l s of her 
w h e r e a b o u t s u n d e r a p r o c e d u r e t h a t m a k e s t h e m open to fu ture dis­
c losure w i thou t her consent a n d is a d a m a n t t h a t she w a n t s to a b a n d o n 
her baby. In my opin ion , th is is a S t a t e decis ion t h a t r e spec t s t h e r ights of 
bo th m o t h e r a n d child before t he b i r th , w h e n counse l l ing to p e r s u a d e the 
m o t h e r to leave a record of her w h e r e a b o u t s beh ind even if she w a n t s to let 
t he child go for adop t ion has failed or w h e r e she has refused to come 
forward for such counse l l ing . It should go wi thou t saying t h a t I do, of 
course , fully suppor t and e n c o u r a g e the provision by society of t he best 
possible counse l l ing services to p r e g n a n t w o m e n in d i s t ress and of 
gene ra l i n fo rma t ion to w o m e n who m a y find themse lves in such a 
s i tua t ion . T h a t , however , does not a l t e r t h e core of t he p rob lem, tha t is, 
t he task of ba l anc ing c o m p e t i n g in t e re s t s t h a t the C o u r t is called upon 
to pe r fo rm in a case in which a w o m a n refuses to forsake anonymi ty . 
It m a k e s no difference in this respec t w h e t h e r t he issue of anonymi ty 
is left open to be dec ided in t he fu tu re by some specially qualified 
dec i s ion -mak ing body. T h e point a t issue is t h a t the p r e g n a n t w o m a n 
r e m a i n s a d a m a n t t h a t she will not opt for safe l abour if access to 
medica l a s s i s t ance is l inked inext r icably to h e r hav ing to r e n o u n c e her 
anonymi ty . 

T h e C o u r t moreover , recognises tha t t he r ight to life is super io r to 
any o t h e r r ight - all o t h e r r igh t s a re abou t giving qua l i ty to t h a t very life. 
Th i s b r ings t he chi ld 's own two c o m p e t i n g i n t e r e s t s into perspec t ive as 
well . T h e p r i m a r y in t e re s t of t he child is to be bo rn a n d bo rn u n d e r 
c i r c u m s t a n c e s w h e r e its hea l t h is not unnecessa r i ly pu t at r isk by bi r th in 
c i r c u m s t a n c e s in which its m o t h e r t r ies to secure secrecy even w h e n t h a t 
m e a n s t h a t she will be depr ived of profess ional ass i s tance w h e n in labour . 
T h e m o t h e r will also be at high risk w h e n she gives b i r t h c landes t ine ly if 
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she faces t he s l igh tes t compl ica t ions . T o p rese rve t he m o t h e r ' s life a n d / o r 
h e a l t h a "safe" abor t ion in a p roper ly equ ipped hospi ta l m a y s e e m a b e t t e r 
op t ion t h a n a b i r t h w i thou t profess ional a s s i s t ance . W h a t e v e r else m a y 
be said abou t abor t ion , it r e p r e s e n t s a t m i n i m u m an e th ica l p r o b l e m , 
and no society should in t he n a m e of the p r o m o t i o n of h u m a n r igh t s be 
forced to leave a w o m a n wi th abor t ion as t he only a p p a r e n t safe op t ion . 
A c l andes t i ne abor t ion may pu t t he m o t h e r ' s h e a l t h a n d even h e r life in 
j e o p a r d y . At t he p r e n a t a l s t age the m o t h e r ' s a n d the child 's i n t e r e s t s 
basically converge . 

Medical assistance and law enforcement 

P r e g n a n c y is no t a n i l lness. In E u r o p e today p r egnancy r e p r e s e n t s at 
most a physical cha l l enge to t he w o m a n and child, bu t l abour often also 
en ta i l s a c lear need for medica l ass i s tance - and it is not p r ed i c t ab l e w h e n 
t h e r e will be no such need . By and la rge w o m e n a re r e c o m m e n d e d - for 
r ea sons of medica l safety - to give b i r th in hospi ta l s wi th profess ional 
medica l a s s i s t ance . It will be reca l led t h a t t he medica l profession is 
cal led upon to hea l , to a l levia te suffering a n d to comfor t t he medical ly 
d i s t ressed , it is not a m e a n s to be used to ensu re compl iance wi th 
condi t ions t h a t sound counse l l ing is u n a b l e to b r ing abou t . Even u n d e r 
t h e laws of w a r a m o r t a l e n e m y in u r g e n t need of medica l ass i s tance is 
en t i t l ed to this , a n d the provision of medica l aid c a n n o t by itself be 
c o n s t r u e d as a h u m a n r igh ts violat ion. Nor is t h e r e any o t h e r s i t ua t ion in 
E u r o p e today w h e r e t he law recognises , not to say encourages , a s i tua t ion 
in which medica l aid m a y be den ied in o r d e r to force a pe r son in need of it 
to comply wi th o t h e r needs or r igh ts of o t h e r people . It would indeed be a 
d r a m a t i c s t ep b a c k w a r d s if p r e g n a n t w o m e n should aga in be forced to 
accept a different e n f o r c e m e n t p rac t ice . Basic medica l ass i s tance is, 
w h e n avai lable , in itself a h u m a n r ight not to be revoked by society to 
achieve some u n r e l a t e d o t h e r social goal . T h e C o u r t ' s case- law in several 
T u r k i s h cases has m a d e it p la in t h a t a denia l of medica l ass i s tance m a y 
en ta i l S t a t e responsib i l i ty u n d e r Ar t ic les 2 and 3 of t he Conven t ion . 
A p r e g n a n t w o m a n den ied uncond i t iona l med ica l aid - as far as 
medical ly i r re levan t condi t ions a re conce rned - could in my opinion 
po ten t ia l ly give rise to a violat ion of Ar t ic les 2 a n d 3 of t he Conven t i on . 

Conclusion 

T h e ideal s i tua t ion is a n d will r e m a i n t h a t even a w o m a n who 
is p r e g n a n t u n d e r difficult c i r c u m s t a n c e s - which cha rac t e r i s e s t he 
s i tua t ion at issue in the p re sen t and s imi la r cases w h e r e w o m e n today 
have op ted for a n o n y m i t y w h e n giving b i r th - shou ld be able to give b i r th 
u n d e r c i r c u m s t a n c e s t h a t en su re he r and he r baby 's safety a n d m a k e it 
possible for the child to know the m o t h e r ' s ident i ty , even if it is 
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i m m e d i a t e l y adop ted by a new family. W h e n , however , a w o m a n for 
w h a t e v e r r eason finds tha t this is not an op t ion in he r case - which it 
m a y be difficult for anyone else fully to a p p r e c i a t e - h u m a n r igh t s should 
none the l e s s mi l i t a t e in favour of her be ing able to give b i r th u n d e r 
c i r c u m s t a n c e s t h a t e n s u r e h e r and her baby 's safety, even if she insists 
on r e m a i n i n g a n o n y m o u s vis-a-vis the child. It would be plainly i n h u m a n e 
to invoke h u m a n r igh t s to force a w o m a n in this s i tua t ion to choose 
be tween abor t ion or a c l andes t ine b i r th ; the l a t t e r always holds a 
po ten t i a l of j e o p a r d i s i n g the m o t h e r ' s a n d / o r the chi ld 's hea l t h and, if 
worst comes to wors t , could be life t h r e a t e n i n g a n d / o r resul t in t he child 
be ing s t i l lborn . 
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JOINT DISSENTING OPINION OF JUDGES WILDHABER, 
Sir Nicolas BRATZA, BONELLO, LOLJCAIDES, 

CABRAL BARRETO, TULKENS AND PELLONPAA 

(Translation) 

W e d i sag ree wi th the major i ty ' s opinion tha t t h e r e has been no 
violat ion of Art ic le 8 of t he Conven t i on and wish to explain ou r r ea sons 
for so doing . 

1. In t he in s t an t case , w i thou t cal l ing into ques t ion he r r e l a t ionsh ip 
wi th he r adopt ive p a r e n t s , the appl ican t c o m p l a i n e d tha t she had been 
unab le to ob ta in d isc losure of identifying in fo rma t ion abou t he r n a t u r a l 
family and had t h e r e b y b e e n p r even t ed from f inding out h e r pe r sona l 
history. After d i smiss ing the G o v e r n m e n t ' s p r e l im ina ry object ion on 
the g r o u n d t h a t any domes t i c r e m e d y was bound to fail as a resul t of 
the s t a t u t o r y r ight to to ta l conf ident ia l i ty (see p a r a g r a p h 23 of the 
j u d g m e n t ) , the C o u r t p roceeded to e x a m i n e , firstly, w h e t h e r Art ic le 8 
of the C o n v e n t i o n was appl icable and , secondly, w h e t h e r it had been 
compl ied wi th . 

2. As r ega rds the applicability of Art ic le 8, the C o u r t dec ided , firstly, 
t ha t it was "necessa ry to e x a m i n e the case from the perspec t ive of 
p r iva te life, not family life", since t he app l i can t ' s purpose was "not to 
call in to ques t ion he r r e l a t ionsh ip wi th her adopt ive p a r e n t s but to 
discover t he c i r c u m s t a n c e s in which she [had been] born and a b a n d o n e d , 
inc lud ing the ident i ty of her n a t u r a l p a r e n t s and b r o t h e r s " (see 
p a r a g r a p h 28 of the j u d g m e n t ) . Whi le we r e g a r d the major i ty ' s 
concept ion of family life by re fe rence to filiation as be ing too na r row, we 
ag ree t h a t t he C o u r t did not need to e x a m i n e w h e t h e r t h e r e h a d been a 
b reach of t he app l i can t ' s r ight to respec t for he r family life in the p r e s e n t 
case , as in any even t t he facts c lear ly disclosed an issue over her r ight to 
respec t for he r p r iva te life. 

3. As r e g a r d s t he issue of private life, which was , t he re fo re , t he only one 
to be found appl icab le by t he C o u r t , we en t i re ly a g r e e wi th t he major i ty ' s 
s t a t e m e n t in acco rdance , inter alia, wi th Mikulic v. Croatia (no. 53176/99, 
§§ 54 and 64, E C H R 2002-1): "Bi r th , and in p a r t i c u l a r the c i r c u m s t a n c e s 
in which a child is born , form p a r t of a chi ld ' s , a n d s u b s e q u e n t l y t he 
adu l t ' s , p r iva te life g u a r a n t e e d by Art ic le 8 of t he C o n v e n t i o n " (see 
p a r a g r a p h 29 of t he j u d g m e n t , in fine). As the Cour t has previously 
acknowledged , t he r ight to respec t for family life includes t he r ight to 
pe r sona l d e v e l o p m e n t and to self-fulfilment. Since t he issue of access to 
in fo rma t ion abou t one ' s or igins conce rns the essence of a pe rson ' s 
ident i ty , it cons t i t u t e s an essent ia l f ea tu re of p r iva te life p r o t e c t e d by 



ODIEVRE v. FRANCE JUDGMENT - J O I N T DISSENTING OPINION 95 

Ar t ic le 8 of the Conven t ion ; as the C o u r t recognised , t ha t provision is 
t he re fo re appl icable in the p r e s e n t case . Even for a d o p t e d ch i ld ren , be ing 
given access to in fo rma t ion abou t one ' s or igins a n d t h e r e b y a c q u i r i n g the 
abil i ty to r e t r a c e one ' s pe r sona l his tory is a ques t i on of l iber ty and , 
t he r e fo re , h u m a n d igni ty t h a t lies at t he h e a r t of t he r igh ts g u a r a n t e e d 
by the Conven t i on . 

4. As r e g a r d s compliance wi th Art ic le 8, th is is a s i tua t ion in which t h e r e 
a re c o m p e t i n g r igh ts or i n t e re s t s : on t he one hand , the chi ld 's r ight to 
have access to in fo rma t ion abou t its or igins and , on the o the r , the 
m o t h e r ' s r igh t , for a ser ies of r ea sons specific to he r and conce rn ing her 
pe r sona l a u t o n o m y , to keep h e r ident i ty as the chi ld 's m o t h e r secre t . 
O t h e r i n t e r e s t s may also c o m e in to play, such as t he need to p ro tec t the 
hea l th of m o t h e r and child d u r i n g p r e g n a n c y a n d a t t he b i r th , a n d the 
need to p reven t abor t ion or infant ic ide. 

5. In the i n s t an t case , while r e i t e r a t i n g t h a t Ar t ic le 8 does not mere ly 
compe l S t a t e s to abs t a in from a r b i t r a r y in t e r f e rence bu t t h a t "in addi t ion 
to this p r imar i ly nega t ive u n d e r t a k i n g , t h e r e m a y be positive obl igat ions 
i n h e r e n t in an effective respec t for pr iva te life" (see p a r a g r a p h 40 of 
the j u d g m e n t ) , the C o u r t found tha t the app l i can t ' s compla in t was not 
so much tha t the S t a t e had in te r fe red wi th her r igh ts u n d e r the 
C o n v e n t i o n , bu t t h a t it h a d not compl ied wi th its du ty to act . In o t h e r 
words , " t he subs t ance of t he [appl ican t ' s ] compla in t is not t h a t t he S t a t e 
has ac t ed bu t t ha t it has failed to a c t " (see Airey v. Ireland, j u d g m e n t of 
9 O c t o b e r 1979, Ser ies A no. 32, p . 17, § 32) . In these c i r c u m s t a n c e s , the 
C o u r t had to e x a m i n e w h e t h e r the S t a t e was in b r e a c h of its positive 
obl iga t ion u n d e r Art ic le 8 of t h e Conven t i on w h e n it t u r n e d down the 
app l i can t ' s r e q u e s t for i n fo rma t ion abou t her n a t u r a l m o t h e r ' s ident i ty . 
I ts task was not the re fore to verify w h e t h e r the in t e r f e rence wi th the 
app l i can t ' s r ight to respec t for her p r iva te life was p r o p o r t i o n a t e to the 
a im p u r s u e d bu t to e x a m i n e w h e t h e r the obl igat ion imposed on the S t a t e 
was u n r e a s o n a b l e hav ing r e g a r d to t he individual r ight to be p ro t ec t ed , 
even if t h e r e a re s imi la r i t i es b e t w e e n the pr inc ip les appl icable in bo th 
cases as r ega rds the ba lance to be s t ruck b e t w e e n the r igh t s of the 
individual and of the c o m m u n i t y (see Keegan v. Ireland, j u d g m e n t of 
26 May 1994, Scries A no. 290, p . 19, § 49, and Kroon and Others v. the 
Netherlands, j u d g m e n t of 27 O c t o b e r 1994, Ser ies A no. 297-C, p. 56, § 31) . 

6. In o r d e r to decide t h a t issue, t he C o u r t m u s t e x a m i n e w h e t h e r a fair 
ba l ance h a s been s t ruck b e t w e e n the c o m p e t i n g i n t e r e s t s . It is not , 
t he r e fo re , a ques t i on of d e t e r m i n i n g which in te res t m u s t , in a given case , 
t ake abso lu te p r e c e d e n c e over o t h e r s . In m o r e conc re t e t e r m s , t h e C o u r t 
is not r e q u i r e d to e x a m i n e w h e t h e r t h e app l ican t should , by v i r tue of he r 
r igh ts u n d e r Art ic le 8, have been given access to the in format ion 
r e g a r d i n g her or ig ins , w h a t e v e r the consequences a n d r ega rd le s s of the 
i m p o r t a n c e of t he c o m p e t i n g i n t e r e s t s or, conversely, w h e t h e r a refusal 
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of t he app l i can t ' s r e q u e s t for the in fo rmat ion in ques t i on was jus t i f ied for 
t h e p ro tec t ion of the r igh ts of the m o t h e r (or, for in s t ance , for t h e 
p ro tec t ion of the r igh t s of o t h e r s or in the i n t e r e s t s of publ ic h e a l t h ) . 
It m u s t pe r fo rm a "ba l anc ing of i n t e r e s t s " tes t and e x a m i n e w h e t h e r in 
t he p re sen t case t he F rench sys tem s t ruck a r e a s o n a b l e ba l ance be tween 
the c o m p e t i n g r igh ts and i n t e r e s t s . 

7. T h a t is the n u b of t he p rob l em. As a resul t of t he d o m e s t i c law a n d 
p rac t i ce , no ba l anc ing of i n t e r e s t s was possible in t he in s t an t case , e i t he r 
in prac t ice or in law. In p rac t i ce , F r e n c h law accep ted tha t t he m o t h e r ' s 
decision c o n s t i t u t e d a n abso lu te defence to any r e q u e s t s for in fo rma t ion 
by the app l i can t , i r respec t ive of the reasons for or leg i t imacy of t h a t 
decision. In all c i r c u m s t a n c e s , the m o t h e r ' s refusal is definit ively b inding 
on the child, who has no legal m e a n s a t its d isposal to cha l l enge t he 
m o t h e r ' s un i l a t e r a l decis ion. T h e m o t h e r t hus has a d i sc re t iona ry r ight 
to b r ing a suffering child in to the world and to c o n d e m n it to lifelong 
ignorance . Th i s , the re fore , is not a m u l t i l a t e r a l sys t em t h a t e n s u r e s any 
ba lance be tween the c o m p e t i n g r igh t s . T h e effect of the m o t h e r ' s abso lu te 
"r ight of ve to" is t h a t the r igh t s of t he child, which a re recognised in 
the g e n e r a l s c h e m e of t he Conven t ion (sec Johansen v. Norway, j u d g m e n t 
of 7 Augus t 1996, Reports of Judgments and Decisions 1996-III, a n d Kutzner 
v. Germany, no. 46544/99, E C H R 2002-1), a re en t i re ly neg lec ted and 
forgot ten . In add i t ion , the m o t h e r m a y also by the s a m e m e a n s para lyse 
t he r igh ts of th i rd pa r t i e s , in pa r t i cu l a r those of t he n a t u r a l f a ther or the 
b r o t h e r s a n d s i s te rs , who m a y also find t hemse lves depr ived of the r igh t s 
g u a r a n t e e d by Ar t ic le 8 of t he Conven t i on . In view of t he se cons ide ra t ions , 
we canno t be sat isf ied by the major i ty ' s concession t h a t " the app l ican t was 
given access to non- ident i fy ing in fo rmat ion abou t he r m o t h e r and n a t u r a l 
family t h a t enab led he r to t race some of he r roo ts while e n s u r i n g the 
p ro tec t ion of t h i r d - p a r t y i n t e r e s t s " (see p a r a g r a p h 48 of t he j u d g m e n t ) . 

8. At var ious po in t s , the C o u r t s eems to r e g a r d the fact t h a t t he 
appl ican t is an a d o p t e d child as decisive (see p a r a g r a p h s 43 , 44 a n d 49 of 
t he j u d g m e n t ) , t h e r e b y implying t h a t in t he c i r c u m s t a n c e s he r sea rch for 
he r n a t u r a l m o t h e r - who had a b a n d o n e d he r at b i r t h - was super f luous 
a n d even unhelpful . W e do not sha re t h a t view. It h a s been shown t h a t 
a d o p t e d ch i ld ren often cons ider it t he i r d u t y to t r ace the i r or ig inal 
p a r e n t s . Even if it has been adop ted , a child who is u n a b l e to ga in access 
to any type of in fo rma t ion abou t its family or ig ins is m a d e to e n d u r e a 
form of suffering, a n d t h a t suffering m a y leave sca r s . As to the need to 
p ro tec t the adopt ive p a r e n t s , a factor also rel ied on by the major i ty , 
t h e r e is no th ing in the case file to sugges t t h a t they were opposed to t he 
app l i can t ' s ac t ions . 

9. As r e g a r d s the gene ra l in te res t , the C o u r t rel ied, inter alia, on t he 
need to avoid illegal abor t ions (see p a r a g r a p h 45 of the j u d g m e n t ) . 
However , it should be no ted t h a t a t p r e sen t t h e r e is no re l iable d a t a to 
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suppo r t t he not ion t h a t t h e r e would be a risk of an inc rease in abor t ions , 

or even of cases of infant ic ide , if the system of a n o n y m o u s b i r ths 

was abol i shed . In addi t ion , t h a t risk has to be assessed in t he light of 

the s i t ua t ion o b t a i n i n g in coun t r i e s which do not o p e r a t e a sys tem of 

a n o n y m o u s b i r t h s . It has not b e e n es tab l i shed , in p a r t i c u l a r by s ta t i s t ica l 

d a t a , t h a t t h e r e has been a rise in t he n u m b e r of abor t ions or cases of 

infant ic ide in the major i ty of the coun t r i e s in the Counci l of E u r o p e t h a t 

do not have legis lat ion s imi la r to t h a t ex is t ing in F r a n c e . In m a n y 

c o u n t r i e s , a n d indeed in F rance , t he d e v e l o p m e n t of c o n t r a c e p t i o n and 

family p l a n n i n g has played a significant role in ra i s ing a w a r e n e s s a m o n g 

prospec t ive p a r e n t s . As to t he "r ight to respect for life, a h i g h e r - r a n k i n g 

va lue g u a r a n t e e d by the C o n v e n t i o n " rel ied on by the major i ty , which 

they say is " t h u s one of the a ims p u r s u e d by the F r e n c h s y s t e m " 

(see p a r a g r a p h 45, in fine), we c a n n o t accept the p ropos i t ion implicit 

t h e r e i n , n a m e l y t h a t wi th in all the coun t r i e s in t he Counci l of E u r o p e the 

F r e n c h sys tem is t he only one t h a t e n s u r e s respec t for t he r ight to life as 

g u a r a n t e e d by Art ic le 2 of the Conven t ion . 

10. Last ly, like t he G o v e r n m e n t , t he major i ty advanced the 

a r g u m e n t t h a t t he S t a t e enjoyed a m a r g i n of app rec i a t ion in the choice 

of the m e a n s ca lcu la ted to secure compl iance wi th Art ic le 8 in the 

s p h e r e of re la t ions b e t w e e n individuals and tha t tha t m a r g i n was 

g r e a t e r in t he i n s t an t case in view of the diversi ty of p rac t i ce to be 

found a m o n g the legal sys tems and t r ad i t ions and the fact t h a t p a r e n t s 

were r e s o r t i n g to indi rec t m e a n s of a b a n d o n i n g the i r ch i ld ren (see 

p a r a g r a p h s 46 and 47 of the j u d g m e n t ) . 

11. T u r n i n g , firstly, to the margin of appreciation itself, its e x t e n t m a y 

d e p e n d not only on the r ight or r igh t s conce rned bu t also, as r e g a r d s each 

r igh t , on t he very n a t u r e of t he i n t e r e s t conce rned . T h u s , c e r t a i n aspects of 

t h e r igh t to p r iva te life a r e p e r i p h e r a l to t h a t r igh t , w h e r e a s o the r s form 

p a r t of its i nne r core . W e a re firmly of t he opinion t h a t t he right to an 

identity, which is an essent ia l condi t ion of t he r ight to a u t o n o m y (see Pretty 

v. the United Kingdom, no . 2346/02, § 6 1 , E C H R 2002-III) a n d deve lopmen t 

(see Bensaid v. the United Kingdom, no. 44599/98 , § 47, E C H R 2001-1), is 

wi th in t he inner core of the r ight to respec t for one ' s p r iva te life. 

Accordingly, the fairest sc ru t iny was cal led for w h e n we igh ing u p the 

c o m p e t i n g in t e r e s t s . 

12. Secondly, in our view, t he sugges t ion t h a t t he S t a t e s had to be 

afforded a m a r g i n of app rec i a t i on owing to t he absence of a common 

denominator b e t w e e n the i r d o m e s t i c laws s imply does not tally wi th t he 

e x t r a c t s of c o m p a r a t i v e law on which the C o u r t i tself re l ies . T h u s , as the 

C o u r t no tes : "It is re la t ively r a r e for m o t h e r s to be en t i t l ed to give b i r th 

anonymous ly u n d e r E u r o p e a n d o m e s t i c leg is la t ion" (see p a r a g r a p h 19 of 

t he j u d g m e n t ) . F u r t h e r , it observes t h a t t he c u r r e n t t r e n d in ce r t a in 

coun t r i e s is t owards t he a c c e p t a n c e "if not of a r igh t to give b i r th 
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anonymous ly , t h e n a t least of a r ight to give b i r th 'd i scree t ly ' ". T h o s e a re 

two en t i re ly different s i t ua t ions . 

13. In fact, no o t h e r legislat ive sys tem is so we igh ted in favour of 

t he p ro tec t ion of m a t e r n a l a n o n y m i t y - a b i r t h in secre t followed by 

the a b a n d o n m e n t of the child in secre t - as t h a t formal ised and 

ins t i tu t iona l i sed in F r a n c e by the Civil Code and the Fami ly a n d Social 

Wel fa re C o d e . As the G o v e r n m e n t acknowledged (see p a r a g r a p h 37 of 

t he j u d g m e n t ) , only two coun t r i e s , I taly (Article 73 of t he Civil Code) 

a n d L u x e m b o u r g (Article 57 of the Civil Code) do not m a k e it m a n d a t o r y 

for t he m o t h e r ' s n a m e to be e n t e r e d on the b i r th cer t i f ica te . In such cases , 

conf ident ia l i ty the re fo re only a t t a c h e s to the ident i f ica t ion a p p e a r i n g on 

the b i r th cer t i f icate and does not p reven t t he m a t e r n a l filiation be tween 

the n a t u r a l m o t h e r a n d the child from be ing es tab l i shed at a l a te r d a t e . In 

add i t ion , in I taly t he law of 1983 on adop t ion g u a r a n t e e s conf ident ia l i ty as 

r e g a r d s t he child 's or igins unless the judic ia l au tho r i t i e s g r a n t express 

a u t h o r i s a t i o n for d isc losure . In Spain sect ion 47 of t he Law on civil 

s t a t u s , which allowed m o t h e r s to have the words " m o t h e r u n k n o w n " 

e n t e r e d in t he r eg i s t e r of b i r th s , d e a t h s a n d m a r r i a g e s , was dec la red un­

cons t i t u t iona l by t he S u p r e m e C o u r t in a j u d g m e n t of 21 S e p t e m b e r 1999. 

14. In con t r a s t , c e r t a i n coun t r i e s express ly recognise t he right " to 

know". T h u s , in G e r m a n y the r ight for everyone to know thei r or igins 

was es tab l i shed as a f u n d a m e n t a l r ight of the persona l i ty , based on 

the g e n e r a l r igh t to d igni ty and free d e v e l o p m e n t , by t he Fede ra l 

C o n s t i t u t i o n a l C o u r t in a j u d g m e n t of 31 J a n u a r y 1989. T h e p rac t i ce 

of providing "baby b o x e s " (Babyklappe), to which the C o u r t refers in 

its j u d g m e n t (see p a r a g r a p h 19), which a t t r a c t e d w i d e s p r e a d m e d i a 

a t t e n t i o n , none the l e s s r e m a i n s a m a r g i n a l p h e n o m e n o n a n d the proposal 

to legalise t h e m has a t t r a c t e d s h a r p cr i t ic ism. In Swi tze r l and , t h e r ight for 

everyone to know the i r or ig ins has been recognised u n d e r t he Fede ra l 

C o n s t i t u t i o n since 1992 as a r ight of the pe r sona l i ty and , in the event of 

adop t ion , Art ic le 138 of the O r d i n a n c e on civil s t a t u s provides tha t 

pe r sons wi th an i n t e r e s t in o b t a i n i n g in fo rma t ion e n t e r e d on the or iginal 

b i r th cer t i f icate m u s t ob ta in a u t h o r i s a t i o n from the c a n t o n a l supervisory 

au tho r i t y . T h e s a m e ru le appl ies in t he N e t h e r l a n d s , w h e r e the S u p r e m e 

C o u r t , in its Valkenhorst j u d g m e n t of 15 Apri l 1994, recognised t he chi ld 's 

g e n e r a l r ight to its pe rsona l i ty , inc lud ing the r ight to know the iden t i ty of 

its n a t u r a l p a r e n t s , and opened the door in this s p h e r e to t he process of 

we igh ing u p the var ious r igh ts and in t e re s t s at s t ake . 

15. Lastly, the major i ty a r g u e t h a t t h e r e is a lack of consensus , but 

fail to refer to the var ious i n t e r n a t i o n a l i n s t r u m e n t s t h a t play a 

decisive role in achiev ing a consensus a n d which seek to e n s u r e a ba lance 

b e t w e e n c o m p e t i n g r igh ts in individual cases . T h u s , t he U n i t e d Na t ions 

C o n v e n t i o n on the Righ t s of the Chi ld of 20 N o v e m b e r 1989 provides 

t h a t a child has from b i r th "as far as possible, t he r ight to know his or her 
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p a r e n t s " (Article 7). Likewise, t he H a g u e Conven t i on of 29 May 1993 on 
P ro tec t ion of C h i l d r e n a n d C o o p e r a t i o n in respect of I n t e r c o u n t r y 
Adop t ion , which has been rat i f ied by F rance , provides t h a t t he c o m p e t e n t 
a u t h o r i t i e s of a C o n t r a c t i n g S t a t e shal l e n s u r e t h a t i n fo rma t ion held by 
t h e m conce rn ing a child 's or igins , in p a r t i c u l a r in fo rma t ion conce rn ing 
the iden t i ty of his or her p a r e n t s , as well as t he chi ld 's med ica l history, 
shal l be p re se rved . T h e c o m p e t e n t au tho r i t i e s a re also r e q u i r e d to 
en su re t h a t t he child or his or her r e p r e s e n t a t i v e has access to such 
in fo rmat ion , u n d e r a p p r o p r i a t e gu idance , in so far as is p e r m i t t e d by 
the law of t h a t S t a t e (Article 30) . In R e c o m m e n d a t i o n 1443 (2000) of 
26 J a n u a r y 2000 ( " I n t e r n a t i o n a l adop t ion : r e spec t ing ch i ld ren ' s r ights") 
t he P a r l i a m e n t a r y Assembly of t he Counci l of E u r o p e invi ted t he S ta te s 
to " e n s u r e t he r ight of a d o p t e d ch i ld ren to l ea rn of the i r or ig ins at the 
la tes t on the i r major i ty a n d to e l im ina t e from na t iona l legis lat ion any 
c lauses to the con t ra ry" . 

16. In these c i r cums tances , by re lying on the a l leged divers i ty of 
p rac t i ce a m o n g the legal sys tems a n d t r ad i t i ons (and even go ing so far as 
to t ake in to account p a r l i a m e n t a r y bills t ha t a re no more t h a n m e r e 
proposa ls ) as jus t i f ica t ion for the m a r g i n of app rec i a t ion a n d for 
dec l a r ing the m o t h e r ' s abso lu te r ight to keep he r ident i ty secret 
compa t ib l e wi th the C o n v e n t i o n , t he major i ty have stood the a r g u m e n t 
conce rn ing the E u r o p e a n consensus on its head and r e n d e r e d it 
m e a n i n g l e s s . I n s t ead of p e r m i t t i n g t he r igh ts g u a r a n t e e d by the 
Conven t i on to evolve, t ak ing accep ted prac t ice in the vast major i ty of 
coun t r i e s as t he s t a r t ing-po in t , a consensua l i n t e r p r e t a t i o n by re fe rence 
to t he v i r tua l ly isola ted prac t ice of one c o u n t r y (see p a r a g r a p h 47 of the 
j u d g m e n t ) is used to jus t i fy a r e s t r i c t ion on those r igh t s . 

17. W i t h r ega rd to s t r ik ing a fair ba lance be tween the c o m p e t i n g 
i n t e r e s t s , we cons ider the a p p r o a c h a d o p t e d by the C o u r t in Gaskin v. the 
United Kingdom ( j udgmen t of 7 J u l y 1989, Ser ies A no. 160, p. 20, § 49), 
which it followed in M.G. v. the United Kingdom (no. 39393/98, 
24 S e p t e m b e r 2002) to be re levan t . 

"In the Court 's opinion, persons in the situation of the applicant have a vital interest, 
protected by the Convention, in receiving the information necessary to know and to 
understand their childhood and early development. On the other hand, il must be 
borne in mind that confidentiality of public records is of importance for receiving 
objective and reliable information, and that such confidentiality can also be necessary 
for the protection of third persons. Under the latter aspect, a system like the British one, 
which makes access to records dependent on the consent of the contributor, can in 
principle be considered to be compatible with the obligations under Article 8, taking 
into account the State's margin of appreciation. The Court considers, however, that 
under such a system the interests of the individual seeking access to records relating to 
his private and family life must be secured when a contributor to the records cither is 
not available or improperly refuses consent. Such a system is only in conformity with the 
principle of proportionality if it provides thai an independent authority finally decides 
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whether access has to he granted in cases where a contributor iails lo answer or 

wit hholds consent." 

18. If the sys tem of a n o n y m o u s b i r ths is to be r e t a i n e d , an independent 

authority of t ha t type should have the power to dec ide , on the basis of all the 

factual and legal a spec t s of the case and following adver sa r i a l a r g u m e n t , 

w h e t h e r or not to g r a n t access to the in fo rma t ion ; such access m a y in 

a p p r o p r i a t e cases be m a d e condi t iona l , or subject to compl iance wi th a 

set p r o c e d u r e . In the p re sen t s i tua t ion , in t he absence of any m a c h i n e r y 

e n a b l i n g t he a p p l i c a n t ' s r ight to find out he r or ig ins lo be ba l anced 

aga ins t c o m p e t i n g r igh ts and in t e r e s t s , bl ind p re fe rence was inevi tably 

given to the sole i n t e r e s t s of t he m o t h e r . T h e app l i can t ' s reques t for 

in fo rmat ion was to ta l ly and definit ively refused, wi thou t any ba lanc ing of 

t h e c o m p e t i n g in t e re s t s or p rospec t of a r emedy . 

IS). T h e major i tv of the Cour t seek lo d i s t inguish Gaskin, as well as 

Mikulic, on the g r o u n d s t h a t the issue of "access to in fo rma t ion abou t 

one ' s or igins a n d the iden t i ty of one ' s n a t u r a l p a r e n t s " is not of the s a m e 

n a t u r e as t h a t of access to "a case record conce rn ing a child in c a r e " 

(Gaskin) or to "evidence of a l leged p a t e r n i t y " (Mikulic) (see p a r a g r a p h 43 

of the j u d g m e n t ) . W e do not find the d is t inc t ion d r a w n by the major i ty 

b e t w e e n the t h r e e cases to be convincing; still less do we cons ider it to be 

a d i s t inc t ion which jus t i f ies the C o u r t in a r r iv ing at a different resul t in 

t he p r e s e n t case . In pa r t i cu l a r , to asser t t h a t t he issue in Gaskin conce rned 

only access to in fo rma t ion in ca re records is in ou r view seriously to 

u n d e r s t a t e w h a t was t h e r e at s t ake , the C o u r t a ccep t ing in its j u d g m e n t 

t h a t the case file " c o n t a i n e d in fo rmat ion conce rn ing highly pe rsona l 

a spec t s of the app l i can t ' s ch i ldhood, d e v e l o p m e n t a n d his tory" , which 

"could cons t i t u t e his pr inc ipa l source of in fo rmat ion abou t his past and 

fo rmat ive y e a r s " (see Gaskin, c i ted above, p . 15, § 36) . Moreove r , even if 

t he s i tua t ion in t he p re sen t case m a y be r e g a r d e d as d is t inc t from tha t in 

t h e ea r l i e r cases , t he i n t e r e s t s of t he p r e s e n t app l ican t in d iscover ing her 

or ig ins a p p e a r to us to be at least as s t r o n g , a n d a r g u a b l y s t ronge r , t h a n 

those previously cons ide red by the C o u r t and to r equ i r e to be given 

cor responding ly s t r o n g weight in any fair ba lance of the c o m p e t i n g 

i n t e r e s t s . 

20. Law no. 2002-93 of 22 J a n u a r y 2002 on access by a d o p t e d persons 

a n d people in S t a t e ca re to in fo rmat ion about the i r or ig ins , which 

provides , inter alia, for a N a t i o n a l Counci l for Access to In fo rma t ion about 

Pe r sona l Or ig in s to be set up , clearly recognises the need for the ba lance 

b e t w e e n the c o m p e t i n g i n t e r e s t s to be r e s t o r e d . A l t h o u g h it does not call 

in to ques t ion t he r ight to give b i r th in secre t , it does r e p r e s e n t a s t ep 

forward on the issue of access to in fo rma t ion about one ' s or ig ins . As the 

C o u r t no ted in its j u d g m e n t , t h a t s t a t u t e , which is of i m m e d i a t e 

appl ica t ion , m a y now enab l e the appl icant to r eques t d isc losure of her 
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m o t h e r ' s ident i ty , provided - a n d we consider this point to be capi ta l -
her m o t h e r ' s consent is fo r thcoming (see p a r a g r a p h 49 of t he j u d g ­
m e n t ) . It will be no ted , firstly, t h a t the m o t h e r is m e r e l y invited to 
supply identifying in fo rma t ion and is u n d e r no obl iga t ion to do so 
(Article L. 222-6 of the Social Act ion and Fami l ies Code , i n t roduced 
by sect ion 2 of the law of 22 J a n u a r y 2002); secondly, she m a y at all 
t i m e s refuse to allow he r iden t i ty to be disclosed, even af ter he r d e a t h 
(Art icle L. 147-6 of the Social Act ion and Fami l ies Code , i n t roduced by 
sect ion 1 of the law of 22 J a n u a r y 2002). T h e new legis lat ion docs not vest 
t h e N a t i o n a l Counci l it sets u p (or any o the r i n d e p e n d e n t au tho r i t y ) with 
any power to t ake a final decis ion o r d e r i n g disclosure in the light of 
t he c o m p e t i n g in t e re s t s in the event t h a t the m o t h e r con t inues to with­
hold he r consent , t h e r e b y definit ively depr iv ing the child of its r ight 
to es tab l i sh t he iden t i ty of its n a t u r a l family. T h e ini t ial imba lance is 
p e r p e t u a t e d , as the r ight to access to in fo rmat ion ab o u t one ' s pe r sona l 
or igins u l t ima te ly r e m a i n s wi th in the m o t h e r ' s sole d iscre t ion . F u r t h e r ­
m o r e , a l t h o u g h they no te t h a t t h e new legis la t ion was passed four years 
af ter the appl ica t ion was lodged wi th t he C o m m i s s i o n (see p a r a g r a p h 23 
of the j u d g m e n t ) and t h a t the app l ican t is now 38 years old, t he major i ty 
fail to t ake into account the s i t ua t ion t h a t exis ted before the e n a c t m e n t of 
the law of 22 J a n u a r y 2002 a n d the app l ican t ' s inabil i ty to m a k e any 
r e q u e s t wha t soeve r pr ior t h e r e t o (see, mutatis mutandis, M.G. v. the United 
Kingdom, c i ted above, § 31). 

21 . Unl ike the major i ty , wc the re fo re consider t h a t in t he i n s t an t case 
the F r e n c h legis la t ion has not s t ruck a fair ba l ance be tween the in t e re s t s 
conce rned (see p a r a g r a p h 49, in fine) and t h a t t h e r e has been a violation of 
Art ic le 8 of the Conven t ion . Accordingly, we find t h a t no s e p a r a t e issue 
ar ises u n d e r Art ic le 14 of t he Conven t i on t a k e n in conjunct ion wi th 
Art ic le 8. 
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SOMMAIRE1 

Requérant ayant obtenu l'aide juridictionnelle pour introduire une 
procédure contre un avocat, ne trouvant pas à se faire représenter 

Article 6 § 1 

Accès à un tribunal - Procédure civile - Requérant ayant obtenu l'aide juridictionnelle pour 
introduire une procédure contre un avocat, ne trouvant pas à se faire représenter - Aide 

juridictionnelle - Droit à une assistance effective - Représentation par avocat non obligatoire 
- Obligation des autorités nationales d'assurer une assistance effective 

* 

En juin 1995, le requérant obtint l'aide juridictionnelle totale pour introduire une 
procédure en dommages-intérêts contre un avocat. Les trois avocats désignés 
successivement par le bâtonnier de l'ordre des avocats demandèrent à être 
relevés de leur mandat en aide juridictionnelle, en raison de leurs liens 
personnels avec l'avocat at taqué. En novembre 1995, le requérant sollicita le 
président du bureau d'aide juridictionnelle et le bâtonnier afin qu'un autre 
avocat lui soit désigné. En mars 1997, le requérant obtint une seule réponse, celle 
du bâtonnier, l'informant que la décision lui attribuant l'aide juridictionnelle en 
juin 1995 était devenue caduque et qu'il lui appartenait donc de renouveler sa 
demande s'il souhaitait poursuivre la procédure. 

Article 6 § 1 : le bureau d'aide juridictionnelle avait alloué l'aide judiciaire au 
requérant alors même que la représentation par avocat n'était pas obligatoire 
et a donc estimé que l'assistance d'un professionnel était d'une importance 
primordiale dans cette procédure où le requérant désirait at taquer un avocat. Le 
requérant a vu trois avocats se désister successivement et n'a pas obtenu qu'un 
conseil soit nommé et le représente effectivement. Averties du désistement de ces 
avocats, les autorités compétentes, le bâtonnier ou son délégué, auraient dû 
pourvoir à leur remplacement afin que le requérant bénéficie d'une assistance 
effective. On ne saurait reprocher au requérant , compte tenu de l'attitude du 
bâtonnier et des avocats du barreau local, de n'avoir pas présenté une nouvelle 
demande après avoir été averti de la caducité de l'octroi de l'aide juridictionnelle. 
En bref, la possibilité de défendre sa cause seul, dans une procédure l'opposant à 
un professionnel du droit, n'offrait pas au roejuérant un droit d'accès à un tribunal 
dans des conditions lui permettant , de manière effective, de bénéficier de l'égalité 
des armes inhérente à la notion de procès équitable. 
Conclusion : violation (unanimité). 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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Article 4 1 : la Cour alloue au requérant une somme en réparation du dommage 
moral subi. 

Jurisprudence citée par la Cour 

Airey c. Irlande, arrêt du 9 octobre 1979, série A n" 32 
Del Sol c. France, n" 46800/99, CEDH 2002-11 
Essaadi c. France, n" 49384/99, 26 février 2002 
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En l 'af fa ire B e r t u z z i c. F r a n c e , 

L a C o u r e u r o p é e n n e d e s Dro i t s de l ' H o m m e ( d e u x i è m e sec t ion) , 

s i égean t en une c h a m b r e composée de : 

M M . A . B . BAKA,président, 

J . - P . C O S T A , 

G A U K U R J O R U N DSSON, 

L . LOUCAIDES, 

C . BÎRSAN, 

M . UGREKHELIDZE, 

M " " ' A. M U L A R O X I , 

et de M . T . L . EARLY, greffier adjoint de section, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e du conseil les 16 avril 2002 et 

28 j a n v i e r 2003 , 

Rend l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à c e t t e d e r n i è r e da t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'or igine de l 'affaire se t rouve une r e q u ê t e (n" 36378/97) dir igée 

con t re la R é p u b l i q u e f rançaise et dont un ressor t i s san t de cet E t a t , 

M . Rémi Ber tuzz i («le r e q u é r a n t » ) , avait saisi la Commis s ion 

e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e («la C o m m i s s i o n » ) le 10 février 1997 

en ve r tu de l 'ancien ar t ic le 25 de la Conven t i on de s a u v e g a r d e des Droi t s 

de l ' H o m m e et des L ibe r t é s f o n d a m e n t a l e s (« la C o n v e n t i o n » ) . 

2. Le r e q u é r a n t , qui a é té admis au bénéfice de l ' ass is tance jud ic ia i re , 

est r e p r é s e n t é d e v a n t la C o u r pa r M ' C. Boye, avocate au b a r r e a u de 

Nancy. Le g o u v e r n e m e n t f rançais («le G o u v e r n e m e n t » ) est r e p r é s e n t é 

p a r M " " ' M . D u b r o c a r d , sous-di rec t r ice des dro i t s de l ' h o m m e au min i s t è re 

des Affaires é t r a n g è r e s . 

3 . Le r e q u é r a n t a l l égua i t en pa r t i cu l i e r la violat ion d e l 'ar t ic le 6 §§ 1 et 

3 de la Conven t i on du fait q u ' a u c u n avocat ne l 'a r e p r é s e n t é au t i t r e de 

l ' ass is tance jur id ic t ionnel le dans la p rocédure qu ' i l voulai t d i l igen te r 

c o n t r e un avocat . 

4. La r e q u ê t e a é té t r a n s m i s e à la C o u r le 1" n o v e m b r e 1998, da t e 

d ' e n t r é e en v igueur du Protocole n" 11 à la C o n v e n t i o n (ar t ic le 5 § 2 

dud i l P ro toco le ) . 

5. La r e q u ê t e a é té a t t r i b u é e à la troisième sect ion de la C o u r 

(ar t ic le 52 § 1 du r è g l e m e n t ) . Au sein de celle-ci, la c h a m b r e cha rgée 

d ' e x a m i n e r l 'affaire (ar t ic le 27 § 1 de la C o n v e n t i o n ) a é t é cons t i tuée 

c o n f o r m é m e n t à l 'ar t ic le 26 § 1 du r è g l e m e n t . 

6. Le 1 e r n o v e m b r e 2001 , la C o u r a modifié la compos i t ion de ses sec­

t ions (ar t ic le 25 § 1 du r è g l e m e n t ) . La p r é s e n t e r e q u ê t e a é t é a t t r i b u é e à 

la d e u x i è m e sect ion ainsi r e m a n i é e (ar t ic le 52 § 1). 
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7. Pa r u n e décision du 16 avril 2002, la c h a m b r e a déc la ré la r e q u ê t e 
p a r t i e l l e m e n t recevable . 

8. T a n t le r e q u é r a n t que le G o u v e r n e m e n t ont dépose des 

obse rva t ions écr i tes sur le fond de l 'affaire (ar t ic le 59 § 1 du r è g l e m e n t ) . 

EN FAIT 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

9. Le r e q u é r a n t , M. Rémi Ber tuzz i , est né en 1951 et rés ide à Sa in t -
L a u r e n t (Vosges) . 

10. Dés i r an t di l igente! ' une p r o c é d u r e en d o m m a g e s - i n t é r ê t s con t r e 

M' T., avocat à qui il r ep rocha i t de ne pas l 'avoir c o r r e c t e m e n t r e p r é s e n t é 

d a n s une p r o c é d u r e , le r e q u é r a n t d é p o s a une d e m a n d e d 'a ide ju r id i c t ion ­

nel le a u p r è s du t r i b u n a l d e g r a n d e i n s t ance d e Me tz . Le 1" juin 1995, l 'a ide 

jur id ic t ionnel le to ta le lui fut accordée . 

11. Les trois avocats dés ignés success ivement pa r le b â t o n n i e r 

d e m a n d è r e n t à ê t r e re levés de leur m a n d a t en aide ju r id ic t ionne l le , 

en raison de leurs l iens pe r sonne l s avec l 'avocat a t t a q u é . Le d e r n i e r 

d é s i s t e m e n t in te rv in t fin oc tobre , d é b u t n o v e m b r e 1995. 

12. Le 23 n o v e m b r e 1995, le r e q u é r a n t sollicita à nouveau le p rés iden t 

du b u r e a u de l 'a ide j u r id i c t i onne l l e , afin q u ' u n q u a t r i è m e avocat soit 

dé s igné . Le 27 n o v e m b r e 1995, il a d r e s s a c e t t e m ê m e d e m a n d e au 

b â t o n n i e r . Le greffe du b u r e a u d 'a ide ju r id i c t ionne l l e t r a n s m i t ce 

cou r r i e r à un avocat m e m b r e d u conseil de l 'ordre et dés igné p o u r s iéger 

au b u r e a u d 'a ide jur id ic t ionnel le . 

13. P a r une l e t t r e du 12 d é c e m b r e 1995, cet avocat écrivit au b â t o n n i e r 

d e l 'o rdre d e s avoca ts de M e t z p o u r lui d e m a n d e r de d é s i g n e r un 

q u a t r i è m e avocat . Celui-ci , a p r è s avoir sollicite et o b t e n u des é l é m e n t s 

sui' la n a t u r e du litige du r e q u é r a n t , ne d o n n a a u c u n e sui te i m m é d i a t e à 

la d e m a n d e . 

11. Ne recevant a u c u n e r éponse , le r e q u é r a n t s ' adressa , le 14 juin 

1996, au m i n i s t r e de la J u s t i c e . Seule une l e t t r e lui ind iquan t q u e sa 

d e m a n d e é ta i t t r ans fé rée au d i r e c t e u r des affaires civiles et du sceau lui 

pa rv in t en r e t o u r le 21 j u i n 1996. Le r e q u é r a n t soul igne ce fait, d a n s une 

l e t t r e envoyée au min i s t r e et d a t é e du 23 n o v e m b r e 1996. 

15. En m a r s 1997, le r e q u é r a n t ob t in t une réponse du b â t o n n i e r de 

l 'o rdre des avocats . Celui-ci l ' informait du fait q u e la décis ion d ' a c c o r d e r 

l 'aide jur id ic t ionnel le , d a t é e du 1" j u i n 1995, é ta i t d e v e n u e c a d u q u e . 

Pa r c o n s é q u e n t , il lui a p p a r t e n a i t de faire une nouvelle d e m a n d e s'il 

souha i t a i t c o n t i n u e r la p r o c é d u r e con t r e M ' T . Le r e q u é r a n t ne d o n n a 

pas sui te à ce cour r ie r . 
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II. LE D R O I T INTERNE P E R T I N E N T 

16. Loi 91-647 du 10 jui l le t 1991 rela t ive à Laide j u r i d i q u e : 

Article 2 

« Les personnes physiques dont les ressources sont insuffisantes pour faire valoir leurs 

droits en justice peuvent bénéficier d'une aide juridictionnelle. Cet te aide est totale ou 

partielle. (...) » 

Article 24 

«Les dépenses qui incomberaient au bénéficiaire de laide juridictionnelle s'il n'avait 

pas celte aide sont à la charge de l'Etat. (...) >» 

Article 25 

«Le bénéficiaire de l'aide juridictionnelle a droit à l'assistance d'un avocat el à celle 

de tous officiers publics ou ministériels dont la procédure requiert le concours. 

Les avocats et les officiers publics ou ministériels sont choisis par le bénéficiaire de 

l'aide juridictionnelle. Ils peuvent l 'être également par l'auxiliaire de justice premier 

choisi ou désigné. 

A défaut de choix ou en cas de refus de l'auxiliaire de justice choisi, un avocat ou un 

officier publie ou ministériel est désigné, sans préjudice de l'application des règles 

relatives aux commissions ou désignations d'office, par le bâtonnier ou par le président 

de l'organisme professionnel dont il dépend. 

L'auxiliaire de justice qui prêtait son concours au bénéficiaire de l'aide juridiction­

nelle avant que celle-ci ait été accordée doit continuer de le lui prêter. Il ne pourra en 

être déchargé qu'exceptionnellement et dans les conditions fixées par le bâtonnier ou 

par le président de l'organisme dont il dépend.» 

Déc re t 91-1266 du 19 d é c e m b r e 1991 p o r t a n t appl ica t ion de la loi 

n" 91-647 du 10 juillet 1991 rela t ive à l 'aide j u r i d i q u e : 

Article 33 
(modifié par Décret 2001-512 11 juin 2001 art. 8 J O R F 15juin 2001) 

«La demande d'aide juridictionnelle est déposée ou adressée par l'intéressé ou par 

tout mandataire au bureau d'aide juridictionnelle. 

Elle contient les indications suivantes : 

1" Nom, prénoms, profession, nationalité et domicile du requérant ou, si celui-ci est 

une personne morale, ses dénomination, forme, objet et siège social; 

2" Selon le cas: 

- l'objet de la demande en justice, accompagné d'un exposé succinct de ses motifs; 

- la description sommaire du différend existant, l'identité des parties et l'objet de la 

i ransacl mn envisagée avant f introduction de l'instance ; 
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Article 35 

« La déclaration de ressources prévue à l'article 34 contient : 

I" L'indication de la situation familiale et professionnelle du requérant ; 

2" L'énumération complète et détaillée des ressources de toute nature dont le 

requérant a eu directement ou indirectement la jouissance ou la libre disposition au 

cours de la dernière année civile et, s'il y a lieu, de l'année de la demande, à l'exclusion 

des prestations familiales et des prestations sociales énumérées à l'article 2, ainsi que 

des ressources de son conjoint et, le cas échéant, de celles des autres personnes vivant 

habituellement à son foyer et de celles des personnes éventuellement à charge; 

3" La nature et l 'importance de ses biens mobiliers et immobiliers, même non 
productifs de revenus; 

T Les éléments extérieurs de sou train de vie. 

Cel te déclaration, à moins que le requérant ne demeure pas habituellement en 

France, est faite sur un imprimé conforme aux modèles fixés par arrête conjoint du 

garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé du budget. Elle 

comporte le rappel des dispositions pénales du paragraphe II de l'article 22 de la 

loi n° 68-690 du 31 juillet 1968.» 

Article 54 

« La décision d'admission ,'i l'aide juridictionnelle est caduque si. dans l'année de s a 
notification, la juridiction n'a pas été saisie de l'instance en vue de laquelle l'admission a 
été prononcée. » 

Article 76 

« Lorsque le demandeur à l'aide juridictionnelle ne produit pas de document at testant 

l'acceptation d'un avocat ou d'un officier publie ou ministériel choisi par lui, la 

désignation de l'auxiliaire de justice peut être effectuée sur-le-champ par le membre 

du bureau ou de la section du bureau représentant la profession et ayant reçu 

délégation à cet effet. » 

Article 77 

« Pour l'application de l'article précédent, l'avocat membre du bureau ou de la section 

du bureau doit avoir reçu délégation du bâtonnier de l'ordre des avocats auquel il 

appart ient . (...) » 

Article 79 
(modilié par Décret 2001-512 1 I juin 2001 art. 2 4 J O R F 15 juin 2001) 

«Lorsque aucun avocat ou officier- public ou ministériel n'a élé choisi par le 

bénéficiaire de l'aide ou n'a été désigné dans les conditions prévues aux articles 76 à 

7K, le secrétaire du bureau ou de la section du bureau d'aide juridictionnelle adresse, 

dès l'admission à l'aide, une copie de la décision au bâtonnier et, le cas échéant, au 

président de chacun des organismes professionnels dont dépendent les divers 

auxiliaires de justice respectivement compétents pour représenter le bénéficiaire de 

l'aide, l'assister et procéder aux actes et formalités nécessaires à l 'instance, à l'acte 

conservatoire ou à la procédure d'exécution pour lequel celle- aide a été accordée. 
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Lorsqu'il apparaît necessaire de recourir à un nouvel avocat ou officier public ou 

ministériel après admission à l'aide juridictionnelle, le secrétaire du bureau ou de la 

section du bureau d'aide juridictionnelle, saisi par le bénéficiaire de l'aide, adresse une 

copie de la décision au bâtonnier et au président de chacun des organismes 

professionnels décrits à l'alinéa précédent.» 

Article 82 
(modifié par Décret 2001-512 14 juin 2001 art. 2 5 J O R F 15 juin 2001) 

«Le bâtonnier ou le président de l'organisme professionnel ou leur délégué désigne 

l'avocat ou l'officier public ou ministériel chargé de prêter son concours au bénéficiaire 

de l'aide juridictionnelle. 

11 avise de cette désignation: 

1" L'avocat ou l'officier public ou ministériel intéressé, à qui il t ransmet copie de la 

décision du bureau en lui rappelant les dispositions de l'article 54; 

2" Le secrétaire du bureau d'aide juridictionnelle qui en informe immédiatement le 

bénéficiaire de l'aide juridictionnelle, en l'invitant à se mettre en rapport avec cet 

auxiliaire de justice, ainsi que le greffier en chef ou le secrétaire de la juridiction dans 

le cas où une juridiction est saisie du litige ; mention du nom de l'auxiliaire de justice est 

alors faite au dossier de l'affaire; 

t...)» 

Article 83 

«Lorsque' l'auxiliaire de justice qui prêtait son concours au bénéficiaire de l'aide 

juridictionnelle avant que cette aide lui ait été accordée demande à en être déchargé, 

le bâtonnier ou le président de l'organisme professionnel concerné se prononce par 

décision motivée dans les conditions prévues au quatr ième alinéa de l'article 25 de la 

loi du 10 juillet 1991 susvisée. 

Cet te décision est notifiée au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle, à l'auxiliaire ou 

aux auxiliaires de justice et au secrétaire du bureau d'aide juridictionnelle. » 

Article 84 

« Dans tous les cas où un auxiliaire de justice qui prêtait son concours au bénéficiaire 

de l'aide juridictionnelle est déchargé de sa mission, un remplaçant lui est 

immédiatement désigné. » 

Code de l ' o rgan i sa t ion jud ic i a i r e (par t ie législat ive) : 

Article L781-1 

«L'Etat est tenu de réparer le dommage causé par le fonctionnement défectueux du 

service de la justice. Celle responsabilité n'est engagée cpte par une faute lourde ou par 

un déni de justice. (...) » 
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EN D R O I T 

I. SUR L ' E X C E P T I O N PRÉLIMINAIRE D U G O U V E R N E M E N T 

17. D a n s ses observat ions envoyées à la C o u r ap rès l 'adopt ion de la 

décision sur la recevabi l i té , le G o u v e r n e m e n t revient sur l 'except ion t i rée 

du non-épu i semen t des voies de recours i n t e r n e s que la C o u r a re je tée en 

e s t i m a n t « q u ' o n ne saura i t exiger du r e q u é r a n t , qui bien e n t e n d u n 'é ta i t 

pas assis té par un avocat, de conna î t r e tous les a r canes des recours 

jud ic ia i res ou discipl inaires con t re un b â t o n n i e r de l 'ordre des avoca ts» . Il 

soul igne que la loi du 10 jui l le t 1991 relat ive à l 'aide j u r i d i q u e consacre 

p lus ieurs disposi t ions sur « l ' a ide à l 'accès au d r o i t » qui c o m p r e n d « l ' a ide à 

la consul ta t ion et l 'assistance au cours de p rocédures non jur idic t ionnel les » 

et que des professionnels du droi t a s su ren t des consul ta t ions j u r i d i q u e s . 

Il conclut que le r e q u é r a n t disposait de moyens p a r f a i t e m e n t accessibles 

pour ê t r e informé des recours j u r i d i q u e s qu ' i l pouvait exercer . 

18. La C o u r note que le G o u v e r n e m e n t r é i t è re l ' except ion d ' i r r ece ­

vabi l i té de la r e q u ê t e qui a déjà é té e x a m i n é e et re je tée pa r la C o u r d a n s 

sa décis ion sur la recevabi l i té du 16 avril 2002. La C o u r ne décèle a u c u n 

é l é m e n t n o u v e a u , suscept ib le de jus t i f i e r le r é e x a m e n de c e t t e excep t ion . 

19. La C o u r r e j e t t e , par c o n s é q u e n t , l ' except ion p r é l i m i n a i r e du 

G o u v e r n e m e n t . 

IL SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 6 DE LA 

C O N V E N T I O N 

20. Le r e q u é r a n t sou t i en t que l 'ar t ic le 6 §§ 1 et 3 a é té violé à son 

e n c o n t r e d u fait q u ' a u c u n avocat ne l 'a r e p r é s e n t é d a n s le cad re de 

l ' ass is tance ju r id i c t i onne l l e . 

21 . Le G o u v e r n e m e n t se ré fè re e s s e n t i e l l e m e n t à l ' a r rê t Airey c. Irlande 

d u 9 oc tob re 1979 (série A n" 32) . Il soul igne q u ' a u co n t r a i r e de ce q u e la 

C o u r avait relevé dans ce t t e affaire, la p r o c é d u r e que le r e q u é r a n t 

souha i t a i t d i l igen te r é ta i t s imple , ne nécess i ta i t pas la r e p r é s e n t a t i o n 

p a r avoca t et q u e le r e q u é r a n t a u r a i t pu d é f e n d r e seul sa c a u s e . Il a jou te 

q u e , lo r sque le r e q u é r a n t a é té in formé de ce q u e la décision d 'a ide 

jur id ic t ionnel le é ta i t c a d u q u e , il pouvai t p r é s e n t e r u n e nouvel le d e m a n d e . 

22. La C o u r relève d ' e m b l é e q u ' e n l 'espèce le r e q u é r a n t dés i ra i t 

d i l igen te r une p r o c é d u r e en d o m m a g e s - i n t é r ê t s c o n t r e un avocat . Il 

n ' é t a i t donc pas accusé en m a t i è r e p é n a l e . En c o n s é q u e n c e , la C o u r 

e x a m i n e r a son gr ief sous l 'angle du seul a r t ic le 6 § 1, don t les pa r t i e s 

p e r t i n e n t e s se l isent a ins i : 

«Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un 

tribunal (...) qui décidera (...) des contestations sur ses droits et obligations de caractère 

civil (...)» 
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23. La C o u r rappe l le que la Conven t ion n 'obl ige pas à acco rde r l 'aide 

judiciaire d a n s t o u t e s les con t e s t a t i ons en m a t i è r e civile (voir les a r r ê t s 

Del Sol c. France, n" 46800/99 , § 20, C E D H 2002-11; Essaadi c. France, 

n" 49384/99, § 30, 26 février 2002) . En effet, il y a une n e t t e d is t inc t ion 

e n t r e les t e r m e s de l 'ar t icle 6 § 3 c) , qu i g a r a n t i t le droi t à l 'aide 

jud ic ia i r e g r a t u i t e sous c e r t a i n e s condi t ions d a n s les p r o c é d u r e s péna les , 

et ceux de l 'ar t ic le 6 § 1, qu i ne renvoie pas du tou t à l 'a ide j ud i c i a i r e . 

24. Toutefo is , la Conven t i on a pour but de p r o t é g e r des d ro i t s non pas 

t héo r iques ou i l lusoires , mais concre t s et effectifs. La r e m a r q u e vau t en 

pa r t i cu l i e r pour le droit d 'accès aux t r i b u n a u x , eu é g a r d à la place 

é m i n e n t e que le d ro i t à un procès équ i t ab l e occupe d a n s u n e société 

d é m o c r a t i q u e (Airej, p réc i t é , pp . 12-13, § 24) . 

25. Il a p p a r t i e n t donc aux E t a t s c o n t r a c t a n t s de déc ider de la m a n i è r e 

dont doivent ê t r e r e spec t ée s les obl iga t ions décou lan t de la Conven t ion , 

et un sys tème d ' a ide j u r id i c t i onne l l e ne peu t fonc t ionner sans la mise en 

p lace d ' un disposi t i f p e r m e t t a n t de sé l ec t ionne r les affaires suscept ib les 

d 'en bénéficier . 

26. La C o u r relève que , dans la p r é s e n t e affaire, le r e q u é r a n t , qui 

r éponda i t aux c r i t è res m a t é r i e l s d 'oc t ro i , s'est vu i m m é d i a t e m e n t 

a t t r i b u e r l 'a ide jur id ic t ionnel le dans une m a t i è r e où, p o u r t a n t , la 

r e p r é s e n t a t i o n pa r avocat n ' é t a i t pas obl iga to i re . 

27. Toutefo is , ce t t e décision r e s t a l e t t re m o r t e pu i sque les trois 

avocats dés ignés success ivement d e m a n d è r e n t à ê t r e relevés de leur 

m a n d a t en ra ison de leurs l iens pe r sonne l s avec l 'avocat q u e le r e q u é r a n t 

dés i ra i t pour su iv re . Le r e q u é r a n t n 'ob t in t pas , m a l g r é ses d é m a r c h e s , 

la n o m i n a t i o n d 'un nouvel avocat pa r le p r é s iden t du b u r e a u d 'a ide 

ju r id i c t ionne l l e et ne pu t donc in t rodu i r e son recours . 

28. Le G o u v e r n e m e n t e s t ime q u e le r e q u é r a n t a u r a i t pu p r é s e n t e r lui-

m ê m e son affaire, la p r o c é d u r e é t a n t sans m i n i s t è r e d 'avocat obl iga to i re 

et o ra le , et qu ' i l a u r a i t dû, pa r a i l leurs , faire une nouvelle d e m a n d e ap rès 

avoir é té informé que la décision d 'octroi é ta i t c a d u q u e . 

29. La C o u r relève toutefois sur ce point q u e le b u r e a u d 'a ide 

jur id ic t ionnel le avai t a l loué l 'aide jud ic i a i r e au r e q u é r a n t a lors m ê m e 

q u e la r e p r é s e n t a t i o n pa r avocat n ' é t a i t pas ob l iga to i re . 

Il est donc loisible d 'en conc lure que le b u r e a u d 'a ide jur id ic t ionnel le 

a e s t imé que l ' ass is tance d 'un professionnel é ta i t d 'une i m p o r t a n c e 

p r imord i a l e d a n s c e t t e p r o c é d u r e où le r e q u é r a n t dés i ra i t a t t a q u e r un 

avocat . 

30. En l 'occur rence , le r e q u é r a n t a vu trois avocats se dés is te r 

success ivement et n ' a pas o b t e n u q u ' u n conseil soit n o m m é et le r e p r é ­

sen t e ef fec t ivement . 

Aver t i e s du d é s i s t e m e n t de ces avoca ts , les a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s , 

le b â t o n n i e r ou son d é l é g u é , a u r a i e n t dû pourvoi r à leur r e m p l a c e m e n t 

afin que le r e q u é r a n t bénéficie d ' u n e ass i s tance effective (voir, 
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mutatis mutandis, Artico c. Italie, a r r ê t du 13 m a i 1980, sér ie A n" 37, p. 15, 

§ 33 : la c i rcons tance q u e l 'affaire Artico p r é s e n t a i t un c a r a c t è r e péna l ne 

fait pas obs tac le à la t r anspos i t ion en l 'espèce du r a i s o n n e m e n t suivi a lors , 

eu éga rd à l 'observat ion faite pa r la C o u r au p a r a g r a p h e 29 c i -dessus) . 

La C o u r e s t ime n o t a m m e n t qu ' on ne s au ra i t r e p r o c h e r au r e q u é r a n t , 

c o m p t e t enu de l ' a t t i t ude du b â t o n n i e r et des avocats du b a r r e a u local, de 

n 'avoi r pas p r é s e n t é u n e nouvel le d e m a n d e a p r è s avoir é t é aver t i de la 

caduc i t é de l 'octroi de l 'a ide ju r id i c t i onne l l e . 

3 I. La C o u r est d 'avis q u e la possibi l i té de dé fendre sa cause seul , d a n s 

une p r o c é d u r e l 'opposant à un profess ionnel du dro i t , n 'offrait pas au 

r e q u é r a n t un droi t d 'accès à un t r i b u n a l d a n s des condi t ions lui 

p e r m e t t a n t , de m a n i è r e effective, de bénéficier de l 'égal i té des a r m e s 

i n h é r e n t e à la no t ion de procès équ i t ab l e (voir, mutatis mutandis, l ' a r rê t 

. Un y p réc i té , ibidem ) . 

32. En conclusion, la C o u r cons idère q u e le r e q u é r a n t n 'a pas bénéficié 

d 'un accès effectif à un t r ibuna l . P a r t a n t , il y a eu violat ion de l 'ar t icle 6 § 1 

de la Conven t i on . 

III. SUR L 'APPLICATION DE L 'ARTICLE 41 DE LA C O N V E N T I O N 

33. Aux t e r m e s de l 'ar t icle 11 de la C o n v e n t i o n , 

« Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu' imparfaitement les 

conséquences de celte violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 

satisfaction équitable. » 

A. D o m m a g e 

3 1. Le r e q u é r a n t d e m a n d e 90 000 e u r o s ( E U R ) au t i t r e d u pré judice 

mora l , exposan t qu' i l a é té c o n d a m n é i n d û m e n t à u n e peine de pr ison 

ferme et à 4 000 francs français d ' a m e n d e . Il a joute qu ' i l n ' a pu exe rce r 

sa profession d ' agen t commerc i a l p e n d a n t dix ans , c o m p t e t enu de 

l ' inscr ipt ion de sa c o n d a m n a t i o n à son cas ier j ud i c i a i r e . 

Le G o u v e r n e m e n t fait obse rve r q u e le seul j u g e m e n t , en d a t e du 

31 j a n v i e r 1995, a u q u e l le r e q u é r a n t se réfère , ind ique qu ' i l é ta i t assis té 

de M1' Ha lva lek , avocat au b a r r e a u de Briey. Dès lors, il e s t ime q u e le 

r e q u é r a n t n ' é tab l i t pas le lien qui ex i s t e ra i t e n t r e l ' absence de 

dés igna t ion d 'un avocat qui l ' aura i t e m p ê c h é de faire une act ion con t r e 

M1' T . et ce j u g e m e n t péna l . 

Le G o u v e r n e m e n t cons idère dès lors q u e le seul pré judice suscept ib le 

d ' ê t r e invoqué est la p e r t e d ' u n e chance d 'avoir pu i n t rodu i r e son ac t ion 

assis té d 'un avocat et propose à ce t i t re une s o m m e de 1 000 E U R . 
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La C o u r n ' ape rço i t a u c u n lien de causa l i t é e n t r e la violat ion cons t a t ée 

et le pré jud ice invoqué pa r le r e q u é r a n t . Elle est toutefois d 'avis que 

l ' impossibi l i té d a n s laquel le le r e q u é r a n t s'est t rouvé de voir un avocat le 

r e p r é s e n t e r pour i n t rodu i r e son ac t ion lui a causé un pré judice mora l 

ce r t a in . Dès lors et s t a t u a n t en é q u i t é , la C o u r lui a l loue à ce t i t re 

5 000 E U R . 

B. Fra is e t d é p e n s 

35. Le r e q u é r a n t , qu i a bénéficié de l 'aide ju r id i c t ionne l l e devan t la 

Cour , ne d e m a n d e a u c u n e s o m m e au t i t r e des frais et d é p e n s . 

C. I n t é r ê t s m o r a t o i r e s 

36. La C o u r juge app rop r i é de ca lque r le t aux des i n t é r ê t s mora to i r e s 

sur le t a u x d ' i n t é r ê t de la facilité de prê t m a r g i n a l de la B a n q u e cen t r a l e 

e u r o p é e n n e majoré de trois poin ts de p o u r c e n t a g e . 

PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L'UNANIMITÉ, 

1. Rejette l ' except ion p r é l i m i n a i r e du G o u v e r n e m e n t ; 

2. Dit qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 6 § 1 de la C o n v e n t i o n ; 

3. Dit 

a) que l 'Eta t d é f e n d e u r doit ve r se r au r e q u é r a n t , d a n s les trois mois à 

c o m p t e r du j o u r où l ' a r rê t se ra devenu définit if c o n f o r m é m e n t à 

l 'ar t icle 44 § 2 de la C o n v e n t i o n , 5 000 E U R (cinq mille euros) pour 

d o m m a g e m o r a l , plus t ou t m o n t a n t pouvant ê t r e dû à t i t r e d ' i m p ô t ; 

b) q u ' à c o m p t e r de l ' exp i ra t ion dud i t déla i et j u s q u ' a u v e r s e m e n t , ce 

m o n t a n t se ra à m a j o r e r d ' un in t é r ê t s imple à un t a u x égal à celui de la 

facilité de prê t m a r g i n a l de la B a n q u e c e n t r a l e e u r o p é e n n e appl icable 

p e n d a n t c e t t e pé r iode , a u g m e n t é de trois poin ts de p o u r c e n t a g e ; 

4. Rejette la d e m a n d e de sat is fact ion équ i t ab l e pour le su rp lus . 

Fai t en f rançais , puis c o m m u n i q u é p a r écrit le 13 février 2003 , en 

appl ica t ion de l 'ar t icle 77 §§ 2 et 3 du r è g l e m e n t . 

Lawrence EARLY 

Greff ier adjoint 

A n d r â s BARA 

Prés ident 
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SUMMARY1 

Inability of a legally aided applicant to secure legal representation for 
proceedings against a lawyer 

Article 6 § 1 

Access lo a court - Civil proceedings - Inability of a legally aided applicant to secure legal 
representation for proceedings against a lawyer - Legal aid - Right lo proper assistance -
Representation by a lawyer not compulsory - Obligation on the domestic authorities to secure 
effective assistance 

* 
* * 

In June 1995 the applicant obtained full legal aid to bring an action in damages 
against a lawyer. The three lawyers assigned to the case in turn by the president 
of the bar council applied for permission to withdraw, owing to personal links with 
the lawyer the applicant wished to sue. In November 1995 the applicant made 
requests to the president of the legal-aid office and the president of the bar 
council to assign another lawyer. The only reply the applicant received was a 
letter from the president of the bar council in March 1997 informing him that the 
grant of legal aid dated June 1995 had lapsed and that he should make a fresh 
application if he wished to pursue his claim. 

Held 
Article 6 § 1: The legal-aid office had granted the applicant legal aid despite the 
fact that legal representation was not compulsory. This indicated that it 
considered it essential for the applicant to be assisted by a qualified practitioner 
in the proceedings, as the proposed defendant was a lawyer. The applicant had 
seen three lawyers withdraw from his case in turn and had been unsuccessful in 
his at tempts to gel a lawyer assigned to his case who would actually represent him. 
On being advised of the lawyers' withdrawal, the relevant authorities, the 
president of the bar council or his or her representative, should have arranged for 
a replacement who would provide the applicant with proper assistance. In view of 
the stance taken by the president of the bar council and the members of the local 
bar, the applicant could not be called to task for failing lo lodge a fresh application 
after being informed that the grant of legal aid had lapsed. In sum, permitting the 
applicant to represent himself in proceedings against a legal practitioner did not 
afford him access lo a court under conditions that would secure him the effective 
enjoyment of equality of arms that was inherent in the concept of a fair trial. 
Conclusion: violation (unanimously). 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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Article 41: The Court awarded ihe applicant a sum for the non-pecuniary damage 
sustained. 

Case-law cited by the Court 

Airey v. Ireland, judgment of 9 October 1979, Series A no. 32 
Del Sol v. France, no. 46800/99, ECHR 2002-11 
Essaadi v. France, no. 49384/99, 26 February 2002 
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I n t h e c a s e o f B e r t u z z i v. F r a n c e , 
T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s (Second Sec t ion) , s i t t ing as a 

C h a m b e r composed of: 
M r A . B . BAKA, President, 
M r J . -P . COSTA, 

M r GAUKUR JÖRUNDSSON, 
M r L. LOUCAIDES, 
Mr C. BiRSAN, 

M r M. UGREKHELIDZE, 

M r s A. MuiAmm,judges, 
and M r T.L. EARLY, Deputy Section Registrar, 

H a v i n g d e l i b e r a t e d in p r iva te on 16 Apri l 2002 and 28 J a n u a r y 2003, 
Del ivers t he following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina ted in an appl ica t ion (no. 36378/97) aga ins t the 
F rench Republ ic lodged wi th t he E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n 
Righ t s (" the C o m m i s s i o n " ) u n d e r fo rmer Art ic le 25 of t he Conven t i on 
for t he P ro tec t ion of H u m a n R i g h t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s ("the 
Conven t ion" ) by a F r e n c h na t i ona l , M r R é m i Ber tuzz i (" the app l i can t " ) , 
on 10 F e b r u a r y ' l 997. 

2. T h e app l ican t , who was g r a n t e d legal aid, was r e p r e s e n t e d before 
t he C o u r t by Ms C. Boye, of t he N a n c y Bar . T h e F r e n c h G o v e r n m e n t 
(" the G o v e r n m e n t " ) were r e p r e s e n t e d by M r s M. D u b r o c a r d , H e a d of t he 
H u m a n Righ t s Sect ion, M i n i s t r y of Fore ign Affairs. 

3. T h e appl icant a l leged, in pa r t i cu la r , a violat ion of Art ic le 6 §§ 1 and 3 
of t he Conven t ion in t h a t he had been unab le to ob ta in legal r e p r e s e n t a t i o n 
u n d e r the legal-aid s c h e m e to b r ing proceedings aga ins t a lawyer. 

4. T h e app l ica t ion was t r a n s m i t t e d to the C o u r t on 1 N o v e m b e r 1998, 
when Protocol No. 11 to t h e C o n v e n t i o n c a m e in to force (Article 5 § 2 of 
Protocol No. 11). 

5. It was a l loca ted to t he T h i r d Sect ion of t he C o u r t (Rule 52 § 1 of t he 
Rules of C o u r t ) . W i t h i n t h a t Sect ion, t he C h a m b e r which would cons ider 
the case (Article 27 § 1 of t he Conven t ion ) was cons t i t u t ed as provided in 
Rule 26 § 1. 

6. O n 1 N o v e m b e r 2001 the C o u r t c h a n g e d the compos i t ion of its 
Sect ions (Rule 25 § 1). T h i s case was ass igned to the newly composed 
Second Sect ion (Rule 52 § 1). 

7. By a decis ion of 16 Apri l 2002 the C h a m b e r dec la red t he appl ica t ion 
par t ly admiss ib le . 

8. T h e app l ican t and the G o v e r n m e n t each fded w r i t t e n observa t ions 
on the m e r i t s of the case (Rule 59 § 1). 
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T H E F A C T S 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

9. T h e app l i can t , M r R é m i Ber tuzz i , was bo rn in 1951 and lives in 
S a i n t - L a u r e n t (département o f V o s g e s ) . 

10. H e appl ied to t h e M e t z tribunal de grande instance for legal aid to 
b r ing an act ion in d a m a g e s aga ins t M r T., a lawyer, for failing to 
r e p r e s e n t h im proper ly in cour t p roceed ings . H e was g r a n t e d full legal 
aid on 1 J u n e 1995. 

11. T h r e e lawyers w e r e ass igned in t u r n by the p res iden t of t he ba r 
council to r e p r e s e n t t he app l i can t u n d e r the legal-aid s c h e m e , bu t they 
appl ied for pe rmiss ion to w i t h d r a w from the case , owing to pe rsona l links 
wi th the lawyer t he app l i can t wished to sue . T h e last of t h e m w i t h d r e w 
from the case in late O c t o b e r or ear ly N o v e m b e r 1995. 

12. O n 23 N o v e m b e r 1995 the app l ican t asked the p re s iden t of the 
legal-aid office to assign a four th lawyer. O n 27 N o v e m b e r 1995 he m a d e 
a like r eques t to the p re s iden t of the ba r counci l . T h e reg is t ry of t he legal-
aid office forwarded the app l i can t ' s l e t t e r to a lawyer who had been 
d e l e g a t e d by the ba r council to t he legal-aid office. 

13. O n 12 D e c e m b e r 1995 tha t lawyer wro te to t he p res iden t of the 
ba r council in M e t z to r eques t the a p p o i n t m e n t of a four th lawyer. T h e 
l a t t e r took no i m m e d i a t e act ion on the r e q u e s t , o t h e r t h a n to seek 
in fo rmat ion abou t the n a t u r e of the app l i can t ' s case , which he was given. 

14. In t he absence of a reply, t h e app l i can t w r o t e to the M i n i s t e r of 
J u s t i c e on 14 J u n e 1996. All he received in reply was a l e t t e r which ar r ived 
on 21 J u n e 1996 in fo rming h im t h a t his r eques t had been t r a n s f e r r e d to 
the D i r ec to r of the Civil Affairs D e p a r t m e n t . T h e appl ican t po in ted this 
out in a l e t t e r to the m i n i s t e r d a t e d 23 N o v e m b e r 1996. 

15. In M a r c h 1997 the app l ican t received a reply from the p res iden t of 
the b a r council in forming h im tha t the g r a n t of legal aid d a t e d 1 J u n e 
1995 had lapsed. C o n s e q u e n t l y , he was advised to m a k e a fresh 
appl ica t ion if he wished to p u r s u e his c la im aga ins t M r T. T h e app l ican t 
did not reply to t h a t l e t t e r . 

II. RELEVANT D O M E S T I C I A W 

16. Legal Aid Act (Law no. 91-647 of 10July 1991): 

Section 2 

"Natural persons with insufficient means to enable them to assert their rights in the 
courts shall be eligible (or legal aid. Such aid may be full or partial. ..." 
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Section 24 

"The costs which a recipient of legal aid would have had to bear if he or she had not 
been granted legal aid shall be borne by the State. ..." 

Section 25 

"Recipients of legal aid shall be entitled to the assistance of a lawyer and of any other 
member of the legal profession whose services are required in the proceedings. 

The lawyers and other members of the legal profession shall be chosen by the 
recipient of legal aid. They may also be chosen by the officer of the court initially 
chosen or assigned to the case. 

If (he recipient of legal aid fails to make a choice or if an officer of the court who has 
been chosen refuses to act, the lawyer or other member of the legal profession shall be 
assigned to the case by the president of the bar council or the president of his or her 
professional regulatory body, without prejudice to the rules governing official 
appointments or assignments. 

An officer of the court who was acting for the recipient of legal aid before such aid was 
granted must continue to do so. He or she may only be released from acting in 
exceptional circumstances and under the conditions laid down by the president of the 
bar council or the president of his or her professional regulatory body." 

D e c r e e no. 91-1266 of 19 D e c e m b e r 1991 i m p l e m e n t i n g the Legal Aid 
Act: 

Article 33 
(as amended by Article 8 of Decree no. 2001-512 of 14 June 2001, 

Official Ga/.ette of 15June 2001) 

"Applications for legal aid shall be lodged with or sent by the applicant or his or her 
representative to the legal-aid office. 

They shall contain the following information: 

(1) the last name, first names, occupation, nationality and domicile of the applicant 
or, if the applicant is a juristic person, its name, form, object and registered office; 

(2) as applicable: 

(i) the nature of the claim and a brief summary of the grounds; 

(ii) a summary of the existing dispute, the identity of the parties and the nature 
the proposed settlement before action; 

Article 35 

"The s ta tement of means referred to in Article 34 shall contain: 

(1) details of the applicant's family and professional situation; 

(2) a full detailed list of all means of any kind directly or indirectly available to or at 
the free disposal of the applicant during the past calendar year and, if applicable, the 
year in which the application is made, other than the family benefits and social benefits 
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referred to in Article 2, and of the means of his or her spouse and, if applicable, other 
people habitually living in his or her home and any dependants; 

(3) the nature and value of his or her movable and immovable assets, including non-
income producing assets; 

(4) details of the outward signs of his or her lifestyle. 

Unless the applicant is not habitually resident in France, the s ta tement shall be made 
on a printed form conforming to the models specified in a joint order of the Minister of 
Justice and the Minister for the Budget. It shall contain a s ta tement of the criminal-law 
provisions set out in paragraph II of section 22 of Law no. 68-690 of 31 July 1968." 

Article 54 

"A giant of legal aid shall lapse if the applicant fails to bring the court proceedings for 
which it was granted within one year after being notified of the grant." 

Article 76 

"If the applicant lor legal aid fails to produce a document establishing that a lawyer or 
other member of the legal profession chosen by him or her has agreed to act, the duly 
appointed member of the office or section representing the relevant profession may 
proceed to assign an officer of the court to the case." 

Article 77 

"For the purposes of the preceding Article, a lawyer appointed as a member of the 
office or section must be in possession of an authority issued by the president of his or 
her bar. ..." 

Article 79 
(as amended by Article 24 of Decree no. 2001-512 of 14June 2001, 

Official Gazette of 15June 2001) 

"If no lawyer or other member of the legal profession has been chosen by the recipient 
of legal aid or assigned in accordance with Articles 76 to 7H, the secretary of the legal-aid 
office or section shall, immediately after the decision to grant legal aid has been taken, 
send a copy to the president of the bar council and, if appropriate, the president of each 
of the professional regulatory bodies of the various officers of the court qualified to 
represent the recipient of legal aid, to assist him or her and to perform such acts and 
take such steps as may be necessary in the substantive proceedings, or in any 
interlocutory application or enforcement proceedings for which the legal aid was 
granted. 

If it appears necessary to instruct a new lawyer or other member of the legal 
profession after legal aid has been granted, the secretary of the legal-aid office or 
section shall, on an application by the recipient of legal aid, send a copy of the decision 
to the president of the bar council and the president of each of the professional 
regulatory bodies referred to in the preceding sub-paragraph." 
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Article 8 2 
(as amended by the Article 25 of Decree no. 2001-512 of 14June 2001, 

Official Gazet te of 15 J u n e 2001) 

"The president of the bar council or of the professional regulatory body or his or her 
representative shall appoint the lawyer or other member of the legal profession who will 
act for the recipient of legal aid. 

He or she shall notify the following of his or her appointment: 

(1) the lawyer or other member of the legal profession concerned, to whom he or she 
will forward a copy of the legal-aid office's decision with a reminder of the provisions of 
Article 54; 

(2) the secretary of the legal-aid office, who will immediately inform the recipient of 
legal aid and invite him or her to contact the officer of the court concerned, and the 
senior clerk or secretary of any court or tribunal before which the litigation is pending; 
the name of the officer of the court shall then be recorded in the case file; 

Article 8 3 

"If the officer of the court who was acting for the recipient of legal aid before legal aid 
was granted applies for permission to withdraw from the case, the president of the bar 
council or of the relevant professional regulatory body shall decide that application in a 
reasoned decision in accordance with the provisions set out in the lourtb sub-paragraph 
of section 25 of the aforementioned Law of 10 July 1991. 

The decision will be served on the recipient of legal aid, the officer or officers of the 
court and the secretary of the legal-aid office." 

Article 8 4 

"In any case in which an officer of the court who was acting for the recipient of legal 
aid is released from his duty to act, a replacement shall be appointed immediately." 

J u d i c a t u r e Code (legislative sec t ion) : 

Article L781-1 

"The State shall be under an obligation to compensate for damage caused by any 
malfunctioning of the system of justice. This liability shall be incurred only in respect 
of gross negligence or a denial of justice. ..." 

T H E L A W 

I. T H E G O V E R N M E N T ' S PRELIMINARY O B J E C T I O N 

17. In observa t ions sent to t he C o u r t af ter the adop t ion of the 

admiss ib i l i ty decis ion, the G o v e r n m e n t r e n e w e d the i r object ion of a 

fai lure to e x h a u s t d o m e s t i c r e m e d i e s which the C o u r t had d i smissed in 

these t e r m s : "The app l ican t , w h o of course did not have t he benef i t of 
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legal advice, canno t be expec t ed to be know all t he finer po in t s of judic ia l 
or d isc ip l inary p roceed ings aga ins t a p r e s i d e n t of t he b a r counci l . " T h e 
G o v e r n m e n t said tha t t he Legal Aid Act of 10 J u l y 1991 con t a ined a 
n u m b e r of provisions on "aids to m a k i n g the law access ib le" , which 
included "aid for advice a n d ass i s tance in non-judicial p roceed ings" , 
add ing t h a t legal advice was avai lable from p rac t i t i one r s . T h e y sub­
m i t t e d in conclusion t h a t it would have b e e n perfect ly possible for t he 
appl ican t to find ou t w h a t legal r e m e d i e s w e r e avai lable to h im. 

18. T h e C o u r t no t e s t h a t the G o v e r n m e n t have r e n e w e d the 
p r e l im ina ry object ion which the C o u r t e x a m i n e d and d ismissed in its 
admiss ib i l i ty decis ion of 16 April 2002. It finds t h a t t h e r e a r c no new 
factors t h a t would w a r r a n t a r e - e x a m i n a t i o n of t h a t object ion. 

19. It consequen t ly d ismisses the G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y object ion. 

II. ALLEGED V I O L A T I O N O F ARTICLE 6 O F T H E C O N V E N T I O N 

20. T h e app l ican t m a i n t a i n e d t h a t t h e r e had b e e n a violat ion of 
Art ic le 6 §§ 1 a n d 3 of the Conven t i on because he had been unab le to 
ob ta in r e p r e s e n t a t i o n by a lawyer u n d e r t he legal-aid s c h e m e . 

2 1 . T h e G o v e r n m e n t re fer red p r imar i ly to Airey v. Ireland ( j u d g m e n t 
of 9 O c t o b e r 1979, Ser ies A no. 32) . T h e y said t h a t con t r a ry to w h a t 
t he C o u r t had found to be the posi t ion in tha t case , t he p roceed ings the 
appl icant wished to t ake were s t r a igh t fo rward and no legal r e p r e s e n t a t i o n 
was r equ i red . T h e appl icant could have r e p r e s e n t e d h imsel f u n a i d e d . 
T h e y a d d e d t h a t t he appl ican t could have lodged a fresh appl ica t ion on 
be ing informed t h a t the g ran t of legal aid had lapsed. 

22. T h e C o u r t no tes a t t he ou t se t t ha t the app l i can t in the in s t an t case 
wished to b r i n g an ac t ion in d a m a g e s aga ins t a lawyer. H e was not , 
t he re fo re , a person c h a r g e d wi th a c r imina l offence. C o n s e q u e n t l y , t h e 
C o u r t will e x a m i n e his c o m p l a i n t solely u n d e r Art ic le 6 § 1, t he re levan t 
p a r t s of which read as follows: 

"In the determination of his civil rights and obligations everyone is entitled to a 
fair ... hearing ... by [a] ... tribunal ..." 

23 . T h e C o u r t r e i t e r a t e s tha t t h e r e is no obl igat ion u n d e r the 
Conven t i on to provide legal aid for all civil d i spu te s (see Del Sol v. France, 
no. 46800/99, § 20, E C H R 2002-11, and Essaadi v. France, no. 49384/99, § 30, 
26 F e b r u a r y 2002) . T h e r e is a c lear d i s t inc t ion b e t w e e n the t e r m s of 
Art ic le 6 § 3 (c), which g u a r a n t e e s t he r ight to free legal a id u n d e r 
ce r t a in condi t ions in c r imina l p roceed ings , a n d of Art ic le 6 § 1, which 
does not con ta in any re fe rence to legal a id. 

24. However , the Conven t i on is i n t e n d e d to g u a r a n t e e not r igh ts t h a t 
a r e theo re t i ca l or i l lusory but r igh ts t h a t a re prac t ica l a n d effective. T h i s 
is pa r t i cu la r ly so of t h e r igh t of access to t he cou r t s in view of the 
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p r o m i n e n t place held in a d e m o c r a t i c society by the r ight to a fair t r ia l 
(seeAirey, c i ted above, pp. 12-13, § 24) . 

25. It is t he re fo re for t he C o n t r a c t i n g S ta te s to dec ide how they will 
comply wi th the obl iga t ions a r i s ing u n d e r t he C o n v e n t i o n and legal-aid 
sys tems c a n n o t funct ion unless t h e r e is a m e a n s of se lec t ing the cases 
t h a t should qualify for legal a id. 

26. T h e C o u r t no t e s t h a t , in the p r e s e n t case , the app l i can t , who 
satisfied the m e a n s tes t for eligibility, was i m m e d i a t e l y g r a n t e d legal aid, 
even t h o u g h legal r e p r e s e n t a t i o n was not compul so ry for the p roceed ings 
he wished to b r ing . 

27. However , t h a t decis ion r e m a i n e d a d e a d l e t t e r because the t h r ee 
lawyers successively ass igned to his case sought pe rmis s ion to w i t h d r a w 
because of persona l l inks wi th the lawyer t he app l i can t wished to sue . In 
spi te of his efforts, t he app l i can t failed to get the p res iden t of the legal-aid 
office to assign a new lawyer to his case and was the re fo re unab le to issue 
the p roceed ings . 

28. T h e G o v e r n m e n t have a r g u e d t h a t t he app l i can t could have 
p r e s e n t e d his case himself, as the p roceed ings did not r equ i re 
compul so ry r e p r e s e n t a t i o n by a lawyer and were oral . T h e y a d d e d t h a t he 
ough t to have m a d e a fresh app l ica t ion for legal aid af ter be ing informed 
t h a t the or ig ina l g r a n t had lapsed. 

29. However , the C o u r t notes in th is connec t ion t h a t t he legal-aid 
office had g r a n t e d the appl ican t legal aid desp i t e the fact t h a t legal 
r e p r e s e n t a t i o n was not compulsory . 

This ind ica tes t h a t it cons idered it essent ia l for the app l i can t to be 
ass is ted by a qual if ied p rac t i t i one r in the p roceed ings , as t he proposed 
de f endan t was a lawyer. 

30. As m a t t e r s t r a n s p i r e d , the app l i can t saw t h r e e lawyers w i t h d r a w 
from his case in t u r n and was unsuccessful in his a t t e m p t s to get a lawyer 
ass igned to his case w h o would ac tua l ly r e p r e s e n t h im . 

O n be ing advised of the lawyers ' w i thd rawa l , t he r e l evan t a u t h o r i t i e s , 
the p res iden t of the b a r council or his or he r r e p r e s e n t a t i v e , should have 
a r r a n g e d for a r e p l a c e m e n t who would provide the app l i can t wi th p rope r 
ass i s tance (see, mutatis mutandis, Artico v. Italy, j u d g m e n t of 13 May 1980, 
Ser ies A no. 37, p . 15, § 33 ; t he fact t h a t Artico conce rned p roceed ings of a 
c r imina l n a t u r e does not p reven t t he r e a s o n i n g followed in t h a t case be ing 
t r ansposed to t he p r e s e n t case in view of the obse rva t ion m a d e by the 
C o u r t in p a r a g r a p h 29 above) . 

In view of t he s t ance t a k e n by the p re s iden t of t he ba r council a n d the 
m e m b e r s of t he local ba r , t he C o u r t cons iders tha t the app l i can t c a n n o t be 
called to task for failing to lodge a fresh appl ica t ion after be ing informed 
t h a t t he g r a n t o f l ega l aid had lapsed. 

3 1 . It cons iders t h a t p e r m i t t i n g the app l i can t to r e p r e s e n t h imsel f in 
p roceed ings aga ins t a legal p r a c t i t i o n e r did not afford h im access to a 
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cour t u n d e r condi t ions tha t would secure him the effective en joyment of 
equa l i ty of a r m s t h a t is i n h e r e n t in t he concept of a fair t r ia l (see, mutatis 
mutandis, Airey, c i ted above, pp. 12-13, § 24). 

32. In conclusion, t he C o u r t finds t h a t the appl ican t did not have 
effective access to a cour t . T h e r e has accordingly b e e n a viola t ion of 
Art ic le 6 § 1 of t he Conven t ion . 

III. A P P L I C A T I O N O F ARTICLE 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

33. Art ic le 41 of the Conven t ion provides : 

"If the Court finds that there has been a violation of the Convention or the Protocols 
thereto, and if the internal law of the High Contracting Part}' concerned allows only 
partial reparation to be made, the Court shall, if necessary, afford just satisfaction to 
the injured party." 

A. Damage 

34. T h e app l ican t c l a imed 90,000 euros (EUR) for non-pecun ia ry 
d a m a g e , a l leging tha t he had been wrongly s en t enced to an i m m e d i a t e 
pr ison t e r m and a fine of 4,000 F r e n c h francs. H e a d d e d t h a t he had 
not b e e n able to ca r ry on his profession as a c o m m e r c i a l r e p r e s e n t a t i v e 
for t en yea r s , owing to the p r e s e n c e of the conviction on his c r imina l 
record . 

T h e G o v e r n m e n t observed t h a t the sole j u d g m e n t to which the 
app l i can t had re fe r red was one d a t e d 31 J a n u a r y 1995, which s t a t e d t h a t 
he had been ass i s ted by M r Ha lva lek , of the Briey Bar . Accordingly, they 
s u b m i t t e d tha t the app l ican t had not es tab l i shed a link be tween the 
fai lure to assign a lawyer to his case t h a t h a d p r even t ed h im from 
br ing ing an act ion aga ins t M r T. and t h a t c r imina l j u d g m e n t . 

Accordingly, t he sole d a m a g e he could c la im to have sus t a ined was t he 
loss of an o p p o r t u n i t y to benefi t from legal ass i s tance in b r i n g i n g the 
act ion. T h e G o v e r n m e n t p roposed the s u m of E U R 1,000 euros for t h a t 
d a m a g e . 

T h e C o u r t finds no causa l link be tween the violat ion it has found and 
the d a m a g e a l leged by the app l i can t . However , it cons iders t h a t t he 
app l i can t ' s inabil i ty to secure legal r e p r e s e n t a t i o n to b r ing his ac t ion 
caused h im defini te non -pecun ia ry d a m a g e . Accordingly, ru l ing on an 
equ i t ab l e basis, it awa rds E U R 5,000 u n d e r this head . 

B. Costs and expenses 

35. T h e app l i can t , who was legally a ided before t he C o u r t , m a d e no 
c la im for costs a n d expenses . 
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C. D e f a u l t i n t e r e s t 

36. T h e C o u r t cons iders it a p p r o p r i a t e t h a t the defaul t i n t e re s t should 
be based on the m a r g i n a l l end ing r a t e of the E u r o p e a n C e n t r a l Bank, to 
which should be a d d e d t h r e e p e r c e n t a g e poin ts . 

FOR THESE REASONS, THE COURT UNANIMOUSLY 
1. Dismisses the G o v e r n m e n t ' s p r e l im ina ry object ion; 

2. Holds t ha t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 6 § 1 of the Conven t ion ; 

3. Holds 
(a) t h a t t he r e s p o n d e n t S t a t e is to pay the app l i can t , wi th in th ree 
m o n t h s from the d a t e on which the j u d g m e n t becomes final according 
to Art ic le 44 § 2 of t h e C o n v e n t i o n , E U R 5,000 (five t h o u s a n d euros) for 
non-pecun ia ry d a m a g e plus any va lue -added tax t h a t may be 
c h a r g e a b l e ; 
(b) t h a t from the expiry of the above -men t ioned t h r e e m o n t h s unt i l 
s e t t l e m e n t s imple in te res t shall be payable on t he above a m o u n t at a 
r a t e equa l to t he m a r g i n a l l end ing r a t e of the E u r o p e a n C e n t r a l Bank 
d u r i n g the defaul t per iod plus t h r e e p e r c e n t a g e po in ts ; 

4. Dismisses the r e m a i n d e r of the app l i can t ' s c la ims for j u s t sat isfact ion. 

D o n e in F r e n c h , a n d notified in wr i t ing on 13 F e b r u a r y 2003, p u r s u a n t 
to Rule 77 §§ 2 a n d 3 of the Rules of C o u r t . 

Lawrence EARLY 
D e p u t y R e g i s t r a r 

A n d r ä s BARA 

Pres iden t 





Ç E T I N E T A U T R E S c. T U R Q U I E 

(Requêtes n'" 40153198 et 40160/98) 

DEUXIÈME SECTION 

ARRÊT DU 13 FÉVRIER 20031 

1. Texte français original. Extraits. 





ARRÊT ÇETÎN ET AUTRES c. TURQUIE 133 
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La plupart des requérants travaillaient en tant que journalistes pour le journal 
Ulkede Giindem, cjuotidien de langue turque qui avait son siège à Istanbul. A de 
multiples reprises à la fin de l'année 1997, la diffusion du quotidien fut perturbée 
du fait de saisies répétées du journal par les forces de l'ordre. Le parquet, devant 
lequel avait été déposée une plainte pour entrave à la distribution du journal, se 
déclara incompétent et la transmit au conseil administratif en vertu de la loi sur 
les poursuites contre les fonctionnaires. En décembre 1997, le gouverneur de la 
région soumise à l'état d'urgence y interdit l'introduction et la distribution du 
quotidien. Le conseil administratif rendit une décision de non-lieu, confirmée par 
le Conseil d'Etat. Le gouverneur de la région soumise à l'état d'urgence y interdit 
l'introduction et la distribution des journaux qui succédèrent au quotidien Ulkede 
Giindem. 

Article 10: quant à la nécessité de l'ingérence, le gouverneur de la région soumise 
à l'étal d'urgence dispose de vastes prérogatives en matière d'interdiction 
administrative de l'introduction et de la distribution de publications. De telles 
restrictions préalables ne sont pas, a priori, incompatibles avec la Convention 
mais elles doivent s'inscrire dans un cadre légal particulièrement strict quant à la 
délimitation de l'interdiction et à l'efficacité du contrôle juridictionnel contre les 
éventuels abus. En l'espèce, les compétences conférées au gouverneur de la région 
soumise à l'état d'urgence comme l'application de la réglementation sur l'étal 
d'urgence échappent à un contrôle juridictionnel strict et efficace contre les 
éventuels abus. Certes, il y a lieu de tenir compte des difficultés liées à la lutte 
contre le terrorisme et de la tension politique régnant à l'époque des faits dans la 
région en question en raison des actes de terrorisme. Les articles qui avaient fait 
l'objet de procédures de saisie avaient pu avoir un impact particulier sur ce climat 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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sensible, même si la presse écrite a des effets souvent moins immédiats et 
puissants que les médias audiovisuels. Toutefois, la décision d'interdiction n'était 
pas motivée et ne faisait aucune référence à des décisions de saisie. En l'absence 
d'une motivation détaillée accompagnée d'un contrôle juridictionnel adéquat, 
l'application d'une telle mesure est susceptible d'interprétations diverses. Ainsi, 
aux yeux des requérants, l'interdiction litigieuse peut avoir été motivée par la 
publication dans Ulkede Giindem de critiques sévères au sujet des activités des 
forces de l'ordre dans la région. De plus, les citoyens en tant qu'interlocuteurs 
passifs doivent recevoir plusieurs messages, choisir et former leur opinion à partir 
de ces expressions multiples, la société démocratique trouvant sa richesse dans ce 
pluralisme d'idées et d'informations. Par ailleurs, l'interdiction critiquée était 
toujours en vigueur plus d'un an et demi après la cessation d'activité du journal 
et les publications qui lui succédèrent furent également interdites. Enfin, la levée 
de telles mesures ne peut se faire que par un acte unilatéral et discrétionnaire du 
gouverneur de la région soumise à l'état d'urgence. En conclusion, l'absence d'un 
contrôle juridictionnel en matière d'interdiction administrative de publications a 
privé les requérants des garanties suffisantes contre d'éventuels abus. L'ingérence 
liée à l'application de la réglementation sur l'état d'urgence en cause n'était pas 
nécessaire dans une société démocratique. 
Conclusion: violation (unanimité). 
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En l 'a f fa ire Ç e t i n e t a u t r e s c. T u r q u i e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( d e u x i è m e sect ion) , 

s i égean t en une c h a m b r e composée de : 

M M . J . P. COSTA,président, 

A . B . BAKA, 

G A U K U R JÔRUNDSSON, 

L. LOUCAIDES, 

R. T Û R M E N , 

C . BÎRSAN, 

M. UGREKHEUDZE J U ^ « , 

et de M. T . L . EARI.Y, greffier adjoint de section, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e du conseil les 6 n o v e m b r e 2001 et 

28 janvier 2003, 

R e n d l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à ce t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'or igine de l 'affaire se t r ouven t deux r e q u ê t e s (n"s 40153/98 

et 40160/98) d i r igées con t re la R é p u b l i q u e de T u r q u i e et don t hui t 

r e s so r t i s san t s de cet E t a t , M. V e d a t Ç e t i n ( r e q u ê t e n" 40153/98) et 

M. M e h m e t Kaya , M. I s m e t Bakaç , M. A h m e t Sünbü l , M. Zeynel Bagir , 

M. M e t i n D a g , M. K e m a l §ah in et M. Naif Kihç ( r e q u ê t e n" 40160/98) 

(«les r e q u é r a n t s » ) , ava ien t saisi la C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e des Droi t s 

de l ' H o m m e (« la C o m m i s s i o n » ) les 5 j a n v i e r et 5 février 1998 respect ive­

m e n t en ve r tu de l 'ancien ar t ic le 25 de la Conven t i on de s a u v e g a r d e des 

Dro i t s de l ' H o m m e et des L ibe r t é s f o n d a m e n t a l e s («la C o n v e n t i o n » ) . 

2. Les r e q u é r a n t s sont r e p r é s e n t é s devan t la C o u r pa r M' S. T a n r i k u l u , 

avocat à D iya rbak i r . Le g o u v e r n e m e n t t u r c («le G o u v e r n e m e n t » ) n 'a pas 

dés igné d ' a g e n t d a n s la p r o c é d u r e devan t la C o u r . 

3. Les r e q u ê t e s ont pour objet d ' ob t en i r une décision sur le point de 

savoir si les faits de la cause révèlent u n m a n q u e m e n t de l 'Etat 

dé f endeu r aux exigences de l 'ar t icle 10 de la C o n v e n t i o n . 

4. Les r e q u ê t e s ont é t é t r a n s m i s e s à la C o u r le 1" n o v e m b r e 1998, da t e 

d ' e n t r é e en v igueu r du Pro tocole n" 11 à la C o n v e n t i o n (art icle 5 § 2 dudi t 

P ro toco le ) . 

5. Elles on t é té a t t r i b u é e s à la d e u x i è m e sect ion de la C o u r (ar t ic le 52 

§ 1 du r è g l e m e n t ) . Au sein de celle-ci, la c h a m b r e c h a r g é e d ' e x a m i n e r 

l 'affaire (ar t ic le 27 § 1 de la Conven t i on ) a é t é cons t i t uée c o n f o r m é m e n t 

à l 'ar t icle 26 § 1 du r è g l e m e n t . 

6. Le 1 e r n o v e m b r e 2001 , la C o u r a modifié la compos i t ion de ses 

sect ions (ar t ic le 25 § 1 du r è g l e m e n t ) . La p r é s e n t e r e q u ê t e a été 

a t t r i b u é e à la d e u x i è m e sect ion ainsi r e m a n i é e (ar t ic le 52 § 1). 
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7. La c h a m b r e a d ' abord décidé de j o i n d r e les r e q u ê t e s puis , pa r une 

décision du 6 n o v e m b r e 2001 , elle les a déc l a r ée s p a r t i e l l e m e n t recevables . 

8. T a n t les r e q u é r a n t s que le G o u v e r n e m e n t ont déposé des 

observa t ions écr i tes sur le fond de l 'affaire (ar t ic le 59 § 1 du r è g l e m e n t ) . 

E N F A I T 

9. Les r e q u é r a n t s sont des r e s so r t i s san t s tu rcs et r és iden t à 

Diyarbak i r . A l ' époque des faits, ils t rava i l l a ien t en t a n t q u e j o u r n a l i s t e s 

p o u r Ulkede Gundem, u n quo t id i en de l angue t u r q u e qui avait son siège à 

I s t anbu l . Ce d e r n i e r cessa ses act ivi tés le 24 oc tob re 1998 et fut r e m p l a c é 

pa r Ozgur Bahs. Puis , à p a r t i r du 27 avril 2000, p a r u t un a u t r e quo t id i en , 

2 Binde Yeni Gundem. Le 31 ma i 2001 lui succéda l ' h e b d o m a d a i r e Yedinci 

Gundem. 

10. A l ' époque des faits, le r e q u é r a n t V. Ç e t i n , journa l i s te indé­

p e n d a n t , é ta i t l ' au t eu r de la c h r o n i q u e «Diyarbakir'dan Notlar» - «Les 

no tes de D i y a r b a k i r » - qui pa ra i s sa i t tous les m a r d i s d a n s le quo t id i en 

Ulkede Gundem. Le r e q u é r a n t F Bakaç é ta i t le r e p r é s e n t a n t d'Ulkede 

Gundem à Diyarbak i r . Il t ravai l le a c t u e l l e m e n t c o m m e a t t a c h é de presse 

p o u r la c o m m u n a u t é u r b a i n e de Diya rbak i r . 

11. Q u a n t a u x a u t r e s r e q u é r a n t s , Z. Bagt r est au jou rd ' hu i m a i r e 

de Lice. M. Kaya est avocat et K. § a h i n et N. Kthç sont tous deux 

i n s t i t u t e u r s d a n s l 'Est de la T u r q u i e . A. Sùnbù l est toujours j o u r n a l i s t e , à 

l ' h e b d o m a d a i r e 7. Gundem, et M. D a g est à p r é s e n t a t t a c h é de presse 

a u p r è s de la ma i r i e de K a y a p i n a r . 

12. L'affaire conce rne p r i n c i p a l e m e n t l ' in te rd ic t ion de diffuser le 

quo t id i en Ulkede Gundem d a n s la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e , 

m e s u r e o r d o n n é e pa r le g o u v e r n e u r de ce t t e rég ion le 1 e r d é c e m b r e 1997. 

I. LES C I R C O N S T A N C E S D E L 'ESPÈCE 

A. Les fa i t s a n t é r i e u r s à la d é c i s i o n p r i s e p a r le g o u v e r n e u r d e la 

r é g i o n s o u m i s e à l 'état d ' u r g e n c e 

13. Selon les r e q u é r a n t s , la d i s t r i bu t ion du quo t id i en Ulkede Gundem fut 

p e r t u r b é e au cours des mois de s e p t e m b r e , oc tobre et n o v e m b r e 1997 pa r 

des ac tes des forces de l 'o rdre , avan t que le g o u v e r n e u r de la rég ion 

soumise à l ' é t a t d ' u rgence in te rd i se l ' i n t roduc t ion et la d i s t r i bu t ion du 

quo t id i en d a n s la rég ion où l ' é ta t d ' u r g e n c e fut d é c r é t é ( p a r a g r a p h e 24 

c i -dessous) . P a r a i l leurs , le 13 n o v e m b r e 1997, le p r o p r i é t a i r e d'Ulkede 

Gundem a d r e s s a u n e l e t t r e a u m i n i s t è r e de l ' I n t é r i eu r , d a n s laque l le il 

r a p p o r t a i t les en t r aves subies lors de la d i s t r i bu t ion du j o u r n a l et 
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d e m a n d a i t l ' a r r ê t de ces ac tes i l l icites. Il r é c l a m a é g a l e m e n t une 

i n d e m n i s a t i o n pour le pré judice subi. 

14. Le 19 n o v e m b r e 1997, le g o u v e r n e u r de la région soumise à l 'é ta t 

d ' u rgence répondi t par écri t au p r o p r i é t a i r e à'Ulkede Gùndem, d é c l a r a n t 

que la p ré fec tu re n 'avai t pas p e r p é t r é les ac tes m e n t i o n n é s d a n s la 

l e t t r e . Il jo igni t les décisions de saisie r e n d u e s pa r les a u t o r i t é s compé­

t e n t e s . 

15. P a r a i l leurs , le G o u v e r n e m e n t a soumis à la C o u r so ixan te -douze 

o r d o n n a n c e s de saisie r e n d u e s pa r les a s sesseurs de la cour de sû re t é 

de l 'E ta t d ' I s t anbu l c o n c e r n a n t les mois de s e p t e m b r e , n o v e m b r e e t 

d é c e m b r e 1997. 

16. Le 4 n o v e m b r e 1997, M. B a k a ç et M. Bagt r d é p o s è r e n t é g a l e m e n t 

une p la in te a u p r è s du p a r q u e t de Diya rbak i r pour d é n o n c e r des en t r aves 

à la d i s t r i bu t ion du j o u r n a l . 

17. Le 25 n o v e m b r e 1997, le p a r q u e t se déc l a r a i n c o m p é t e n t et 

t r a n s m i t la p la in te en ques t ion au conseil a d m i n i s t r a t i f de Diya rbak i r en 

ve r tu de la loi sur les pou r su i t e s con t r e les fonc t ionna i res . 

18. Le 5 février 1998, c o m p t e t enu des décis ions de saisie du j o u r n a l 

émises pa r la cour de s û r e t é de l 'Eta t d ' I s t anbu l , le conseil a d m i n i s t r a t i f 

de Diya rbak i r rendi t une décision de non-l ieu, qu i fut conf i rmée par le 

Conse i l d 'E ta t le 3 m a r s 2000. 

B. L ' i n t e r d i c t i o n d e l ' i n t r o d u c t i o n e t de la d i s t r i b u t i o n d'Ùlkede 

Gùndem d a n s la r é g i o n s o u m i s e à l 'état d ' u r g e n c e 

19. Le 1 e r d é c e m b r e 1997, le g o u v e r n e u r de la rég ion soumise à l ' é ta t 

d ' u r g e n c e y in t e rd i t l ' in t roduc t ion et la d i s t r ibu t ion à'Ulkede Gùndem. 

20. Le 4 d é c e m b r e 1997, la d i rec t ion de la s û r e t é de Diya rbak i r ad re s sa 

une l e t t r e à I. Bakaç , en sa qua l i t é de r e p r é s e n t a n t d'Ulkede Gùndem à 

Diyarbak i r , l ' in formant de l ' in te rd ic t ion en ques t i on . C e t t e l e t t r e se lit 

ainsi : 

«Vu la directive n" 1344 du 1" décembre 1997 émanant de la préfecture de la région 

soumise à l'état d'urgence, 

L'introduction et la distribution du quotidien Ùlkede Giindem sont interdites à partir 

du 1" décembre 1997 dans les dépar tements soumis à l'état d'urgence (Diyarbakir, 

Hakkari , Siirt, §irnak, Tunccli et Van) en vertu de la directive susmentionnée. » 

21 . De m ê m e , le 5 d é c e m b r e 1997, la d i rec t ion de la s û r e t é de Tunce l i 

a d r e s s a à la société a n o n y m e de d i s t r i bu t ion Birlegik Bas im D a g l t i m A.§. , 

s i égean t à A d a n a , u n e l e t t r e ainsi l ibellée : 

«Vu la directive n" 1344 du 1" décembre 1997 émanant de la préfecture de la région 

soumise à l'état d'urgence, 
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L'introduction et la distribution du journal Ùlkede Gundem, diffusé quotidiennement 

à Istanbul, sont interdites à partir du 1" décembre 1997 dans les dépar tements 

soumis à l'état d'urgence (Diyarbakir, Hakkari , Siirt, Sirnak, Tunceli et Van) par la 

directive susmentionnée, en application de l'article 1" du décret-loi n" 430 et de 

l'article 11 e) de la loi sur l'état d'urgence.» 

C. L e s i n t e r d i c t i o n s i m p o s é e s a u x s u c c e s s e u r s d'Ùlkede Gundem 

22. Le 7 mai 1999, en appl ica t ion de l 'ar t ic le 11, a l inéa e) , du déc re t -

loi n" 285, le g o u v e r n e u r de la région soumise à l 'é ta t d ' u rgence y 

in te rd i t l ' in t roduc t ion et la d i s t r ibu t ion à'Ozgùr Bakis, le quo t i d i en qu i 

avait succédé à Ulkede Gundem. 

D e m ê m e , le 1" juin 2000, l ' i n t roduc t ion et la d i s t r ibu t ion du 

quo t id i en 2 Binde Yeni Gundem furent i n t e rd i t e s d a n s la m ê m e région 

p a r u n e décis ion p ré fec to ra l e . 

Enfin, le 27 j u i n 2001 , l ' h e b d o m a d a i r e Yedinci Gundem, le successeur 

de 2 Binde Yeni Gundem, subit le m ê m e s o r t : son in t roduc t ion et sa 

d i s t r ibu t ion furent é g a l e m e n t i n t e rd i t e s d a n s la région en ques t ion . 

23 . Il ressor t d ' u n e notif icat ion p rodu i t e p a r les r e q u é r a n t s d a t a n t 

de j u i n 2000 q u ' à d i f férentes d a t e s le g o u v e r n e u r de la région soumise 

à l ' é ta t d ' u rgence y in te rd i t l ' in t roduc t ion et la d i s t r i bu t ion de dix-sept 

pé r iod iques , p a r m i lesquels Ulkede Gundem, Ozgiir Bakis et 2 Binde Yeni 

Gundem. 

II. LE D R O I T ET LA P R A T I Q U E INTERNES P E R T I N E N T S 

A. La r é g i o n s o u m i s e à l 'état d ' u r g e n c e 

24. La p ré fec tu re de la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e , do tée de 

c o m p é t e n c e s spécif iques , fut i n s t a u r é e à la su i t e d e l ' ab roga t ion de 

l 'é tat de siège, le 19 ju i l le t 1987, pa r un déc re t ayan t force de loi, 

le décret - loi n" 285, p r o m u l g u é le 10 ju i l l e t 1987. Ainsi fut d é c r é t é 

l 'é tat d ' u r g e n c e d a n s les d é p a r t e m e n t s de Bingôl, Diyarbak i r , Ela/.ig, 

H a k k a r i , M a r d i n , Siirt , Tunce l i et V a n . Le 19 m a r s 1994, l ' é t a t 

d ' u rgence fut o r d o n n é pour le d é p a r t e m e n t de Bit l is , mais fut levé 

d a n s le d é p a r t e m e n t d 'Elaz ig . Il y fut mis un t e r m e le 2 oc tobre 

1997 d a n s les d é p a r t e m e n t s de B a t m a n , Bingol cl Bitlis, puis le 

30 ju i l l e t 2000 d a n s le d é p a r t e m e n t de V a n et le 1" aoû t 2002 d a n s 

ceux de Tunce l i et H a k k a r i . Q u a n t aux d é p a r t e m e n t s de Diya rbak i r 

et § i r n a k , en ju i l l e t 2002, une p ro roga t i on de q u a t r e mois fut 

déc idée . 
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B. L e s p o u v o i r s d u g o u v e r n e u r d e la r é g i o n s o u m i s e à l 'état 

d ' u r g e n c e 

25. Les pouvoirs du g o u v e r n e u r de la région soumise à l ' é ta t d ' u rgenee 

(Olaganùstu H'al Bolge Valisi) sont décr i t s d a n s la loi n" 2935 du 25 oc tobre 

1983 sur l ' é ta t d ' u r g e n c e ainsi q u e d a n s p lus ieurs d é c r e t s ayan t force de 

loi, a d o p t é s à la sui te de la p r o c l a m a t i o n de l ' é ta t d ' u rgence (décrets- lois 

n"s 313 , 387, 413 , 4 2 1 , 425 , 426, 427, 428 , 430, 432 et 481) . 

26. L 'a r t ic le 11 e) de la loi n" 2935 se lit ainsi : 

« (...) lorsque l'état d'urgence est décrété, les mesures suivantes peuvent être 

ordonnées en vue de préserver la sécurité générale, la sûreté et l'ordre publics et 

d'empêcher toute escalade de la violence (...) : 

(...) 

e) interdire ou soumettre à une autorisation préalable l'édition, la diffusion, la 

publication, la distribution des journaux, des revues, des brochures, des tracts et des 

affiches ainsi que des publications similaires, interdire ou soumettre à une autorisation 

préalable l'introduction ou la distribution de ces [publications] qui ont été imprimées ou 

diffusées à l 'extérieur de la région soumise à l'état d'urgence (...) » 

27. L 'ar t ic le 1 a) du décre t - lo i n" 430 est ainsi libellé : 

«L'impression, la diffusion, la publication et la distribution de livres, revues, 

journaux, brochures, affiches et autres publications similaires qui seraient de nature à 

perturber gravement l'ordre public de la région ou à exciter les esprits dans la 

population locale, ou à gêner les forces de l'ordre dans l'accomplissement de leur 

mission en donnant une interprétation fausse des activités menées dans la région 

seront interdites ou soumises à l 'autorisation préalable du gouverneur de la région où 

était décrété l'état d'urgence ou des préfets des dépar tements concernés. [De même] 

l'introduction et la distribution de [toute publication du même genre] imprimée et 

diffusée à l 'extérieur de la région soumise à l'état d'urgence seront interdites ou 

soumises à l'autorisation préalable du gouverneur de la région visée par l'état 

d'urgence ou des préfets des dépar tements concernés (...) » 

C. Le c o n t r ô l e j u r i d i c t i o n n e l d e s d é c r e t s - l o i s r e la t i f s à l 'état 

d ' u r g e n c e e t d e s a c t e s é m a n a n t d u g o u v e r n e u r d e la r é g i o n 

s o u m i s e à l 'é tat d ' u r g e n c e 

/. Le contrôle de la constitutionnalité des décrets-lois relatifs à l'état d'urgence 

28. La pa r t i e p e r t i n e n t e de l 'ar t icle 148 § 1 de la C o n s t i t u t i o n est ainsi 

l ibellée : 

«(...) Un recours constitutionnel portant sur la forme et le fond ne peut pas être 

introduit devant la Cour constitutionnelle contre les décrets ayant force de loi adoptés 

pendant l'état d'urgence, l'état de siège et la guerre.» 
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2. Le contrôle juridictionnel des actes émanant du gouverneur de la région 
soumise à l'état d'urgence 

29. L 'ar t ic le 7 du décret- loi n" 285, tel que modifié pa r le décret - loi 

n" 425 du 9 mai 1990, d ispose q u ' a u c u n ac te a d m i n i s t r a t i f pr is en 

app l ica t ion du décret - loi n" 285 ne peu t faire l 'objet d ' un recours en 

a n n u l a t i o n devan t les t r i b u n a u x admin i s t r a t i f s . 

30. L 'ar t ic le 8 du décret - loi n" 430 se lit ainsi : 

«La responsabilité pénale, financière ou civile (...) du gouverneur de la région 

soumise à l'état d'urgence ou des préfets des départements compris dans ladite région 

ne saurait être mise enjeu pour les décisions ou actes pris dans l'exercice des pouvoirs 

que leur confère le présent décret-loi, et aucune autorité judiciaire ne saurait être saisie 

à cette fin. Le droit des personnes de réclamer de l'Etat réparation des dommages 

qu'elles ont subis sans cause [sebepsiz] est réservé.» 

3. La jurisprudence de la Cour constitutionnelle 

3 1 . La cons t i t u t i onna l i t é de l 'ar t icle 7 du décre t - lo i n" 285, tel que 

modifié pa r le décret - loi n "425 du 9 mai 1990, a é té e x a m i n é e p a r la C o u r 

cons t i tu t ionne l l e d a n s u n a r r ê t r e n d u le 10 j a n v i e r 1991 et publ ié d a n s le 

J o u r n a l officiel du 5 m a r s 1992. La C o u r cons t i t u t ionne l l e a déc la ré : 

«Il n'est pas possible de concilier cette disposition [qui prévoit l'impossibilité de 

procéder à un contrôle juridictionnel des actes émanant du gouverneur de la région 

soumise à l'état d'urgence] avec le principe de l'Etat de droit (...). Le régime de l'état 

d'urgence ne constitue pas un régime arbitraire échappant à tout contrôle juridictionnel. 

On ire peut pas douter que les actes individuels et réglementaires faits par les autorités 

compétentes sous l'état d'urgence doivent être soumis à un contrôle juridictionnel. Le non-

respect de ce principe n'est pas envisageable dans des pays dirigés par un régime 

démocratique et fondés sur la liberté. Toutefois, la disposition litigieuse ligure dans un 

décret-loi qui ne peut faire l'objet d'un contrôle constitutionnel (...). Partant , il y a lieu de 

rejeter le recours cir annulation pour incompatibilité raiione materiae \)'etkisizlik\ (...)» 

32. Q u a n t à l 'ar t ic le 8 du décret- loi n" 430, pa r d e u x a r r ê t s r e n d u s les 

3 juillet 1991 et 26 m a i 1992, r e s p e c t i v e m e n t publ iés d a n s le J o u r n a l 

officiel les 8 m a r s 1992 et 18 d é c e m b r e 1993, la C o u r cons t i tu t ionne l l e a 

conf i rmé sa j u r i s p r u d e n c e p réc i t ée et re je té le r ecours en a n n u l a t i o n pour 

incompat ib i l i t é ratione materiae. 

E N D R O I T 

(...) 

II. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 10 DE LA 
C O N V E N T I O N 

40. Les r e q u é r a n t s se p l a ignen t d ' u n e i ngé rence injustifiée d a n s 

l 'exercice de leur droi t de c o m m u n i q u e r des in fo rmat ions ou des idées 
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r é s u l t a n t de l ' in te rd ic t ion de la d i s t r i bu t ion du quo t id i en Ulkede Giïndem 

d a n s la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e , o r d o n n é e p a r son g o u v e r n e u r 

le 1" d é c e m b r e 1997. Ils invoquen t à cet é g a r d l 'ar t icle 10 de la 

C o n v e n t i o n , don t les pas sages p e r t i n e n t s sont ainsi libellés : 

« I. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté 

d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées 

sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de 

frontière. (...) 

2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être 

soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui 

constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 

nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à 

la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 

réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations 

confidentielles ou pour garantir l 'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire. » 

(...) 

3. « Nécessaire dans une société démocratique » 

48. R e s t e à savoir si la m e s u r e l i t igieuse é ta i t «néces sa i r e d a n s une 

société d é m o c r a t i q u e » pour a t t e i n d r e ces b u t s . 

(...) 

b) Appréciation de la Cour 

57. La C o u r soul igne d ' abord que l 'ar t icle 10 g a r a n t i t la l iberté 

d ' express ion à « t o u t e p e r s o n n e » ; il ne d i s t ingue pas d ' a p r è s la n a t u r e du 

bu t r e c h e r c h é ni d ' ap rè s le rôle q u e les pe r sonnes , phys iques ou mora l e s , 

o n t j o u é d a n s l 'exercice d e ce t t e l ibe r té (voir, mutatis mutandis, l ' a r rê t 

Casado Coca c. Espagne du 24 février 1994, série A n" 285-A, pp . 16-17, § 35). 

Il c o n c e r n e non s e u l e m e n t le c o n t e n u des in fo rma t ions ma i s auss i les 

moyens de leur diffusion, car t ou t e res t r i c t ion a p p o r t é e à ceux-ci touche 

le d ro i t de recevoir et d e c o m m u n i q u e r des in fo rma t ions (voir, mutatis 

mutandis, l ' a r rê t Autronic AG c. Suisse du 22 ma i 1990, sér ie A n" 178, p . 23 , 

§ 47) . D e l 'avis d e la C o u r , e n l ' espèce , l 'exercice du droi t d e s r e q u é r a n t s à 

la l iber té de c o m m u n i q u e r des idées et des in fo rmat ions a u x h a b i t a n t s de 

la rég ion soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e é ta i t d i r e c t e m e n t e n j e u , é t a n t d o n n é 

qu ' i l s 'agit d ' une in te rd ic t ion qui f rappai t Ulkede Giindem, lequel t r a i t a i t et 

c o m m e n t a i t e n t r e a u t r e s des i n fo rma t ions re la t ives à ce t t e région et 

recuei l l ies pa r des j o u r n a l i s t e s , en l 'occurrence les r e q u é r a n t s . 

58 . La C o u r e s t ime ne pouvoir e x a m i n e r la nécess i té d e l ' ingérence 

inc r iminée q u ' à la l u m i è r e du libellé des ar t ic les 11 e) de la loi n" 2935 

su r l ' é t a t d ' u r g e n c e et 1 a) d u décre t - lo i n" 430, ainsi que des a r g u m e n t s 

p r é s e n t é s à la C o u r pa r le g o u v e r n e m e n t dé fendeur , é t a n t d o n n é q u e 

la m e s u r e l i t igieuse échappe au con t rô le j u r id i c t i onne l des t r i b u n a u x 
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i n t e r n e s et q u e le g o u v e r n e u r de la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e n ' a 

invoqué a u c u n mot i f d a n s sa décision. 

59. La C o u r observe q u e les a r t i c les 11 e) de la loi n" 2935 su r l ' é ta t 

d ' u r g e n c e et 1 a) du décre t - lo i n" 430, qui sont rédigés en t e r m e s t rès 

l a rges , confèren t au g o u v e r n e u r d e la rég ion soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e 

de vas tes p ré roga t ives en m a t i è r e d ' in te rd ic t ion admin i s t r a t i ve de l ' in t ro­

duc t ion et de la d i s t r i bu t i on d e pub l ica t ions . D e tel les res t r i c t ions 

p réa l ab le s ne sont pas , a priori, i ncompa t ib le s avec la Conven t i on . Pour 

a u t a n t , elles doivent s ' inscr i re d a n s un cad re légal p a r t i c u l i è r e m e n t s t r ic t 

q u a n t à la d é l i m i t a t i o n de l ' in terd ic t ion et à l 'efficacité du cont rô le 

ju r id ic t ionne l c o n t r e les éven tue l s abus . 

60. En ce qui conce rne d ' abord la po r t ée des a t t r i b u t i o n s du 

g o u v e r n e u r , la C o u r c o n s t a t e q u e les d isposi t ions en q u e s t i o n le 

déc l a r en t c o m p é t e n t pour in t e rd i r e la c i rcula t ion et la d i s t r ibu t ion de 

tout écr i t , lorsqu ' i l est cons idé ré c o m m e suscept ib le de p e r t u r b e r 

g r a v e m e n t l 'ordre publ ic d e la région ou d ' exc i te r les espr i t s d a n s la 

popu la t ion locale, ou d e g ê n e r les forces de l 'ordre d a n s l 'accomplisse­

m e n t de leur mission en d o n n a n t une i n t e r p r é t a t i o n fausse des act ivi tés 

m e n é e s d a n s la région ( p a r a g r a p h e s 26-27 c i -dessus) . 

61 . Après avoir a t t e n t i v e m e n t e x a m i n é l ' é t endue de ces c o m p é t e n c e s , 

ce r t e s excep t ionne l les et ne pouvan t , pa r leur n a t u r e , ê t r e jus t i f iées 

q u e pa r des c i r cons tances t r è s pa r t i cu l i è r e s , la C o u r doit c h e r c h e r à 

d é t e r m i n e r les g a r a n t i e s offertes con t re d ' éven tue l s a b u s d a n s leur 

app l ica t ion . A cet égard , b ien q u e de te l les c o m p é t e n c e s pu i ssen t ê t r e 

équ i l ib rées et l imi tées pa r un cont rô le j u r id i c t i onne l s t r ic t et efficace, la 

C o u r observe q u e t an t les d ispos i t ions qu i confèren t ces c o m p é t e n c e s au 

g o u v e r n e u r de la rég ion soumise à l 'é ta t d ' u r g e n c e q u e l ' appl ica t ion de 

c e t t e r é g l e m e n t a t i o n é c h a p p e n t à u n tel con t rô le . D è s lors , la C o u r ne 

peut q u e p a r t a g e r l ' i nqu i é tude de la C o u r cons t i tu t ionne l l e , qui s 'est 

e x p r i m é e en ces t e r m e s ( p a r a g r a p h e 31 ci-dessus) : 

«Il n'est pas possible de concilier cette disposition |qui prévoit l'impossibilité de 

procéder à un contrôle juridictionnel des actes émanant du gouverneur de la région 

soumise à l'état d'urgence] avec le principe de l'Etat de droit (...). Le régime de l'état 

d'urgence ne constitue pas un régime arbitraire échappant à tout contrôle juridic­

tionnel. On ne peut pas douter que les actes individuels et réglementaires faits par les 

autorités compétentes sous l'état d'urgence doivent être soumis à un contrôle juri­

dictionnel. Le non-respect de ce principe n'est pas envisageable dans des pays dirigés 

par un régime démocratique et fondés sur la liberté. Toutefois, la disposition litigieuse 

figure dans un décret-loi qui ne peut faire l'objet d'un contrôle constitutionnel (...) » 

62. La C o u r est é v i d e m m e n t p r ê t e à t en i r c o m p t e , en par t i cu l ie r , des 

difficultés liées à la lu t t e c o n t r e le t e r r o r i s m e . D 'a i l l eurs , elle relève q u e la 

C o m m i s s i o n a déc la ré i r recevables d e u x r e q u ê t e s p o r t a n t su r un a r r ê t é 

min i s té r i e l imposan t ce r t a ines in te rd ic t ions aux méd ia s audiovisuels 

d a n s des c i r cons tances s imi la i res à la p r é s e n t e affaire (Purcell et autres 
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C. Irlande, n" 15404/89, décis ion de la Commis s ion du 16 avril 1991, 

Décis ions et r a p p o r t s (DR) 70, p . 262, et Brind et autres c. Royaume-Uni, 

n" 18714/91, décision de la C o m m i s s i o n du 9 mai 1994, D R 77-B, p. 42) . 

Toute fo i s , la p r é s e n t e affaire se d i s t ingue des r e q u ê t e s s u s m e n t i o n n é e s , 

d a n s lesquel les il s 'agissait de res t r i c t ions c o n c e r n a n t des m é d i a s audio­

visuels qui ont des effets souvent b e a u c o u p plus i m m é d i a t s et pu i s san t s 

q u e d a n s la p resse éc r i t e . E n o u t r e , la r é g l e m e n t a t i o n e x a m i n é e p a r la 

C o m m i s s i o n décr ivai t de m a n i è r e t rès dé ta i l l ée le type d ' émiss ion auque l 

s ' appl iqua i t l ' in te rd ic t ion (des in te rv iews de po r t e -pa ro l e d e ce r t a ines 

o rgan i s a t i ons ) . Enfin, ces décis ions d ' in te rd ic t ion avaient fait l 'objet d 'un 

cont rô le j u r i d i c t i onne l . 

63 . Au d e m e u r a n t , la C o u r ne peu t pas souscr i re à l ' a r g u m e n t du 

G o u v e r n e m e n t selon lequel la décis ion d ' in te rd ic t ion a é té pr ise pa r le 

g o u v e r n e u r de la région soumise à l 'é ta t d ' u r g e n c e au mot i f q u e des 

a r t ic les publ iés d a n s le quo t i d i en , qu i ont d o n n é lieu à p lus ieurs saisies 

pa rce qu ' i l s t e n d a i e n t à inc i te r la popu la t ion à l ' é m e u t e ou à just if ier des 

ac tes c r imine l s t e r ro r i s t e s , pouva ien t avoir un impact i m p o r t a n t sur 

l 'o rdre publ ic d e la région . P o u r la C o u r , la t ens ion pol i t ique r é g n a n t à 

l ' époque des faits d a n s la rég ion en ques t ion en ra ison des ac tes de 

t e r r o r i s m e pèse d ' u n ce r t a in poids (voir, mutatis mu tandis, Piermont 

c. France, a r r ê t du 27 avril 1995, sér ie A n" 314, p . 26, § 77). Les ar t ic les 

qu i ava ien t fait l 'objet de p r o c é d u r e s de saisie ava ien t ce r t e s pu avoir un 

impac t pa r t i cu l i e r sur ce c l imat sens ib le . Toutefo is , il convient de relever 

q u e la décision d ' in te rd ic t ion n ' é t a i t pas mot ivée et ne faisait aucune 

ré fé rence à des décis ions de saisie p rononcées pa r les juges d ' I s t anbu l . En 

o u t r e , il ne s 'agit pas de l ' appl ica t ion d ' u n e m e s u r e prévent ive faisant 

su i t e à des saisies invoquées p a r le G o u v e r n e m e n t , é t a n t d o n n é q u e la 

saisie d ' u n e publ ica t ion à t i t r e prévent i f ne peut ê t r e o r d o n n é e que pa r 

un juge d a n s le con t ex t e d ' u n e p r o c é d u r e péna l e d i f férente p a r sa n a t u r e 

de celle app l iquée en l 'espèce. Dès lors, en l ' absence d 'une mot iva t ion 

dé ta i l l ée a c c o m p a g n é e d ' u n con t rô le j u r i d i c t i o n n e l a d é q u a t , l ' appl icat ion 

d ' une tel le m e s u r e est suscept ib le d ' i n t e r p r é t a t i o n s d iverses . Ainsi , aux 

yeux des r e q u é r a n t s , l ' in te rd ic t ion l i t igieuse peu t avoir é té mot ivée p a r 

ht publ ica t ion d a n s Ulkede Giindem de c r i t iques sévères au sujet des 

act ivi tés des forces de l 'o rdre d a n s la région. 

64. Q u a n t à l ' a r g u m e n t du G o u v e r n e m e n t selon lequel les h a b i t a n t s 

de la région d i sposa ien t de sources mul t ip l e s pour recevoir des idées et 

i n fo rma t ions e t celui selon leque l les r e q u é r a n t s , en t a n t q u e j o u r n a ­

l is tes , ont con t r i bué à la publ ica t ion des d i f férents quo t id i ens et ont ainsi 

eu l 'occasion d e c o m m u n i q u e r l eu r s idées et l eu r s in fo rmat ions à 

l ' ensemble du pays, la C o u r r appe l l e le rôle é m i n e n t q u e la p resse occupe 

d a n s u n e société d é m o c r a t i q u e . Les c i toyens , en t a n t q u ' i n t e r l o c u t e u r s 

passifs, doivent pouvoir recevoir p lus ieurs messages , choisir et former 

leur opinion à pa r t i r de ces express ions mul t ip l e s . Ainsi , la société 
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d é m o c r a t i q u e t rouve sa r ichesse d a n s ce p lu ra l i sme d ' idées et d ' infor­
m a t i o n s . 

65. P a r a i l leurs , c o n t r a i r e m e n t à ce q u e p r é t e n d le G o u v e r n e m e n t , 

l ' in terd ic t ion en ques t ion n ' a pas cessé d ' ex i s t e r ap r è s c inquan t e - t r o i s 

j o u r s . Il ressor t du doss ier q u ' a l o r s quUlkede Gùndem a a r r ê t é ses act ivi tés 

le 24 oc tob re 1998 la m e s u r e l i t igieuse é ta i t bel et b ien en v igueur en 

j u in 2000. En o u t r e , les publ ica t ions ayant succédé à Ulkede Gùndem, 

c o m m e p lus ieurs a u t r e s écr i t s , n 'on t pas pu é c h a p p e r au m ê m e sort 

( p a r a g r a p h e s 22-23 c i -dessus) . Enfin, en l ' absence d 'un recours en 

a n n u l a t i o n devan t les t r i b u n a u x admin i s t r a t i f s , la levée d e te l les m e s u r e s 

ne peu t se faire q u e par un ac te u n i l a t é r a l et d i s c ré t i onna i r e du 

g o u v e r n e u r de la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e . 

66. En conclusion, la C o u r relève q u e l ' absence d ' un cont rô le 

j u r id i c t i onne l en m a t i è r e d ' i n t e rd ic t ion a d m i n i s t r a t i v e de publ ica t ions a 

pr ivé les r e q u é r a n t s des g a r a n t i e s suff isantes con t r e d ' é v e n t u e l s abus . 

Dès lors, elle conclut , à la l u m i è r e de ces cons idé ra t ions , q u e l ' ingérence 

e n t r a î n é e p a r les ar t ic les 11 e) de la loi n" 2935 e t 1 a) du décre t - lo i n" 430 

et leur appl ica t ion en l 'espèce ne peuven t ê t r e t e n u e s c o m m e «néces sa i r e s 

d a n s u n e société d é m o c r a t i q u e » et vont au-de là des ex igences du bu t 

lég i t ime r eche rché ; il v a donc eu violat ion de l 'ar t icle 10 de la C o n v e n t i o n . 

(...) 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R , À L ' U N A N I M I T É , 

1. Dit qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 10 de la C o n v e n t i o n ; 

(...) 

Fai t en f rançais , puis c o m m u n i q u é pa r écri t le 13 février 2003 , en 

app l ica t ion de l 'ar t ic le 77 §§ 2 et 3 du r è g l e m e n t . 

Lawrence EARLY 

Greff ier adjoint 
J e a n - P a u l COSTA 

P ré s iden t 
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SUMMARY1 

Ban on the distribution of a newspaper in a region in which a state of 
emergency has been declared 

Article 10 

Freedom of expression - Freedom to imparl ideas and information - Ban on the distribution oj a 
newspaper in a region in which a state of emergency has been declared - Necessary in a 
democratic society - Judicial review to prevent abuse - Prevention of terrorism - Press -
Importance of a plurality of ideas and information - No reasons given for administrative ban 
on publication and no possibility of seeking judicial review 

* 
* * 

Most ofthe applicants were journalists on L'lkede Giindem, a daily Turkish-language 
newspaper based in Istanbul. On a number of occasions in late 1997 the security-
forces impeded distribution by seizing various issues of the newspaper. As a 
result of the disruption, a complaint was made to the public prosecutor's office. 
However, it ruled that it had no power to deal with the complaint and referred it 
to the administrative council under the Prosecution of Civil Servants Act. In 
December 1997 the governor of the state of emergency region imposed a ban on 
the publication and distribution of the newspaper there. The administrative 
council held that there was no case to answer on the complaint and its order 
was upheld by the Supreme Administrative Court. The governor of the state of 
emergency region subsequently imposed bans on the publication and distribution 
of L'lkede Giindem's successor newspapers. 

Held 
Article 10: As to whether the interference was necessary, vast powers were vested 
in the governor ofthe state of emergency region to impose administrative bans on 
the publication and distribution of publications. Such prior restrictions were not, in 
principle, incompatible with the Convention. However, they could only be imposed 
if a particularly strict framework of legal rules regulating the scope of bans and 
ensuring the effectiveness of judicial review to prevent possible abuse was in 
place. In the case before the Court, both the powers of the governor of the state 
of emergency region and the manner in which the rules were applied escaped strict 
judicial scrutiny that was effective against abuse. The Court was obviously 
prepared to take into account the difficulties inherent in the fight against 
terrorism and political tension caused by terrorist acts in the region concerned at 
the material time. It was certainly possible that the articles that had led to the 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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newspapers' being seized would have exacerbated an already tense situation, even 
though the impact of the press was often less immediate and powerful than that of 
the broadcast media. However, the decision to impose the ban contained no 
reasons and made no reference to the seizure orders. In the absence of detailed 
reasoning accompanied by proper judicial scrutiny, the decision to implement 
such a measure laid itself open to various interpretations. Thus, the ban could be 
perceived by the applicants as a response to heavy criticism in Ülkede Gündem of the 
security forces' operations in the region. Furthermore, in view of their passive role 
as recipients of information, citizens had to be permitted to receive a variety of 
messages, to choose between them and reach their own opinions on the various 
views expressed, as what set democratic society apart was that plurality of ideas 
and information. Furthermore, the ban had remained in force for more than a year 
and a half after the newspaper ceased publishing and its successor publications 
were also banned. Lastly, such measures could only be lifted by a unilateral 
discretionary act on the part of the governor of the state of emergency region. 
In sum, because the courts had no power to review administrative bans on 
publications, the applicants had been deprived of sufficient safeguards to protect 
against abuse. The interference caused by the state of emergency regulations in 
issue had not been necessary in a democratic society. 
Conclusion: violation (unanimously). 
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In the c a s e o f C e t i n a n d O t h e r s v. T u r k e y , 
T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s (Second Sec t ion) , s i t t ing as a 

C h a m b e r composed of: 
M r J . -P . COSTA,President, 
M r A . B . BAKA, 

M r G A U K U R J Ö R U N D S S O N , 

M r L . LOUCAIDES, 

M r R. TÜRMEN, 

Mr C. BIRSAN, 

M r M. UGRSKHEUDZE,judges, 
and M r T . L . EARLY, Deputy Section Registrar, 

H a v i n g de l i be r a t ed in p r iva te on 6 N o v e m b e r 2001 a n d 28 J a n u a r y 
2003, 

Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-
m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina t ed in two appl ica t ions (nos. 40153/98 and 
40160/98) aga ins t the Republ ic of T u r k e y lodged wi th the E u r o p e a n 
C o m m i s s i o n of H u m a n Righ t s (" the C o m m i s s i o n " ) u n d e r former 
Art ic le 25 of t he Conven t i on for the P ro tec t ion of H u m a n Righ t s and 
F u n d a m e n t a l F r e e d o m s (" the Conven t ion" ) by eight T u r k i s h na t iona l s 
(" the app l i can t s " ) : M r V e d a t C e t i n , who lodged appl ica t ion no. 40153/98 
on 5 J a n u a r y 1998, and M r M e h m e t Kaya , M r t s m e t Bakag, 
M r A h m e t Sunbu l , M r Zeyne l Bagi r , M r M e t i n Dag , M r K e m a l §ah in and 
M r Naif Ktlic, who jo in t ly lodged appl ica t ion no. 40160/98 on 5 F e b r u a r y 
1998. 

2. T h e app l i can t s were r e p r e s e n t e d before the C o u r t by 
M r S. T a n r t k u l u , of t he Diya rbak t r Bar. T h e T u r k i s h G o v e r n m e n t ("the 
G o v e r n m e n t " ) did not de s igna t e an Agen t for t he purposes of the 
p roceed ings before t he C o u r t . 

3. T h e object of t he appl ica t ions was to ob ta in a decis ion as to w h e t h e r 
t he facts of t he case disclosed a b r e a c h by the r e s p o n d e n t S t a t e of its 
obl iga t ions u n d e r Art ic le 10 of t he Conven t ion . 

4. T h e appl ica t ions were t r a n s m i t t e d to t he C o u r t on 1 N o v e m b e r 
1998, w h e n Protocol No. 11 to the Conven t i on c a m e in to force (Article 5 
§ 2 of Protocol No. 11). 

5. T h e appl ica t ions were a l loca ted to t he Second Sect ion of the C o u r t 
(Rule 52 § 1 of the Rules of C o u r t ) . W i t h i n t h a t Sect ion, t he C h a m b e r 
which would cons ider the case (Article 27 § 1 of t h e Conven t i on ) was 
cons t i t u t ed as provided in Ru le 26 § 1. 
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6. O n 1 N o v e m b e r 2001 the C o u r t changed the compos i t ion of its 
Sect ions (Rule 25 § 1). Th i s case was ass igned to t he newly composed 
Second Sect ion (Rule 52 § 1). 

7. After dec id ing to jo in the appl ica t ions the C h a m b e r dec la red t h e m 
par t ly admiss ib le in a decision of 6 N o v e m b e r 2001 . 

8. T h e app l i can t s a n d the G o v e r n m e n t each filed obse rva t ions on the 
mer i t s (Rule 59 § 1). 

T H E F A C T S 

9. T h e app l i can t s a r e T u r k i s h na t iona l s and live in Diya rbak t r . At the 
m a t e r i a l t i m e , they worked as j o u r n a l i s t s on Ulkede Gundem, a T u r k i s h -
l a n g u a g e daily newspape r based in I s t anbu l . Publ ica t ion of the 
n e w s p a p e r ceased on 24 O c t o b e r 1998 and it was rep laced initially by 
Ozgiir Bakis and subsequen t ly , on 27 Apri l 2000, by a n o t h e r daily 
newspape r , 2 Binde Yeni Gundem. T h a t n e w s p a p e r was rep laced on 31 May 
2001 by a weekly per iodical called Yedinci Gundem. 

10. At t he m a t e r i a l t i m e one of t he app l i can t s , M r Qe t in , an in­
d e p e n d e n t j o u r n a l i s t , wro te a co lumn en t i t l ed "Notes from D i y a r b a k i r " 
(Diyarbakir'dan Nollar), which was publ ished on T u e s d a y s in Ulkede 
Gundem. M r Bakac, was Ulkede Giindem's r e p r e s e n t a t i v e in Diya rbak i r . H e 
c u r r e n t l y works as a press officer for the Diya rbak i r U r b a n Dist r ic t 
Counc i l . 

11. As for the o t h e r app l i can t s , M r Bagir is now the mayor of Lice, 
M r Kaya is a lawyer and M r § a h i n and Mr Kiht; bo th t each in schools in 
e a s t e r n T u r k e y . M r Sunbu l con t inues to work as a j o u r n a l i s t with the 
weekly publ ica t ion 7. Gundem, while M r D a g cu r r en t ly works as a press 
officer for K a y a p i n a r Town Counci l . 

12. T h e m a i n point a t issue in t he p resen t case is a ban t h a t was 
imposed on 1 D e c e m b e r 1997 by the governor of the s t a t e of e m e r g e n c y 
region on the d i s t r i bu t ion of Ulkede Gundem in tha t region. 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

A. B a c k g r o u n d t o t h e g o v e r n o r o f the s t a t e o f e m e r g e n c y r e g i o n ' s 
d e c i s i o n 

13. Accord ing to t he app l i can t s , the d i s t r ibu t ion of Ulkede Gundem was 
i m p e d e d by the secur i ty forces in t he per iod from S e p t e m b e r to N o v e m b e r 
1997, a n d the governor of t he s t a t e of e m e r g e n c y region s u b s e q u e n t l y 
imposed a ban on its publ ica t ion and d i s t r ibu t ion in the region w h e r e t he 
s t a t e of e m e r g e n c y h a d b e e n dec l a r ed (see p a r a g r a p h 24 below). O n 
13 N o v e m b e r 1997 the p r o p r i e t o r of Ulkede Gundem sent a l e t t e r to the 
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Min is t ry of the In t e r io r in fo rming it of the d i s rup t ion caused to the 
d i s t r ibu t ion of t he n e w s p a p e r a n d d e m a n d i n g a n end to these unlawful 
ac ts . H e also sought c o m p e n s a t i o n for the loss s u s t a i n e d . 

14. O n 19 N o v e m b e r 1997 the governor of t he s t a t e of e m e r g e n c y 
region wro te to t he p rop r i e to r of Ulkede Gundem to say t h a t his office was 
not responsib le for the acts m e n t i o n e d in the l e t t e r . H e enclosed the 
se izure o rde r s t h a t had been m a d e by the re levant a u t h o r i t i e s . 

15. T h e G o v e r n m e n t have p roduced to t he C o u r t seventy- two w a r r a n t s 
issued by judges of t he I s t anbu l Na t iona l Secur i ty C o u r t for t he se izure of 
var ious issues of t he n e w s p a p e r in the m o n t h s of S e p t e m b e r , N o v e m b e r 
and D e c e m b e r 1997. 

16. O n 4 N o v e m b e r 1997 M r Bakac, and Mr Bagtr lodged a c r imina l 
compla in t wi th t he Diya rbak t r public p rosecu to r ' s office because of the 
a l leged d i s rup t ion to the d i s t r ibu t ion of t he newspape r . 

17. O n 25 N o v e m b e r 1997 the publ ic p rosecu to r ' s office ruled tha t it 
had no power to dea l wi th the compla in t and re fe r red it to the Diyarbak i r 
A d m i n i s t r a t i v e Counci l u n d e r t he Prosecu t ion of Civil Se rvan t s Act. 

18. O n 5 F e b r u a r y 1998 the Diya rbak i r A d m i n i s t r a t i v e Counci l held 
t h a t t h e r e was no case to answer in view of t he se izure w a r r a n t s t ha t 
h a d b e e n issued by the I s t anbu l Na t iona l Secur i ty C o u r t . I ts decision was 
uphe ld by the S u p r e m e A d m i n i s t r a t i v e C o u r t on 3 M a r c h 2000. 

B. T h e b a n o n t h e p u b l i c a t i o n a n d d i s t r i b u t i o n o f Ulkede Gundem 
in t h e s t a t e o f e m e r g e n c y r e g i o n 

19. O n 1 D e c e m b e r 1997 the governor of the s t a t e of e m e r g e n c y region 
imposed a ban on the publ ica t ion and d i s t r ibu t ion of Ulkede Gundem in tha t 
region. 

20. O n 4 D e c e m b e r 1997 the Diya rbak i r Secur i ty D i r e c t o r a t e wro te to 
M r Bakac,, in his capac i ty as Ulkede Giindem's r e p r e s e n t a t i v e in Diyarbak i r , 
i n fo rming him of t he ban . Its l e t t e r r ead as follows: 

"Regard being had to Directive no. 1344 issued by the governor's office of the stale of 
emergency region on 1 December 1997, 

With effect from 1 December 1997 the publication and distribution of the daily 
newspaper Ulkede Gundem in the provinces in which a state of emergency has been 
declared under the aforementioned directive (Diyarbakir, Hakkari , Siirt, §irnak, 
Tunceli and Van) shall be prohibited." 

21 . Likewise, on 5 D e c e m b e r 1997 the Tunce l i Secur i ty D i r e c t o r a t e 
wro te a l e t t e r to t he c o m p a n y respons ib le for d i s t r i bu t ing the newspaper , 
Birlegik Bas tm D a g i t i m A.§. , based in A d a n a , in the following t e r m s : 

"Regard being had to Directive no. 1344 issued by the governor's office of the state of 
emergency region on 1 December 1997, 
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Willi effect from 1 December 1997 the publication and distribution of the Istanbul 
daily newspaper Ulkede Gundem in the provinces in which a state of emergency has been 
declared under the aforementioned directive (Diyarbakir, Hakkari , Siirt, §irnak, 
Tunceli and Van) shall be prohibited, pursuant to Article 1 of Legislative Decree 
no. 430 and section 11 (c) of the State of Emergency Act." 

C. T h e b a n s i m p o s e d o n the s u c c e s s o r p u b l i c a t i o n s to Ulkede 
Gundem 

22. O n 7 May 1999 the governor of the s t a t e of e m e r g e n c y region 
imposed a ban p u r s u a n t to Ar t ic le 11 (e) of Legis la t ive Dec ree no. 285 on 
the publ ica t ion and d i s t r ibu t ion of OzgUT Bakis, the daily n e w s p a p e r t h a t 
had rep laced Ulkede Gundem. 

Similar ly , on 1 J u n e 2000 he issued an o rde r p roh ib i t ing the publ ica t ion 
and d i s t r i bu t i on of t he daily n e w s p a p e r 2 Binde Yeni Gundem in the s t a t e of 
e m e r g e n c y region. 

Last ly, on 27 J u n e 2001 the weekly publ ica t ion Yedinci Gundem, which 
had rep laced 2 Binde Yeni Gundem, me t t he s a m e fate , wi th a b a n be ing 
imposed on its publ ica t ion and d i s t r i bu t ion in t he region . 

23. T h e app l i can t s have p roduced a not ice d a t e d J u n e 2000 which 
shows t h a t at different t i m e s the governor of the s t a t e of e m e r g e n c y 
region imposed bans on the publ ica t ion and d i s t r ibu t ion of s e v e n t e e n 
per iodica ls , inc lud ing Ulkede Gundem, Ozgiir Bakis a n d 2 Binde Yeni Gundem. 

II. RELEVANT D O M E S T I C LAW A N D P R A C T I C E 

A. T h e s t a t e o f e m e r g e n c y r e g i o n 

24. T h e governor ' s office of the s t a t e of e m e r g e n c y region was set u p 
wi th special powers af ter the s t a t e of siege was officially dec la red to be 
over on 19 J u l y 1987 by Legis la t ive D e c r e e no. 285 of 10 J u l y 1987. A s t a t e 
of e m e r g e n c y was t h u s d e c r e e d in the provinces of Bingol , D iya rbak i r , 
Elazig , H a k k a r i , M a r d i n , Siirt , Tunce l i and Van . O n 19 M a r c h 1994 the 
s t a t e of e m e r g e n c y was e x t e n d e d to the province of Bitlis, bu t lifted in 
the province of Elazig. It was dec la red to be over in t he provinces of 
B a t m a n , Bingol a n d Bitlis on 2 O c t o b e r 1997, in the province of V a n on 
30 J u l y 2000 a n d in the provinces of Tunce l i a n d H a k k a r i on 1 Augus t 
2002. In J u l y 2002 it was e x t e n d e d by four m o n t h s in t he provinces of 
D iya rbak i r and § i rnak . 

B. T h e p o w e r s o f the g o v e r n o r o f t h e s t a t e o f e m e r g e n c y r e g i o n 

25. T h e powers of the governor of t he s t a t e of e m e r g e n c y reg ion 
(Olaganiistu Hal Bolge Valisi) a r e set out in the S t a t e of E m e r g e n c y Act 
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(Law no. 2935 of 25 O c t o b e r 1983) a n d var ious legislat ive d e c r e e s t h a t 

were issued af ter the s t a t e of e m e r g e n c y was dec la red (Legislat ive 

Decrees nos. 313 , 387, 413, 4 2 1 , 425, 426, 427, 428, 430, 432 and 481) . 

26. Sec t ion 11(e) of t he S t a t e of E m e r g e n c y Act r eads as follows: 

"... II a state of emergency is decreed, the following measures may be imposed with a 
view to maintaining general security, safety and public order and to preventing any 
escalation in the violence ... 

(e) An order prohibiting, either absolutely or without prior permission, the editing, 
dissemination, publication or distribution of newspapers, reviews, brochures, 
pamphlets, posters or airy similar publications, or the publication or distribution of any 
such [publications] which have been printed or disseminated outside the state of 
emergency region ..." 

27. Art ic le 1 (a) of Legislat ive Decree no. 430 provides: 

"The printing, dissemination, publication or distribution of books, reviews, 
newspapers, brochures, posters or other similar publications liable seriously to 
undermine public order in the region, to cause agitation among the local population or 
to obstruct the security forces in the course of their duties by giving a false account of 
operations being conducted in the region shall be prohibited, either absolutely or 
without the prior permission of the governor of the region to which the slate of 
emergency applies or the governors of the provinces concerned. [Likewise,] the 
publication or distribution of [any publication of the same type] that has been printed 
and published outside the state of emergency region shall be prohibited, either 
absolutely or without the prior permission of the governor of the region to which the 
stale of emergency applies or the governors of the provinces concerned ..." 

C. J u d i c i a l s c r u t i n y o f l e g i s l a t i v e d e c r e e s o n t h e s t a t e of 
e m e r g e n c y a n d o f m e a s u r e s t a k e n b y t h e g o v e r n o r o f t h e s ta te 
o f e m e r g e n c y r e g i o n 

1. Constitutional review of legislative decrees on the state of emergency 

28. The re levan t pa r t of Ar t ic le 148 § 1 of t he C o n s t i t u t i o n provides : 

"... There shall be no right of appeal to the Constitutional Court to contest the form 
or substance of legislative decrees issued during a state of emergency, a state of siege or 
in wartime." 

2. Judicial scrutiny of measures taken by the governor of the state of emergency 
region 

29. Art ic le 7 of Legis la t ive D e c r e e no. 285, as a m e n d e d by Legislat ive 

D e c r e e no. 425 of 9 May 1990, p rec ludes any appl ica t ion in the 

admin i s t r a t i ve cou r t s to have an a d m i n i s t r a t i v e act p e r f o r m e d p u r s u a n t 

to Legislat ive D e c r e e no. 285 set as ide . 
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30. Ar t ic le 8 of Legislat ive D e c r e e no. 430 r eads as follows: 

"No criminal, financial or civil liability may be asserted against ... the governor of the 
state of emergency region or provincial governors in that region in respect of decisions 
taken, or acts performed, by them in the exercise of the powers conferred on them by 
this legislative decree, and no application shall be made to any judicial authority to that 
end. This shall be without prejudice to the rights of individuals to claim reparation from 
the State for damage which they have been caused without justification [sebefisiz]." 

3. The case-law of the Constitutional Court 

3 1 . T h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t has reviewed the cons t i t u t iona l i t y of 
Art ic le 7 of Legislat ive D e c r e e no. 285, as a m e n d e d by Legislat ive Dec ree 
no. 425 of 9 May 1990, in a j u d g m e n t of 10 J a n u a r y 1991, which was 
pub l i shed in t h e Official G a z e t t e on 5 M a r c h 1992. It s t a t e d : 

"It is not possible to reconcile that provision [which precludes any judicial scrutiny of 
acts perlormed bv I l ie governor ol the stale of emergency region] with the concept of the 
rule of law ... The system of government when a s tate of emergency has been declared is 
not an arbitrary one that escapes all judicial scrutiny. There can be no doubt that 
individual and regulatory acts performed by the competent authorities while the state 
of emergency continues musl be subject lo judicial review. Contravention of i l n s 

principle is inconceivable in countries run by democratic regimes and founded on 
freedom. However, the impugned provision is contained in a legislative decree that 
cannot be the subject of constitutional review ... Consequently, the application for an 
order quashing thai provision must be dismissed as being incompatible rations materiae 
[yetkisizlik] ..." 

32. As r ega rds Art ic le 8 of Legis la t ive D e c r e e no. 430, in two 
j u d g m e n t s de l ivered on 3 J u l y 1991 a n d 26 May 1992 (publ i shed in t he 
Official G a z e t t e on 8 M a r c h 1992 a n d 18 D e c e m b e r 1993 respect ively) , 
the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t followed t h a t decision in d i smiss ing as 
i ncompa t ib l e ratione materiae app l ica t ions for o r d e r s q u a s h i n g t h e re levan t 
provis ions. 

THE LAW 

II. ALLEGED V I O L A T I O N O F A R T I C L E 10 O F T H E C O N V E N T I O N 

40. T h e app l i can t s compla ined t h a t t he ban imposed by the governor 
on 1 D e c e m b e r 1997 on the d i s t r i bu t ion of the daily n e w s p a p e r Ulkede 
Giindem in the s t a t e of e m e r g e n c y reg ion cons t i t u t ed an unjustif ied 
in t e r f e rence in t he exercise of the i r r ight to i m p a r t in fo rmat ion or ideas . 
T h e y rel ied in tha t connec t ion on Art ic le 10 of the Conven t ion , t he 
re levan t pa r t of which provides: 
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" 1. Everyone has the right to freedom of expression. This right shall include freedom 
to hold opinions and to receive and impart information and ideas without interference 
by public authority and regardless of frontiers. ... 

2. The exercise of these freedoms, since it carries with it duties and responsibilities, 
may be subject to such formalities, conditions, restrictions or penalties as are prescribed 
by law and arc necessary in a democratic society, in the interests of national security, 
territorial integrity or public safely, for the prevention of disorder or crime, for the 
protection of health or morals, for the protection of the reputation or rights of others, 
for preventing the disclosure of information received in confidence, or for maintaining 
the authority and impartiality of the judiciary." 

3. ''Necessary in a democratic society" 

48. It r e m a i n s to be e x a m i n e d w h e t h e r the m e a s u r e concerned was 
"necessa ry in a d e m o c r a t i c society" to achieve those a ims . 

(b) The Court's assessment 

57. T h e C o u r t would first point out t h a t Art ic le 10 g u a r a n t e e s f reedom 
of express ion to "everyone" . N o d is t inc t ion is m a d e in it accord ing to the 
n a t u r e of the a im p u r s u e d or the role played by n a t u r a l or legal pe r sons in 
t he exercise of t h a t f reedom (see, mutatis mutandis, Casado Coca v. Spain, 
j u d g m e n t of 24 F e b r u a r y 1994, Ser ies A no. 285-A, pp. 16-17, § 35) . It 
appl ies not only to the c o n t e n t of in fo rmat ion but also to t he m e a n s of 
d i s semina t ion , since any res t r i c t ion imposed on the l a t t e r necessar i ly 
in te r fe res wi th t he r ight to receive and i m p a r t i n fo rma t ion (see , mutatis 
mutandis, Autronic AG v. Switzerland, j u d g m e n t of 22 May 1990, Ser ies A 
no. 178, p . 23, § 47) . In t he p r e s e n t case , t he C o u r t cons iders t h a t the 
app l i c an t s ' ability to exerc ise t he i r r ight to f r eedom to i m p a r t ideas and 
in fo rmat ion to t he i n h a b i t a n t s of t he s t a t e of e m e r g e n c y region was 
di rect ly a t s t a k e , as t he ban affected Ulkede Giindem, which r e p o r t e d and 
c o m m e n t e d on, a m o n g o t h e r th ings , i t e m s of reg iona l news g a t h e r e d by 
journa l i s t s - t he app l i can t s in this i n s t ance . 

58. T h e C o u r t cons iders tha t t he only way it can e x a m i n e w h e t h e r the 
in te r fe rence was necessary is by looking at the word ing of sect ion 11(e) of 
the S t a t e of E m e r g e n c y Act (Law no. 2935) a n d Art ic le 1 (a) of Legislat ive 
Dec ree no. 430, and the a r g u m e n t s pu t to it by t he G o v e r n m e n t , as t he 
i m p u g n e d m e a s u r e escaped jud ic ia l sc ru t iny by the d o m e s t i c cour t s and 
the governor of the s t a t e of e m e r g e n c y region did not give any reasons 
for his decis ion. 

59. T h e C o u r t observes t h a t sec t ion 11(e) of the S t a t e of E m c r g e n c y 
Act and Art ic le 1 (a) of Legis la t ive Dec ree no . 430 a r e d ra f ted in very 
b road t e r m s a n d g r a n t the governor of t he s t a t e of e m e r g e n c y region vast 
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powers to impose a d m i n i s t r a t i v e bans on the publ ica t ion and d i s t r ibu t ion 
of publ ica t ions . Such prior res t r i c t ions a r e not , in pr inciple , incompa t ib le 
with the Conven t ion . However , they m a y only be imposed if a pa r t i cu la r ly 
str ict f ramework of legal ru les r e g u l a t i n g the scope of bans and e n s u r i n g 
the effectiveness of jud ic ia l review to prevent possible abuse is in place. 

60. As r e g a r d s , firstly, the scope of the gove rnor ' s powers , t he C o u r t 
no tes t h a t t h e r e l evan t provis ions enab le h im to p roh ib i t t he c i rcu la t ion 
and d i s t r ibu t ion of any w r i t t e n m a t e r i a l cons idered liable ser iously to 
u n d e r m i n e public o rde r in the region, cause ag i t a t i on a m o n g the local 
popu la t ion or obs t ruc t t h e secur i ty forces in t h e course of t he i r d u t i e s by 
giving a false account of ope ra t i ons be ing conduc t ed in the region (see 
p a r a g r a p h s 26-27 above) . 

61 . H a v i n g carefully e x a m i n e d the e x t e n t of w h a t it accep ts a r e 
excep t iona l powers , which by the i r n a t u r e may only be jus t i f ied by 
very special c i r c u m s t a n c e s , the Cour t mus t seek to d e t e r m i n e what 
sa feguards exis ted agains t the i r possible abuse in p rac t ice . In t h a t 
connec t ion , it observes t h a t , a l t h o u g h it is possible to c o u n t e r b a l a n c e and 
limit powers of th is type by str ict and effective jud ic ia l sc ru t iny , bo th t he 
provisions confer r ing the powers on t he governor of t he s t a t e of e m e r g e n c y 
region and the m a n n e r in which the rules a r e appl ied escape such scrut iny . 
In t h a t r e g a r d , t he C o u r t can bu t s h a r e t h e conce rn exp res sed by t h e 
C o n s t i t u t i o n a l Cour t in these t e r m s (see p a r a g r a p h 31 above) : 

"It is not possible (o reconcile that provision [which precludes any judicial scrutiny of 
acts performed by the governor of the state of emergency region] with the concept of the 
rule oflaw ... The system of government when a state of emergency has been declared is 
trot an arbitrary one that escapes all judicial scrutiny. There can be no doubt that 
individual and regulatory acts performed by the competent authorities while the state 
of emergency continues must be subject to judicial review. Contravention of this 
principle is inconceivable in countries run by democratic regimes and founded on 
freedom. However, the impugned provision is contained itr a legislative decree that 
cannot be the subject of constitutional review ..." 

62. T h e C o u r t is obviously p r e p a r e d to t ake in to account the back­
g round to cases before it and , in pa r t i cu l a r , the difficulties i n h e r e n t in the 
fight aga ins t t e r r o r i s m . In tha t r ega rd , it notes tha t the C o m m i s s i o n 
dec la red inadmiss ib le two app l ica t ions c o n c e r n i n g a min i s t e r i a l o r d e r 
impos ing res t r i c t ions on b r o a d c a s t i n g m e d i a in c i r c u m s t a n c e s s imi lar to 
those in t he p r e s e n t case (see Purcell and Others v. Ireland, no. 15404/89, 
C o m m i s s i o n decision of 16 Apri l 1991, Decis ions a n d R e p o r t s (DR) 70, 
p. 262, and Brind and Others v. the United Kingdom, no. 18714/91, 
C o m m i s s i o n decision of 9 May 1994, D R 77-A, p . 42) . However , t he 
p r e s e n t case is d i s t i ngu i shab le from the a f o r e m e n t i o n e d appl ica t ions , 
which conce rned res t r i c t ions on b r o a d c a s t i n g med ia , whose impac t is 
often far m o r e i m m e d i a t e a n d powerful t h a n t h a t of the press . In 
add i t ion , t he r egu l a t i ons e x a m i n e d by the C o m m i s s i o n descr ibed in 
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cons iderab le de ta i l the type of p r o g r a m m e to which the ban appl ied 
( in terviews wi th the spokespersons of c e r t a i n o rgan i s a t i ons ) . Last ly, the 
decisions impos ing the b a n s had been subjec ted to jud ic ia l scrut iny . 

63 . T h e C o u r t observes in pass ing t h a t it is unab le to accept the 
G o v e r n m e n t ' s a s se r t ion tha t t he reason the governor of the s t a t e of 
e m e r g e n c y region decided to ban the n e w s p a p e r was t h a t ce r t a in ar t ic les 
publ ished in it, which had r e su l t ed in var ious issues be ing seized because 
they were liable to inci te the popu la t ion to riot or sought to vindicate 
c r imina l ac ts by t e r ro r i s t s , m igh t have ser ious r epe rcuss ions for public 
o r d e r in the region. T h e C o u r t considers tha t t he polit ical t ens ion caused 
by t e r ro r i s t ac ts in t he region conce rned at t he m a t e r i a l t i m e is a factor to 
be t a k e n in to account (see, mutatis mutandis, Piermonl v. France, j u d g m e n t of 
27 April 1995, Ser ies A no. 314, p . 26, § 77). Whi le it is ce r ta in ly possible 
t h a t the a r t ic les t h a t led to t he se izure of t h e newspape r s would have 
e x a c e r b a t e d an a l r eady t ense s i tua t ion , t he decision to impose t he ban 
con ta ined no reasons a n d m a d e no re ference to t he se izure w a r r a n t s 
issued by the j u d g e s in I s t anbu l . In add i t ion , the b a n was not a prevent ive 
m e a s u r e t a k e n as a resu l t of the se izures to which the G o v e r n m e n t refer , 
since the se izure of a publ ica t ion as a p revent ive m e a s u r e m a y only be 
o r d e r e d by a j u d g e in c r imina l p roceed ings of a different kind to those 
which were b r o u g h t in t he p r e s e n t case . Accordingly, in the absence of 
de ta i l ed r e a s o n i n g a c c o m p a n i e d by p r o p e r jud ic ia l scru t iny , the decision 
to i m p l e m e n t such a m e a s u r e lays i tself open to var ious i n t e r p r e t a t i o n s . 
T h u s , the ban could be perceived by the app l i can t s as a r e sponse to heavy 
cr i t ic ism in Ulkede Giindem of the secur i ty forces ' ope ra t i ons in the region. 

64. As to the G o v e r n m e n t ' s a r g u m e n t s t h a t the local popu la t ion had 
n u m e r o u s sources of ideas a n d in fo rma t ion avai lable and t h a t , as 
j o u r n a l i s t s , the app l i can t s were involved in t he publ ica t ion of var ious 
newspape r s and thus had been able to impa r t the i r ideas and in­
fo rmat ion a long wi th t he rest of t he count ry , the C o u r t r e i t e r a t e s tha t 
t he press plays an essent ia l role in a d e m o c r a t i c society. In view of the i r 
passive role as rec ip ien ts of in format ion , c i t izens m u s t be p e r m i t t e d to 
receive a va r ie ty of messages , to choose b e t w e e n t h e m a n d r each the i r 
own opinions on the var ious views expressed , for wha t sets d e m o c r a t i c 
society a p a r t is this p lu ra l i ty of ideas and in fo rmat ion . 

65. F u r t h e r m o r e , c o n t r a r y to w h a t the G o v e r n m e n t have a s se r t ed , the 
ban did not end af ter fifty-three days . T h e case file shows tha t a l though 
Ulkede Giindem ceased publ ica t ion on 24 O c t o b e r 1998, the m e a s u r e was 
still very m u c h in force in J u n e 2000. In add i t ion , the successor 
publ ica t ions to Ulkede Giindem, and var ious o t h e r publ ica t ions , were 
unab le to escape the s a m e fate (see p a r a g r a p h s 22-23 above) . Lastly, 
s ince t h e r e is no r ight to seek jud ic ia l review in t he a d m i n i s t r a t i v e cour ts , 
such m e a s u r e s can only be lifted by a u n i l a t e r a l d i sc re t iona ry act on the 
p a r t of t he governor of t he s t a t e of e m e r g e n c y region . 
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66. In conclus ion, t he C o u r t no tes t h a t , because t he cour t s have no 

power to review a d m i n i s t r a t i v e bans on pub l ica t ions , t he app l i can t s were 

depr ived of sufficient sa feguards to p ro tec t aga ins t abuse . Accordingly, in 

t he l ight of t he se cons ide ra t ions , it finds t h a t t he i n t e r f e r ence caused by-

sect ion 11 (e) of t he S t a t e of E m e r g e n c y Act and Art ic le 1 (a) of Legis la t ive 

D e c r e e no. 430, a n d the way in which those provisions were appl ied in the 

in s t an t case , canno t be r e g a r d e d as hav ing been "necessa ry in a 

d e m o c r a t i c socie ty" and wen t beyond the r e q u i r e m e n t s of t he l eg i t ima t e 

a im p u r s u e d . T h e r e has the re fore been a violat ion of Art ic le 10 of t he 

Conven t ion . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T U N A N I M O U S L Y 

1. Holds t h a t t h e r e has b e e n a viola t ion of Art ic le 10 of t he Conven t ion ; 

D o n e in F r e n c h , and notif ied in wr i t i ng on 13 F e b r u a r y 2003, p u r s u a n t 

to Rule 77 §§ 2 and 3 of the Rules of C o u r t . 

L a w r e n c e EARLY 

D e p u t y R e g i s t r a r 

J e a n - P a u l COSTA 

P re s iden t 
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Juridiction s'estimant liée par l'avis d'un ministre 

Article 6 § 1 

Droit à un tribunal - Procédure administrative - Applicabilité de l'article 6 - Existence d'un 
droit défendable reconnu en droit interne - Conditions d'accès à une profession - Convention 
internationale - Réciprocité - Juridiction s'estimant liée par l'avis d'un ministre - Renvoi 
préjudiciel d'une juridiction à un ministre - Consultation par une juridiction du ministre des 
Affaires étrangères sur l'application d'un traité par l'Etat coconlraclant - Avis d'un ministre 
déterminant pour l'issue d'un contentieux juridictionnel, insusceplible de recours et non soumis 
au principe du contradictoire - Juridiction refusant d'exercer sa compétence de pleine juridiction 

Article 34 

Victime - Examen de la question du maintien de la qualité de «victime» - Absence de 
reconnaissance implicite ou explicite de la violation alléguée par les autorités et juridictions 
nationales - Réparation partielle de la violation alléguée 

* 

La requérante, de nationalité française, titulaire du diplôme d'Etal algérien de 
docteur en médecine, sollicita son inscription au tableau de l'ordre des médecins 
français. Cette inscription lui fut refusée car elle ne disposait pas du diplôme 
français de docteur en médecine, condition exigée par le code de la santé 
publique. La requérante renouvela sa demande en revendiquant cette fois 
l'application des déclarations gouvernementales du 19 mars 1962 relatives à 
l'Algérie, dites «accords d'Evian», et notamment des dispositions de l'article 5 de 
la déclaration gouvernementale relative à la coopération culturelle entre la France 
et l'Algérie, qui pose le principe d'une équivalence de plein droit entre diplômes 
français et algériens sous réserve du caractère similaire des cursus suivis. La 
demande fut rejetee par l'ordre des médecins ce qui amena la requérante à saisir 
le Conseil d'Etat d'un recours pour excès de pouvoir. A la demande du Conseil 
d'Etat, le ministère des Affaires étrangères déposa des observations. Il y indiquait 
qu'au moment des faits les stipulations de l'article 5 n'étaient pas mises en œuvre 
par les autorités algériennes, lorsqu'elles étaient saisies de demandes de 
ressortissants français titulaires de diplômes délivrés en France, de sorte que ces 
stipulations n'étaient pas susceptibles de s'appliquer au bénéfice de la requérante. 
Ayant pris connaissance de ces observations, la requérante produisit au Conseil 
d'Etat des attestations émanant de diverses autorités algériennes et établissant 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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la reconnaissance de la validité de plein droit en Algérie de diplômes obtenus en 
France par des praticiens français. En avril 1999, le Conseil d'Etat rejeta le recours 
de la requérante, au motif que le ministre des Affaires étrangères avait affirmé 
que l'article 5 de la déclaration gouvernementale de 1962 ne pouvait être regardé 
comme étant en vigueur à la date de la décision at taquée, faute d'application 
réciproque par l'Algérie. Entre-temps, la requérante avait obtenu l'autorisation 
d'exercer la médecine en France au titre de l'année 1997 par un arrêté 
ministériel de janvier 1999 fondé sur le code de la santé publique. C'est en avril 
1999 qu'elle fut inscrite au tableau de l'ordre des médecins au titre de l'année 
1997. 

Article 6: a) Quant à la question du maintien de la qualité de «victime» de la 
requérante à la suite de l'obtention de l'autorisation d'exercer la médecine en 
France : aucune des autorités compétentes n'a reconnu explicitement, ni même 
de façon implicite, une violation de l'article 6 § 1 de la Convention dont se plaint 
la requérante dans sa requête. De plus, l'autorisation d'exercer la médecine en 
France n'a pas fait disparaître en substance le défaut d'équité allégué de la 
procédure suivie devant le Conseil d'Etat du fait du renvoi à titre préjudiciel au 
ministre des Affaires étrangères. Même à considérer que l'autorisation d'exercer 
la médecine en France obtenue par la requérante vaut réparation, cette 
autorisation n'a été accordée qu'en 1999 au titre de l'année 1997, alors (pie la 
procédure dont la requérante se plaint avait été engagée dès 1995, de sorte que la 
réparation n'a été que partielle. Partant, les autorités nationales n'ayant reconnu, 
ni expressément ni en substance, ni réparé intégralement la violation alléguée par 
la requérante, celle-ci reste habilitée à se prétendre «victime», 
b) Quant à l'applicabilité de l'article 6 § 1 : lorsqu'une législation subordonne à 
certaines conditions l'admission à une profession et que l'intéressé y satisfait, ce 
dernier possède un droit d'accès à ladite profession. En l'espèce, le litige concernait 
la mise en œuvre de l'article 5 de la déclaration gouvernementale de 1962. Le code 
de la santé publique pose comme condition d'accès à la profession de médecin en 
France, outre la condition de nationalité, la détention de diplômes, sachant que sur 
ce dernier point le ministre chargé de la santé peut autoriser individuellement à 
exercer la médecine un certain nombre de praticiens qui ne remplissent pas les 
conditions légales. La requérante faisait valoir que, par application de l'article 5 
de la déclaration gouvernementale de 1962, elle satisfaisait aux exigences pour 
être inscrite directement au tableau de l'ordre des médecins en France; remplis­
sant la condition de nationalité, la requérante soutenait qu'elle satisferait égale­
ment à la deuxième condition si lui était reconnue une équivalence de diplôme, 
tirée d'un traité international. La déclaration gouvernementale de 1962 devant 
être considérée comme une convention internationale selon la jurisprudence 
du Conseil d'Etat, ses dispositions prévalent en principe sur la loi nationale. Il 
s'ensuit que la requérante pouvait raisonnablement soutenir que, si l'article 5 de 
la déclaration gouvernementale avait été regardé comme en vigueur, le diplôme 
algérien qu'elle avait obtenu en 1969 aurait dû être déclaré valable de plein droit 
en France, lui permettant ainsi de satisfaire à la condition de diplôme fixée par le 
code de la santé publique. La requérante aurait alors eu le droit d'être inscrite 
directement au tableau de l'ordre et d'exercer la médecine en France. En bref, la 
requérante pouvait de manière défendable prétendre que le droit français lui 
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reconnaissait un droit à inscription au tableau de l'ordre des médecins et donc à 
l'exercice de la médecine en France. Partant , l'article 6 s'applique, 
c) Quant au droit à un «tr ibunal»: le Conseil d'Etat, conformément à sa propre 
jurisprudence, s'en remit entièrement à une autorité relevant du pouvoir exécutif 
pour résoudre le problème d'applicabilité des traités qui lui était posé. Or, même si 
la consultation du ministre par le Conseil d'Etat pour l'appréciation de la condition 
de réciprocité peut paraître nécessaire, cette juridiction, par sa pratique du renvoi 
préjudiciel quant à l'applicabilité d'un traité, s'est obligée à suivre systématique­
ment l'avis du ministre, c'est-à-dire d'une autorité qui lui est extérieure, et qui 
se trouve en outre relever du pouvoir exécutif, sans soumettre cet avis à la 
critique ni à un débat contradictoire. L'interposition de l'autorité ministérielle, 
qui fut déterminante pour l'issue du contentieux juridictionnel, ne se prêtait en 
effet à aucun recours de la part de la requérante, qui n'a d'ailleurs eu aucune 
possibilité de s'exprimer sur l'utilisation du renvoi préjudiciel ou sur le libellé de 
la question, ni de faire examiner ses éléments de réponse à cette question, ni de 
pouvoir ainsi répliquer au ministre, le cas échéant de façon utile, voire décisive aux 
yeux du juge. En fait, la requérante, lorsqu'elle a eu connaissance des observations 
du ministre des Affaires étrangères, a produit devant le Conseil d'Etat plusieurs 
éléments factuels tendant à prouver que la déclaration gouvernementale de 1962, 
selon elle, avait bien été appliquée par le gouvernement algérien. Or ces éléments 
n'ont même pas été examinés par le Conseil d'Etat, qui n'a donc pas voulu en 
évaluer le bien-fondé. Il a considéré qu'il ne lui appartenait pas d'apprécier si 
l'Algérie avait mis en œuvre la déclaration gouvernementale de 1962, ni de tirer 
lui-même les conséquences de l'éventuelle inapplication de ce texte; il s'est fondé 
exclusivement sur l'avis du ministre des Affaires étrangères. Ce faisant, le Conseil 
d'Etat s'est considéré comme lié par cet avis; il s'est ainsi privé volontairement de 
la compétence lui permettant d'examiner et de prendre en compte des éléments 
de fait qui pouvaient être cruciaux pour le règlement in concrelo du litige qui lui 
était soumis. Dans ces conditions, la requérante ne peut passer pour avoir eu 
accès à un tribunal ayant ou s'étant reconnu une compétence suffisante pour se 
pencher sur toutes les questions de fait et de droit pertinentes pour statuer sur ce 
litige, soit un « tribunal » de pleine juridiction. 
Conclusion : violation (six voix contre une). 

Article 41 : la Cour accorde à la requérante une somme pour le dommage moral 
subi. 
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En l 'af fa ire C h e v r o l c. F r a n c e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( d e u x i è m e sec t ion) , 

s i égean t en u n e c h a m b r e composée de : 

M M . A . B . BAKA,président, 

J . -P . COSTA, 

GAUKURJÔRUNDSSON, 

L. LOUCAIDES, 

C . BÎRSAN, 

M . UGREKHELIDZE, 

M m r A. M U L A R O X I J U £ M , 

et de M . T.L. EARLY,greffier adjoint de section, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e d u conseil les 22 oc tobre 2002 cl 

28 j a n v i e r 2003 , 

R e n d l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à c e t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'origine de l'affaire se t rouve une r e q u ê t e (n" 49636/99) d i r igée 

con t r e la R é p u b l i q u e française et dont u n e r e s so r t i s san te de cet E t a t , 

M"" Y a m i n a Chevro l (« la r e q u é r a n t e » ) , avai t saisi la C o m m i s s i o n 

e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e («la C o m m i s s i o n » ) le 4 m a r s 1996 

en v e r t u de l 'ancien ar t ic le 25 de la Conven t i on de s a u v e g a r d e des Droi t s 

de l ' H o m m e et des L ibe r t é s f o n d a m e n t a l e s (« la C o n v e n t i o n » ) . 

2. La r e q u é r a n t e a l légua i t en pa r t i cu l i e r q u e le renvoi p a r le Conse i l 

d 'E t a t au m i n i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s de la ques t ion préjudicie l le 

re la t ive à la réa l i sa t ion de la condi t ion de réc iproci té d ' un t r a i t é in te r ­

na t iona l , en l 'occur rence une d é c l a r a t i o n g o u v e r n e m e n t a l e du 19 m a r s 

1962 faisant pa r t i e des accords d 'Ev ian , et le fait q u e l ' appréc ia t ion d u 

min i s t r e s ' impose au j u g e sans recours possible des r e q u é r a n t s , const i ­

t u a i e n t u n e ingé rence du pouvoir exécu t i f incompa t ib le avec la qua l i t é de 

« t r i b u n a l » i n d é p e n d a n t et de pleine ju r id i c t ion g a r a n t i e pa r l 'ar t icle 6 § 1 

de la Conven t ion . 

3. La r e q u ê t e a é té t r a n s m i s e à la C o u r le 1" n o v e m b r e 1998, d a t e 

d ' e n t r é e en v igueur du Protocole n" 1 1 à la Conven t i on (ar t ic le 5 § 2 

dudi t P ro toco le ) . 

4. La r e q u ê t e a é t é a t t r i b u é e à la p r e m i è r e sect ion de la C o u r 

(ar t ic le 52 § 1 du r è g l e m e n t ) . Au sein de celle-ci, la c h a m b r e c h a r g é e 

d ' e x a m i n e r l 'affaire (ar t ic le 27 § 1 de la Conven t i on ) a é t é cons t i t uée 

c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 26 § 1 du r è g l e m e n t . 

5. Le 1 e r n o v e m b r e 2001 , la C o u r a modifié la compos i t ion de ses 

sec t ions (ar t ic le 25 § 1 du r è g l e m e n t ) . La p r é s e n t e r e q u ê t e a é t é a t t r i ­

buée à la d e u x i è m e sect ion ainsi r e m a n i é e (ar t ic le 52 § 1). 
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6. P a r une décis ion du 4 j u i n 2002, la c h a m b r e a déc la ré la r e q u ê t e 

recevable et a e s t i m é nécessa i re d e t e n i r u n e a u d i e n c e su r le b ien-fondé 

de la r e q u ê t e . 

7. Le 17 oc tobre 2002, la c h a m b r e a d e m a n d é q u e les pa r t i e s r é p o n d e n t 

lors de l ' aud ience à de nouvel les ques t ions c o n c e r n a n t la qua l i t é d e 

« v i c t i m e » de la r e q u é r a n t e a u sens de l 'ar t icle 34 de la Conven t ion et 

l 'appl icabi l i té de l 'ar t icle 6 § 1 de la C o n v e n t i o n à la p r o c é d u r e l i t ig ieuse . 

H. L ' a u d i e n c e s'est dé rou l ée en public au Pala is des Dro i t s de 

l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 22 oc tobre 2002 (ar t ic le 59 § 2 du r è g l e m e n t ) . 

O n t c o m p a r u : 

- pour le Gouvernement 

M. A. BUCHET, sous -d i r ec t eu r des dro i t s de l ' h o m m e , 

d i rec t ion d e s affaires j u r i d i q u e s 

du m i n i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s , agent, 

M""' B. JARREAU, consei l ler de t r i buna l a d m i n i s t r a t i f 

d é t a c h é à la sous-di rec t ion des dro i t s de l ' h o m m e , 

d i rec t ion des affaires j u r i d i q u e s 

du m i n i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s , conseil; 

- pour la requérante 

M. B. TABAKA, spécial is te en droi t des ac tes admin i s t r a t i f s , 

j u r i s t e «knowledge manager» 

chez Landwel l & P a r t n e r s , Pa r i s , conseil. 

9. La r e q u é r a n t e é ta i t p r é s e n t e à l ' aud ience . La C o u r a e n t e n d u 

M. T a b a k a et M . B u c h e t e n leurs d é c l a r a t i o n s ainsi q u ' e n leurs r éponses 

à des ques t i ons des j u g e s . 

E N F A I T 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

10. Le 17 février 1987, la r e q u é r a n t e , t i tu la i re du d ip lôme d 'E ta t 

a lgé r i en de d o c t e u r en médec ine o b t e n u en 1969 à l 'univers i té d 'Alger , 

sollicita son inscr ip t ion au t ab l eau du conseil d é p a r t e m e n t a l de l 'o rdre 

des médec ins des Bouches -du -Rhône . 

11. Le conseil d é p a r t e m e n t a l r e j e t a sa d e m a n d e au mot i f q u e , b ien 

que f rançaise , elle ne d isposa i t pas du d ip lôme français de d o c t e u r en 

m é d e c i n e . Pa r la su i t e , la r e q u é r a n t e sollicita onze fois, en vain, 

l ' au to r i sa t ion du m i n i s t r e c h a r g é de la s a n t é pub l ique sur le f o n d e m e n t 

de l 'ar t icle L. 356, 2", a l inéa 3, d u code de la s a n t é pub l ique . 
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12. Le 1" j u in 1995, l ' in té ressée p r é s e n t a une nouvelle d e m a n d e 

d e v a n t le conseil d é p a r t e m e n t a l en se r é c l a m a n t d e l ' appl ica t ion des 

déc l a ra t ions g o u v e r n e m e n t a l e s du 19 m a r s 1962 re la t ives à l 'Algérie, 

d i tes «accords d ' E v i a n » , et n o t a m m e n t de la déc l a r a t i on gouverne ­

m e n t a l e re la t ive à la coopéra t ion cu l tu re l l e en t r e la F r a n c e et l 'Algérie 

(ci-après « la déc la ra t ion g o u v e r n e m e n t a l e de 1962») don t l 'ar t icle 5 du 

t i t r e I d ispose : 

«Les gracies et diplômes d'enseignement délivres en Algérie et en France, dans les 

mêmes conditions de programmes, de scolarité et d 'examens, sont valables de plein 

droit dans les deux pays.» 

13. Sa d e m a n d e fut re je téc le 16 j u i n 1995 pa r le conseil d é p a r t e ­

m e n t a l de l 'ordre des médec ins des Bouches -du -Rhône qui lui refusa 

l ' inscr ipt ion au t a b l e a u . 

14. La r e q u é r a n t e c o n t e s t a ce refus a u p r è s d u conseil r ég iona l de 

l 'ordre des médec in s de Provence-Alpes -Côte d 'Azur -Corse . P a r une 

décision en d a t e du 17 d é c e m b r e 1995, celui-ci conf i rma ledit refus. 

15. Le 13 février 1996, la r e q u é r a n t e saisit la sec t ion disc ipl inai re du 

conseil na t iona l de l 'ordre des médec ins . Pa r une décision du 20 m a r s 

1996, celle-ci r e j e t a la r e q u ê t e au mot i f n o t a m m e n t q u e les énonc ia t ions 

de l 'ar t icle 5 de la déc l a r a t i on g o u v e r n e m e n t a l e de 1962 ne s a u r a i e n t à 

elles seules ouvri r le droi t d ' e x e r c e r la médec ine en F r a n c e à tous 

les d ip lômés de l 'univers i té a lgé r i enne ayan t o b t e n u leur d ip lôme 

p o s t é r i e u r e m e n t à ce t t e d a t e et ne s a u r a i e n t , p a r su i t e , fonder une 

d e m a n d e d ' inscr ip t ion . 

16. Le 3 j u i n 1996, la r e q u é r a n t e forma un r ecour s pour excès de 

pouvoir con t re ce t t e décision a u p r è s du Consei l d 'E t a t . 

17. Le 29 oc tobre 1998, à la d e m a n d e d u Consei l d ' E t a t , le m i n i s t è r e 

des Affaires é t r a n g è r e s , d i rec t ion des affaires j u r i d i q u e s , fit pa r t de ses 

observa t ions sur le r ecours de la r e q u é r a n t e . Le m é m o i r e fut ainsi rédigé : 

«Ce recours appelle de ma part les observations suivantes, qui comme vous en avez 

émis le souhait, portent sur les stipulations de l'article 5 de la déclaration gouver­

nementale du 19 mars 1962 relative à la coopération culturelle entre la France et 

l'Algérie, Figurant au nombre des déclarations constituant les «accords d'Evian». (...) 

1. La nature de ces stipulations 

Le Conseil d'Etat, s tatuant au contentieux, a déjà eu à se prononcer sur la nature des 

stipulations contenues dans les «accords d'Evian». Faisant sienne la position du 

Département , il avait estimé que ces accords constituent une convention internatio­

nale (CE 3 1 janvier 1969 Sieur Moraly Rec. 1969 p. 50). 

2. L'applicabilité de ces stipulations 

Les déclarations gouvernementales du 19 mars 1962 ont, après avoir l'ait l'objet d'une 

approbation par voie référendaire, lors du scrutin du 8 avril 1962, été publiées au 

Journal Officiel, dans son édition du 20 avril 1962. Elles sont entrées en vigueur le 
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3 juillet 1962 avec l'échange de lettres entre le Président de la République Française et 
le Président de l'Exécutif provisoire de l 'Etat algérien. 

Aucun acte n'en ayant suspendu l'application, ni n 'étant revenu sur leur contenu, 

lesdites stipulations doivent être regardées comme en vigueur les 17 décembre 1995 et 

20 mars 1996, dates auxquelles les décisions litigieuses (...) ont été prises. 

Cependant, la condition de réciprocité posée à l'article 55 de la Constitution ne 

pouvait être regardée comme remplie à la même époque, puisque les stipulations dont 

il s'agit n'étaient pas mises en œuvre par les autorités algériennes, lorsqu'elles étaient 

saisies de demandes de ressortissants français titulaires de diplômes délivrés en France. 

Elles ne sont donc pas susceptibles de s'appliquer aux faits de l'espèce. 

3. A titre subsidiaire, la portée de ces stipulations 

Les stipulations de l'article 5-1 de la déclaration (...) posent le principe d'une 

équivalence de plein droit entre diplômes français et algériens, sous réserve du carac­

tère similaire des cursus suivis, et ce, sans qu'il soit besoin de textes d'application. 

Lesdites stipulations apparaissent, en raison notamment de la précision de leur 
contenu et de l'absence de renvoi à un acte d'application, comme étant pourvues d'un 
effet direct. 

Pour autant , elles ne sauraient être regardées comme instaurant un droit incondi­

tionnel pour les titulaires de diplômes de médecine algériens à obtenir leur inscription 

au tableau de l'ordre des médecins français. Pour apprécier les candidatures à 

l'inscription au tableau national de l'ordre, il convient de se reporter au droit interne 

en vigueur, notamment aux dispositions de l'article L. 356 et suivants du code de la 

santé publique, dont les exigences excèdent, pour les ressortissants étrangers, la 

production d'un diplôme de médecine français ou d'un diplôme reconnu équivalent, 

puisque les postulants doivent en outre se soumettre à des épreuves d'aptitude profes­

sionnelle. » 

18. Ayant pris conna i s sance de ces obse rva t ions , la r e q u é r a n t e 

produis i t au Conse i l d ' E t a t des a t t e s t a t i o n s é m a n a n t de d iverses 

a u t o r i t é s a l g é r i e n n e s et é t ab l i s san t la r e conna i s s ance d e la val id i té d e 

plein dro i t en Algér ie de d ip lômes o b t e n u s en F r a n c e p a r des p ra t i c i ens 

f rançais . 

19. P a r un a r r ê t du 9 avril 1999 r e n d u c o n t r a i r e m e n t aux conclusions 

de son commissa i r e du G o u v e r n e m e n t , M. R é m y Schwar tz , le Consei l 

d ' E t a t s t a t u a n t au c o n t e n t i e u x re je t a la r e q u ê t e d a n s les t e r m e s su ivan t s : 

«(. . . ) 

En ce qui concerne le moyen tiré de Uartide 5 de la déclaration gouvernementale du 19 mars 1962 

relative à la coopération culturelle entre la France et l'Algérie: 

(...) 

Considérant qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution du 4 octobre 1958: «Les 

traites ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une 

autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son 

application par l 'autre par t ie» ; qu'il n 'appartient pas au juge administratif d'apprécier 

si et dans quelle mesure les conditions d'exécution par l 'autre partie d'un traité ou d'un 

accord sont de nature à priver les stipulations de ce traité ou de cet accord de l 'autorité 
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qui leur est conférée par la Consti tut ion; que, par des observations produites le 

2 novembre 1998, le ministre des affaires étrangères a fait savoir que les stipulations 

précitées de l'article 5 de la déclaration relative à la coopération culturelle entre la 

France et l'Algérie ne pouvaient être regardées comme ayant été en vigueur à la date 

de la décision at taquée dès lors que, à cette date, la condition de réciprocité posée à 

l'article 55 de la Constitution n'était pas remplie; que, par suite, [la requérante] n'est 

pas fondée à invoquer ces stipulations ; 

En ce qui concerne les autres moyens: 

(...) 

Considérant que si [la requérante] soutient que la section disciplinaire du Conseil 

national de l'ordre des médecins a méconnu la directive du Conseil des communautés 

européennes du 21 décembre 1988 relative à la reconnaissance des diplômes, elle 

n'apporte à l'appui de ce moyen aucune précision de nature à permet t re d'en apprécier 

le bien-fondé; que la recommandation du 21 décembre 1988 du Conseil des commu­

nautés européennes ne crée pas d'obligations aux Etats membres dont [la requérante] 

pourrait se prévaloir; 

Considérant que, dès lors que [la requérante] ne justifiait ni de la délivrance du 

diplôme français d'Etat de docteur en médecine ou de celle d'un des diplômes 

énumérés à l'article L. 356-2 du code de la santé publique, ni de l'autorisation 

ministérielle spéciale prévue par l'article L. 356 (...) pour les titulaires de diplômes 

étrangers, elle ne pouvait prétendre à son inscription au tableau; que, par suite, le 

moyen tiré de ce que la section disciplinaire n'aurait pas tenu compte de ses aptitudes 

et de ses fonctions hospitalières et universitaires est inopérant ; 

(•••)» 

20. P a r un a r r ê t é min i s t é r i e l du 22 j a n v i e r 1999 (publ ié au Journal 

officiel de la République française du 30 j a n v i e r 1999), la r e q u é r a n t e fut 

a u t o r i s é e à exe rce r en F r a n c e la profession de m é d e c i n au t i t r e de 

l ' année 1997 et en appl ica t ion des disposi t ions de l 'ar t icle L. 356, 2°, 

a l inéa 3, du code de la s a n t é pub l ique . Se fondant sur ce t t e au to r i sa t ion , 

pa r u n e décision du 12 avril 1999, le conseil d é p a r t e m e n t a l de l 'o rdre des 

médec in s des Bouches -du -Rhône inscrivit la r e q u é r a n t e au t ab l eau . Le 

9 aoû t 1999, ce m ê m e conseil r e c o n n u t les c o m p é t e n c e s de la r e q u é r a n t e 

en ch i ru rg ie o r t h o p é d i q u e en la qua l i f ian t , sur la base de ses t i t res et 

t r avaux , en t a n t q u e m é d e c i n spécial is te en ch i ru rg ie o r t h o p é d i q u e . 

II. LE D R O I T E T LA P R A T I Q U E INTERNES P E R T I N E N T S 

A. C o n s t i t u t i o n 

L'ar t ic le 55 de la C o n s t i t u t i o n est ainsi l ibe l lé : 

«Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont ,dès leur publication, 

une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de 

son application par l 'autre partie.» 
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B. C o d e d e la s a n t é p u b l i q u e (tel q u ' e n v igueur à l ' époque des faits) 

2 1. Pour exe rce r la profession de m é d e c i n en F r a n c e , il faut r é p o n d r e à 

ce r t a ines condi t ions fixées a u x ar t ic les L. 356, L. 356-1 et L. 356-2 du code 

de la s an t é pub l ique . Deux condi t ions essent ie l les sont , d ' u n e p a r t , d ' ê t r e 

titulaire de c e r t a i n s t i t res m e n t i o n n é s à l 'ar t icle L. 356-2 ou de s t a t u t s 

spéc iaux (ar t ic le L. 356, 2", a l inéas I et 2) et , d ' a u t r e pa r t , d 'avoir la 

na t iona l i t é f rançaise (ar t ic le L. 356, 2", a l inéa 2) . U n e t ro i s i ème condi­

t ion est l ' inscr ipt ion au t ab l eau de l 'o rdre (ar t ic le L. 356, 3"). 

22. Il ressor t de ces ar t ic les q u e les p e r s o n n e s « t i tu la i res d 'un d i p l ô m e , 

cert if icat ou a u t r e t i t r e m e n t i o n n é à l 'ar t icle L. 356-2» et « d e na t iona l i t é 

f rançaise ou ressor t i s san t de l 'un des E t a t s m e m b r e s de la C o m m u n a u t é 

é c o n o m i q u e e u r o p é e n n e (...) des a u t r e s E t a t s pa r t i e s à l 'accord sur 

l 'Espace é c o n o m i q u e e u r o p é e n , du M a r o c ou de la Tun i s i e (...)» sont 

inscr i tes d'office au t ab leau de l 'o rdre . L 'ar t ic le L. 356-2 m e n t i o n n e , p o u r 

l 'exercice de la profession de m é d e c i n : «soi t le d ip lôme français d 'E t a t de 

d o c t e u r en médec ine (...) ; soit, si l ' in té ressé est r e s so r t i s san t d 'un E ta t 

m e m b r e de la C o m m u n a u t é e u r o p é e n n e ou d 'un a u t r e E ta t p a r t i e à 

l 'accord su r l 'Espace é c o n o m i q u e e u r o p é e n , un d ip lôme , cert i f icat ou 

a u t r e t i t r e de m é d e c i n dél ivré pa r l 'un de ces E t a t s (...) ». 

23. Le min i s t r e cha rgé de la s a n t é peu t en o u t r e , ap r è s avis d ' u n e 

commiss ion , au to r i s e r ind iv idue l lement d ' a u t r e s p e r s o n n e s à exe rce r la 

médec ine (ar t ic le L. 356, 2", a l inéa 3), et n o t a m m e n t les p e r s o n n e s de 

na t iona l i t é française qui ne sont pas t i tu la i res des t i t res m e n t i o n n é s à 

l 'ar t icle L. 356-2. Le n o m b r e m a x i m u m de ces a u t o r i s a t i o n s est fixé 

c h a q u e a n n é e « p a r a r r ê t é du min i s t r e c h a r g é de la s a n t é en accord avec 

la commiss ion p révue ci-dessus et c o m p t e t enu du m o d e d 'exerc ice de la 

profession ». 

C. J u r i s p r u d e n c e re la t ive a u x t r a i t é s i n t e r n a t i o n a u x 

/. La position du Conseil d'Etat 

21 . La ques t ion de l ' i n t e rp ré t a t i on d 'un t r a i t é i n t e r n a t i o n a l , dont 

le c o n t e n u est a m b i g u ou ince r t a in , fut l o n g t e m p s cons idérée p a r le 

Consei l d 'E t a t c o m m e ne re levan t pas de sa c o m p é t e n c e car il ass imila i t 

ce t t e m a t i è r e à un acte de g o u v e r n e m e n t non d é t a c h a b l e des re la t ions 

i n t e r n a t i o n a l e s et insuscept ib le de recours c o n t e n t i e u x (selon une j u r i s ­

p r u d e n c e c o n s t a n t e depu i s l ' a r rê t Veuve M u r â t , C o m t e s s e de Lipona , du 

23 ju i l le t 1823, Recueil des arrêts du Conseil d'Etat, p. 545) . En p r é s e n c e d 'un 

t ex t e qu ' i l j u g e a i t insuf f i samment clair , le Consei l d 'E t a t s 'en r e m e t t a i t à 

l ' i n t e rp r é t a t i on officielle du m i n i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s (voir auss i 

l ' a r rê t du 3 ju i l le t 1931 Kar l et T o t o S a m é , Sirey 1932-3.129, avec les 

conclusions E t to r i et la no te R o u s s e a u ) . Depu i s l ' a r rê t du Consei l d 'E ta t 
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GISTI du 29 j u i n 1990, la p r a t i q u e du renvoi préjudicie l au min i s t r e a été 

a b a n d o n n é e et le Consei l d 'E t a t i n t e r p r è t e d é s o r m a i s l u i -même les 

accords i n t e r n a t i o n a u x ; s'il recuei l le l'avis du pouvoir exécutif, il ne se 

cons idère pas lié p a r lui (voir l ' a r rê t GISTI du 29 j u i n 1990, Recueil des 

arrêts du Conseil d'Etat, p. 171, et l ' a r rê t de la C o u r d a n s l 'affaire 

Beaumartin c. France du 24- n o v e m b r e 1994, série A n° 296-B, a r r ê t r endu à 

propos d 'un litige t r a n c h é avan t que ce r e v i r e m e n t ait é té o p é r é ) . 

25. En ce qu i conce rne les déc l a r a t i ons g o u v e r n e m e n t a l e s du 19 m a r s 

1962, pa r un a r r ê t d u 31 j a n v i e r 1969 (a r rê t société Mora ly et société 

Maisons Mora ly , Recuei l Lebon , p. 51) , le Consei l d 'E ta t a j u g é qu 'e l les 

doivent ê t r e r e g a r d é e s c o m m e c o n s t i t u a n t une conven t ion i n t e rna t i o ­

nale . La h a u t e j u r i d i c t i on a aff irmé ce poin t a lors qu 'e l l e avai t p rocédé à 

un renvoi préjudicie l au m i n i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s pour i n t e r p r é t e r 

la p o r t é e de ces déc l a ra t ions . Le Consei l d 'E t a t conf i rma ce t t e ju r i s ­

p r u d e n c e , m ê m e a p r è s avoir a b a n d o n n é la p r a t i q u e du renvoi préjudiciel 

en m a t i è r e d ' i n t e r p r é t a t i o n d ' un t r a i t é i n t e r n a t i o n a l (voir n o t a m m e n t 

l ' a r rê t du 25 n o v e m b r e 1998, M™ T e y t a u d , r e q u ê t e n" 182302). 

26. Le r e v i r e m e n t de j u r i s p r u d e n c e opé ré d a n s le cad re de l ' a r rê t 

GISTI préc i té n ' a c e p e n d a n t pas é té t r ansposé à l ' hypothèse de la mise 

en œ u v r e de la réserve de réc iproc i té p révue à l 'ar t ic le 55 de la Cons t i ­

tu t ion . En effet, le Consei l d ' E t a l a cons idéré qu ' i l ne lui a p p a r t e n a i t pas 

d ' app réc i e r si et d a n s quel le m e s u r e les condi t ions d ' exécu t ion pa r l ' au t re 

pa r t i e d 'un t r a i t é ou d ' un accord sont de n a t u r e à pr iver les disposi t ions de 

ce t r a i t é ou de cet accord de l ' au to r i t é qui l eur est conférée par la 

C o n s t i t u t i o n (voir les a r r ê t s d ' a s s emb lée R e k h o u et m in i s t r e du Budge t 

con t re M""' Veuve Belili du 29 mai 1981, Recuei l Lebon, p . 220, et l ' a r rê t 

m i n i s t r e du Budge t con t r e N g u y e n V a n Giao du 27 février 1987, Recuei l 

Lebon , p. 77). Ce sont les seuls a r r ê t s , avec celui de l ' espèce, pa r lesquels le 

Conse i l d 'E t a t s 'est p rononcé sur les moda l i t é s de mise en œ u v r e de la 

c lause de réc iproci té et sur le m a i n t i e n du renvoi pré judic ie l a u min i s t r e 

des Affaires é t r a n g è r e s . 

2. La position de la Cour de cassation 

27. La C o u r de cassa t ion , saisie d ' une ques t i on de réc iproc i té , a dans 

un p r e m i e r t e m p s fait prévaloi r la m ê m e solut ion que celle p réconisée par 

le Consei l d 'E t a t (Cass . cr im. , 2 9 j u i n 1972, Ma ies ,Bul l . crim. n" 227) . Elle a 

précisé par la su i te q u ' e n l ' absence d ' in i t ia t ive prise pa r le g o u v e r n e m e n t 

pour d é n o n c e r u n e conven t ion ou s u s p e n d r e son appl ica t ion (telle q u e , par 

e x e m p l e , u n e no te du min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s publ iée au Journal 

officiel), il n ' a p p a r t i e n t pas aux j u g e s d ' app réc i e r le respec t de la condi t ion 

de réc iproc i té p révue d a n s les r a p p o r t s e n t r e E t a t s pa r l 'ar t icle 55 de 

la C o n s t i t u t i o n (Cass . 1"' civ., 6 m a r s 1984, M m c Kappy , épouse Lisak, 

Revue générale de droit international public 1985, p. 538) . C e t t e j u r i s p r u d e n c e 
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a é té c o n s t a m m e n t m a i n t e n u e depuis lors (Cass . 1" civ., 16 février 1994, 

o r d r e des avoca ts p rès la cour d ' appe l de Pa r i s con t r e Ait Kaci , Bull. cass. 

n" 6 5 ; C a s s . 1"' civ., 23 m a r s 1994, N ' G u y e n Duy T h o n g con t r e Conse i l de 

l 'o rdre des avocats de la Se ine-Sa in t -Denis , Bull. cass. n" 105). 

E N D R O I T 

I. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 6 § 1 DE LA 

C O N V E N T I O N 

28. I n v o q u a n t l 'ar t icle 6 § 1 de la C o n v e n t i o n , la r e q u é r a n t e se plaint 

de la viola t ion de son dro i t à un procès é q u i t a b l e en ra ison de l ' ingérence 

du pouvoir exécutif d a n s les c o m p é t e n c e s ju r id i c t ionne l l e s du Conse i l 

d 'E t a t . L ' in te rpos i t ion de l ' au to r i t é min i s té r ie l l e fut, selon elle, décisive 

pour l ' issue du c o n t e n t i e u x ju r id i c t i onne l et ne se p r ê t a i t à a u c u n recours 

de sa p a r t . 

29. L 'a r t i c le 6 § 1 de la Conven t ion dispose en ses p a r t i e s p e r t i n e n t e s : 

«Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablcmcnt (...) par un 

tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera (...) des contestations 

sur ses droits et obligations de caractère civil (...) » 

A. Q u a l i t é d e « v i c t i m e » d e la r e q u é r a n t e 

30. Le 12 avril 1999, c 'es t -à-dire t rois jours ap rè s l ' a r rê t r e n d u pa r le 

Consei l d 'E t a t , le conseil d é p a r t e m e n t a l de l 'ordre des médec ins des 

Bouchcs -du -Rhône a inscri t la r e q u é r a n t e au t ab leau au t i t r e de l ' année 

1997, lui p e r m e t t a n t a insi d ' e x e r c e r la m é d e c i n e en F r a n c e . Se pose donc 

tou t d ' abo rd la ques t ion de la qua l i t é de « v i c t i m e » de la r e q u é r a n t e au 

sens de l 'ar t icle 34 de la Conven t ion . 

3 1 . La r e q u é r a n t e sou t i en t avoir conservé la qua l i t é de «v ic t ime » de la 

violat ion de la Conven t i on qu 'e l l e a l l ègue . Se fondant sur la j u r i s p r u d e n c e 

de la C o u r (Liidi c. Suisse, a r r ê t du 15 j u i n 1992, série A n° 238, p. 18, § 34) , 

elle r appe l l e q u ' u n e décis ion ou une m e s u r e favorable ne peut suffire 

à r e t i r e r la qua l i t é de « v i c t i m e » q u e si les a u t o r i t é s na t iona le s on t 

r econnu , exp l i c i t emen t ou en s u b s t a n c e , puis r é p a r é la violat ion de la 

Conven t i on . O r , selon la r e q u é r a n t e , la F r a n c e n ' a pas r é p a r é i n t ég ra l e ­

m e n t les conséquences , n o t a m m e n t f inancières , de l ' absence de r econna i s ­

sance de son d ip lôme de médec in . Elle soul igne , à cet égard , q u e depu i s 

le 1" août 1986, d a t e de son a r r ivée en F r a n c e , j u s q u ' e n 1999 elle n ' a 

pu effectuer un seul ac te ch i rurg ica l pu i squ 'e l l e ne disposait pas de 

l ' au to r i sa t ion d ' exe rce r . M ê m e lorsqu 'e l le a o b t e n u c e t t e au to r i s a t i on , en 

1999, elle n ' a pas pu , c o m p t e t e n u d e son â g e ( c inquan te - sep t a n s alors) e t 

n ' ayan t pas p r a t i q u é depu i s t re ize ans , s ' ins ta l ler à son c o m p t e ou i n t é g r e r 
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u n e équ ipe ch i ru rg ica le . Elle n 'a pu o b t e n i r q u ' u n con t r a t t e m p o r a i r e 

« é v e n t u e l l e m e n t r enouve lab l e» , qui ne co r r e spond pas , selon elle, à ses 

qua l i t é s profess ionnel les et à ses ré fé rences . Elle cons idère avoir subi en 

198(3 un blocage profess ionnel q u e son inscr ip t ion au t ab leau de l 'o rdre en 

1999 n ' a u r a i t pas r é p a r é . Elle a joute qu 'e l le ne se p la in t pas s e u l e m e n t de 

ne pas avoir pu exe rce r la m é d e c i n e , mais é g a l e m e n t d 'avoir é té j u g é e par 

un t r ibuna l qu i n ' é t a i t pas i n d é p e n d a n t et i m p a r t i a l en ra ison d u renvoi 

au min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s de l ' appréc ia t ion d ' une q u e s t i o n de 

droi t essen t ie l le . Elle e s t i m e , d a n s ces condi t ions , pouvoir se p r é t e n d r e 

« v i c t i m e » . 

32. Le G o u v e r n e m e n t re je t te ce t t e t hèse . Il expose q u e , à la su i te de 

l ' a r r ê t é min i s t é r i e l du 22 j a n v i e r 1999, la r e q u é r a n t e a eu , d e p u i s le 

12 avril 1999, la possibil i té d ' exe rce r la m é d e c i n e en F r a n c e à t i t re 

l ibéral . Il s ' ensui t q u e l ' un ique conséquence d o m m a g e a b l e re levée par 

l ' i n té ressée , à savoir le non-exerc ice de la profession de médec in , a 

d i spa ru depu i s le 12 avril 1999. 

33. Le G o u v e r n e m e n t en dédu i t q u e l ' a r r ê t é min i s té r i e l du 22 janvier 

1999 r épond aux exigences de la j u r i s p r u d e n c e de la C o u r sur la p e r t e de 

la qua l i t é de v ic t ime , m ê m e s'il a conscience q u e la C o u r a de la no t ion de 

v ic t ime u n e concep t ion assez l a rge (Amuurc. France, a r r ê t d u 25 j u i n 1996, 

Recueil des arrêts et décisions 1996-III, p. 846, § 36, et Association Ekin c. France, 

n" 39288/98, §§ 37 et 38, C E D H 2001-VIII) et a d m e t avec difficulté que la 

qua l i t é de v ic t ime puisse se p e r d r e en cours d ' i n s t ance . Bien q u e l ' a r rê té 

p réc i té n ' a i t pas , de p r i m e abord , un lien d i rec t avec la violat ion a l léguée 

puisqu ' i l ne p o r t e pas su r les règ les d u procès é q u i t a b l e d o n t la r e q u é r a n t e 

invoque le non- respec t , il n ' en offre pas moins , selon le G o u v e r n e m e n t , 

u n e solut ion définit ive et non équ ivoque au li t ige au bénéfice de la 

r e q u é r a n t e , d a n s la m e s u r e où il l ' au tor i se à exe rce r la profession d e 

médec in . 

34. O n ne s a u r a i t , poursu i t le G o u v e r n e m e n t , s 'en t en i r à une 

concept ion formal is te de la no t ion de v i c t i m e : il s 'agit e s sen t i e l l emen t 

de s ' a s su re r q u ' e n subs t ance la violat ion a l léguée a ef fec t ivement et 

t o t a l e m e n t d i s p a r u . O r tel se ra i t b ien le cas en l ' espèce, p u i s q u e la 

r e q u é r a n t e a é té au to r i sée à exe rce r la profession de médec in et ne 

r i sque pas la r emise en cause de ce t t e au to r i s a t i on . Elle ne subit donc 

plus les c o n s é q u e n c e s néga t ives de la décis ion i n t e r n e et le l i t ige, qui 

d o n n a lieu à la p rocédure dont l ' i n té ressée con te s t e l ' équ i té , est 

a u j o u r d ' h u i dé f in i t i vemen t résolu . 

35. Le G o u v e r n e m e n t est d 'avis que r e c o n n a î t r e la qua l i t é de 

« v i c t i m e » à la r e q u é r a n t e rev iendra i t à cons idé re r q u ' u n e p e r s o n n e peu t 

c o n t i n u e r à se p l a ind re du c a r a c t è r e i néqu i t ab l e d ' u n e p r o c é d u r e , m ê m e si 

l ' issue de l 'affaire lui est favorable . Le G o u v e r n e m e n t conc lu t que la 

r e q u é r a n t e ne sau ra i t p r é t e n d r e avoir encore la qua l i t é de « v i c t i m e » car, 

si le 9 avril 1999 elle a vu sa r e q u ê t e re je tée p a r le Consei l d 'E t a t , trois 



1 7 1 ARRÊT CHEVROL c. FRANCE 

j o u r s plus t a r d elle é ta i t en m e s u r e d ' e x e r c e r la profession qu 'e l le 

r evend iqua i t devan t ce t t e ju r id i c t ion . 

36. La C o u r rappe l le qu 'e l l e a aff irmé à m a i n t e s repr i ses que , pa r 

« v i c t i m e » , l ' a r t ic le 34 (ar t ic le 25 de la C o n v e n t i o n avan t le 1" n o v e m b r e 

1998) «dés igne la p e r s o n n e d i r e c t e m e n t conce rnée pa r l 'acte ou l 'omission 

l i t igieux (...) ». P a r t a n t , une décision ou u n e m e s u r e favorable au 

r e q u é r a n t ne suffit en pr inc ipe à lui r e t i r e r la qua l i t é de « v i c t i m e » q u e si 

« les a u t o r i t é s na t iona le s ont r econnu , exp l i c i t emen t ou en s u b s t a n c e , puis 

r é p a r é la v io la t ion de la C o n v e n t i o n » (voir, n o t a m m e n t , E c k l e c . Allemagne, 

a r r ê t du 15 ju i l le t 1982, série A n" 5 1 , pp. 30-31 et 32, §§ 66 et 69, et 

Inze c. Autriche, a r r ê t du 28 oc tobre 1987, sér ie A n" 126, p . 16, § 32, ou 

encore Association Ekin c. France ( d é c ) , n" 39288/98, 18 janvier 2000, et 

a r r ê t p réc i t é d a n s la m ê m e affaire, §§ 37 et 38) . 

37. D a n s la m e s u r e où la r e q u é r a n t e se p la in t d ' u n e viola t ion de 

l 'ar t icle 6 § 1 de la C o n v e n t i o n , il y a lieu, dès lors, de r e c h e r c h e r si les 

a u t o r i t é s na t iona le s ont c o n s t a t é une telle viola t ion e t , d a n s l 'aff i rmative, 

si elles y on t r e m é d i é . 

38 . En l 'espèce, la C o u r relève que , dès le 17 février 1987, la 

r e q u é r a n t e a sollicité l ' au to r i sa t ion d ' exe rce r en F rance la profession de 

médec in , d ' abord a u p r è s du conseil de l 'ordre puis , à onze r ep r i ses , a u p r è s 

du min i s t r e c h a r g é de la s a n t é . P a r a l l è l e m e n t , la r e q u é r a n t e avai t lancé 

en 1995, devan t le conseil de l 'o rdre , u n e p r o c é d u r e fondée sur l 'ar t icle 5 

de la déc l a r a t i on g o u v e r n e m e n t a l e de 1962. La C o u r observe que l ' issue de 

ce t t e p r o c é d u r e fut défavorable à la r e q u é r a n t e , pu i squ 'e l l e s 'est t e r m i n é e 

pa r l ' a r rê t r e n d u le 9 avril 1999 pa r le Conse i l d 'E t a t , qui a re je té sa 

r e q u ê t e . C 'es t d u défau t d ' équ i t é de c e t t e d e r n i è r e p r o c é d u r e q u e la 

r e q u é r a n t e se p la in t devan t la Cour . 

39. Après douze refus, l ' au to r i sa t ion d ' e x e r c e r la profession de 

médec in a é t é finalement accordée à la r e q u é r a n t e p a r l ' a r r ê t é min i s t é ­

riel du 22 j a n v i e r 1999 au t i t r e de l ' année 1997. C e t a r r ê t é a é té pris en 

app l i ca t ion des d ispos i t ions d e l 'ar t ic le L. 356, 2", a l inéa 3 , d u code d e 

la s a n t é pub l i que qui prévoit u n e p rocédure visant à a u t o r i s e r indivi­

d u e l l e m e n t c e r t a i n e s p e r s o n n e s qui ne r emp l i s s en t pas les condi t ions 

h a b i t u e l l e m e n t r equ i ses à exe rce r la m é d e c i n e ( p a r a g r a p h e s 21 à 23 

c i -dessus) . 

40. O r la C o u r c o n s t a t e q u e cet a r r ê t é min i s t é r i e l a é t é publ ié a u 

Journal officiel n" 25 du 30 j a n v i e r 1999 (p. 1582) d a n s le cad re de m e s u r e s 

nomina t i ve s . L ' a r r ê t é se bo rne à m e n t i o n n e r une liste de n o m s de 

p e r s o n n e s au to r i s ée s à exe rce r en F r a n c e la profession de médec in . 

A n t é r i e u r à l ' a r rê t du Consei l d 'E t a t , il ne pouvait à l 'évidence 

m e n t i o n n e r l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t i on faite pa r cet 

a r r ê t , ni à plus forte raison c o n s t a t e r , le cas é c h é a n t , la violat ion dudi t 

a r t ic le . Q u a n t à l ' inscr ipt ion de la r e q u é r a n t e au t a b l e a u , pr ise sur le 

f ondemen t de cet a r r ê t é le 12 avril 1999, t rois j o u r s ap rès l ' a r rê t du 
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Consei l d ' E t a t , elle n 'a , semble- t - i l , a u c u n e m e n t é té inf luencée d a n s un 

sens ou d a n s l ' a u t r e p a r celui-ci. La C o u r no t e enfin q u e , loin de déc ider 

le non-l ieu à s t a t u e r sur la r e q u ê t e de l ' i n t é ressée , le Consei l d 'E ta t l'a 

l og iquement r e j e t ée , i nd iquan t ainsi q u e le litige avait conservé son objet 

en dépi t de l ' i n te rven t ion de l ' a r r ê t é du 22 j a n v i e r 1999. 

4 L De ce qui p récède , il ressor t q u ' a u c u n e des a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s 

n ' a r e c o n n u e x p l i c i t e m e n t , ni m ê m e d e façon impl ic i te , u n e violation 

de l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t ion . De p lus , l ' au to r i sa t ion d ' e x e r c e r la 

médec ine en F r a n c e n ' a pas fait d i s p a r a î t r e en subs t ance le défaut 

d ' équ i t é a l l égué de la p r o c é d u r e suivie d e v a n t le Conse i l d 'E t a t du fait du 

renvoi à t i t r e préjudiciel au min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s . 

42 . L 'on p o u r r a i t , tou t a u p lus , cons idé re r q u e l ' au to r i sa t ion d ' exe rce r 

la m é d e c i n e en F r a n c e o b t e n u e par la r e q u é r a n t e vaut r é p a r a t i o n . 

Toutefo is , ce t t e au to r i s a t i on n ' a é té accordée q u ' e n 1999 au t i t re de 

l ' année 1997, alors q u e la p r o c é d u r e d o n t l ' i n té ressée se plaint avait é té 

e n g a g é e dès 1995. Pa r c o n s é q u e n t , m ê m e en a d m e t t a n t qu ' i l y ait eu 

r é p a r a t i o n , elle n ' a é té q u e par t i e l l e . 

43 . En bref, les a u t o r i t é s na t i ona l e s n ' ayan t r econnu , ni e x p r e s s é m e n t 

ni en s u b s t a n c e , ni r é p a r é i n t é g r a l e m e n t la violat ion a l léguée p a r la 

r e q u é r a n t e , celle-ci r es te habi l i t ée à se p r é t e n d r e « v i c t i m e » au sens d e 

l 'ar t icle 34 de la Conven t i on . 

B. A p p l i c a b i l i t é d e l 'art ic le 6 § 1 de la C o n v e n t i o n 

44. D ' a p r è s la j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e de la Cour , l 'ar t icle 6 § 1 de la 

Conven t i on ne t rouve à s ' app l ique r q u e s'il exis te une « c o n t e s t a t i o n » 

rée l le et s é r i euse (Sporrong et Ldnnroth c. Suède, a r r ê t d u 23 s e p t e m b r e 

1982, sér ie A n" 52, p . 30, § 81) p o r t a n t sur des «d ro i t s et obl iga t ions de 

c a r a c t è r e civil». La con te s t a t i on peut c o n c e r n e r auss i b ien l 'exis tence 

m ê m e d ' un dro i t q u e son é t e n d u e ou ses moda l i t é s d 'exerc ice (voir 

n o t a m m e n t Zander c. Suède, a r r ê t du 25 n o v e m b r e 1993, série A n" 279-B, 

p . 38 , § 22) et l ' issue de la p r o c é d u r e doi t ê t r e d i r e c t e m e n t d é t e r m i n a n t e 

pour le droi t en q u e s t i o n , l 'ar t icle 6 § 1 ne se c o n t e n t a n t pas , p o u r e n t r e r 

e n j e u , d 'un lien t énu ni de r épe rcuss ions lo in ta ines (voir n o t a m m e n t les 

a r r ê t s Masson et Van Zon c. Pays-Bas du 28 s e p t e m b r e 1995, sér ie A n" 327-A, 

p. 1 7, § 44, et Fayed c. Royaume-Uni du 21 s e p t e m b r e 1994, sér ie A n" 294-B, 

pp . 45-46, § 56) . La C o u r est donc aussi a p p e l é e à e x a m i n e r si l 'ar t ic le 6 d e 

la Conven t i on t rouve à s ' app l iquer d a n s le c ad re de la p r o c é d u r e engagée 

d e v a n t le consei l de l 'o rdre en 1995. 

45. La r e q u é r a n t e r appe l l e q u e les deux condi t ions essent ie l les pour 

pouvoir exe rce r la profession de m é d e c i n en F r a n c e sont , d 'une par t , le 

fait d ' ê t r e t i tu l a i r e de c e r t a i n s t i t r e s ou s t a t u t s spéc iaux e t , d ' a u t r e p a r t , 

la na t iona l i t é (ar t ic le L. 356, 2", a l inéas 1 et 2, du code de la san té 
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pub l ique ) . Elle expose qu 'e l le se fondait sur l 'ar t ic le 5 de la déc l a ra t ion 

g o u v e r n e m e n t a l e de 1962, qu i r econna î t u n e va l id i té de plein droi t , d a n s 

les deux pays, des g rades et d ip lômes dél ivrés en Algér ie et en F r a n c e . 

C 'es t p a r l ' appl ica t ion de ce t t e d isposi t ion qu ' e l l e pouvai t p r é t e n d r e à la 

r é u n i o n des deux condi t ions exigées pa r le code de la s a n t é pub l ique et 

donc d i sposer d ' un droi t à exe rce r la m é d e c i n e en F r a n c e . Ainsi , on ne 

sau ra i t c o m p a r e r sa s i t ua t ion d a n s la p r o c é d u r e l i t ig ieuse avec celle 

e x a m i n é e d a n s le c ad re de l 'affaire Delord c. France ( ( d é c ) , n" 63548/00, 

25 avril 2002) , où la d e m a n d e d ' inscr ip t ion au t a b l e a u se fondait sur 

l 'ar t icle L. 356, 2", a l inéa 3. La r e q u é r a n t e conclut à l ' appl icabi l i té en 

l 'espèce de l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t i on . 

46. D ' a p r è s le G o u v e r n e m e n t , au c o n t r a i r e , l 'ar t ic le 6 de la Conven ­

tion n 'es t pas appl icable à la p r o c é d u r e d i l igen tée pa r la r e q u é r a n t e 

d e v a n t les j u r id i c t i ons de l 'o rdre admin is t ra t i f . Il sou t i en t en effet q u ' e n 

l 'espèce il n 'y a ni « c o n t e s t a t i o n » au sens de l 'ar t icle 6 § 1, ni dro i t q u e l'on 

puisse d i re , au moins de m a n i è r e dé fendab le , r econnu en droi t i n t e r n e . 

47. A l 'appui de ce t t e t hèse , il r appe l le , en p r e m i e r lieu, q u e selon la 

j u r i s p r u d e n c e de la C o u r (Van Marie c. Pays-Bas, a r r ê t du 26 juin 1986, 

série A n" 101, pp . 11-12, §§ 32 à 38, et San Juan c. France ( d é c ) , 

n" 43956/98 , C E D H 2002-III) la p r o c é d u r e d ' admis s ion à u n e profession 

é c h a p p e à l 'ar t icle 6 lorsqu 'e l le por te sur l ' éva lua t ion des conna i s sances 

et sur l ' expér ience nécessa i re p o u r exe rce r la profession. Le G o u v e r n e ­

m e n t sou t i en t q u e ce t t e j u r i s p r u d e n c e est t r ansposab l e en l 'espèce, 

p u i s q u e , m ê m e si le litige ne po r t a i t pas d i r e c t e m e n t sur l ' éva luat ion des 

conna i s sances d e la r e q u é r a n t e , il s 'agissai t d ' u n dif férend un ive r s i t a i r e . 

En effet, si l 'accord f ranco-a lgér ien avai t é té déc la ré appl icab le , il a u r a i t 

condui t à l ' e x a m e n des condi t ions d a n s lesquel les la r e q u é r a n t e avait 

o b t e n u ses t i t res et d ip lômes . U n différend de c e t t e n a t u r e ne peu t donc 

pas , selon le G o u v e r n e m e n t , fonder une « c o n t e s t a t i o n » au sens de 

l 'a r t ic le 6 § 1 d e la Conven t i on . 

48. En second lieu, le G o u v e r n e m e n t observe q u e le litige por ta i t sur la 

val idi té d ' un d ip lôme un ivers i t a i re , qui cons t i t ua i t u n e des condi t ions 

p réa l ab le s à l 'exercice en F r a n c e de la profession de méd ec i n . O r , de 

l'avis du G o u v e r n e m e n t , le droi t à exe rce r la m é d e c i n e en F r a n c e n 'es t 

pas un droi t qu i puisse ê t r e , d e façon dé fendab le , r e c o n n u en dro i t 

i n t e r n e . Il relève en effet q u e d a n s u n e affaire t rès s imi la i re au cas 

d ' espèce (voir la décision Delord p réc i tée ) la C o u r a déc la ré que la 

r e q u é r a n t e ne pouvai t p r é t e n d r e avoir un droi t à exe rce r la profession de 

médec in en F r a n c e . Le G o u v e r n e m e n t r econna î t q u e , à la différence du 

cas d ' e spèce , ce t t e affaire se fondait sur l 'ar t icle L. 356, 2", a l inéa 3 , du 

code de la s an t é pub l ique et non sur l 'ar t icle 5 de la déc la ra t ion 

g o u v e r n e m e n t a l e de 1962. Il sou t i en t n é a n m o i n s q u e ce t t e affaire se ra i t 

t r a n s p o s a b l e . Si la d é c l a r a t i o n g o u v e r n e m e n t a l e de 1962 é ta i t appl icable , 

il n ' en r é s u l t e r a i t pas que la r e q u é r a n t e soit t i t u l a i r e d ' un droi t à exe rce r 
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la m é d e c i n e . Elle r e s t e r a i t soumise à la p r o c é d u r e d ' a u t o r i s a t i o n mi­

nis tér ie l le individuel le , pr ise en fonction d 'un q u o t a fixé a n n u e l l e m e n t . 

Il s 'ensui t , selon le G o u v e r n e m e n t , que , c o m m e d a n s l 'affaire Delord 

préc i t é e , l 'ar t ic le 6 de la Conven t i on ne t rouve pas à s ' app l iquer en 

l 'espèce. 

49. La C o u r r appe l l e q u e , selon sa j u r i s p r u d e n c e , « l ' a r t i c l e 6 § 1 vaut 

pour les « c o n t e s t a t i o n s » re la t ives à des « d r o i t s » (de c a r a c t è r e civil) que 

l'on p e u t d i r e , au mo ins de m a n i è r e dé fendab le , r e c o n n u s en droi t i n t e r n e , 

qu ' i ls soient ou non p ro t égés de surcroî t pa r la C o n v e n t i o n » (voir 

n o t a m m e n t les a r r ê t s Editions Périscope c. France, 26 m a r s 1992, sér ie A 

n" 234-B, p . 64, § 35 , et Zander p r é c i t é ) . D e p lus , « l o r s q u ' u n e légis lat ion 

s u b o r d o n n e à c e r t a i n e s condi t ions l ' admiss ion à u n e profession et que 

l ' in té ressé y sat isfai t , ce d e r n i e r possède un droi t d 'accès à ladi te 

p rofess ion» (De Moor c. Belgique, a r r ê t du 23 j u i n 1994, sér ie A n" 292-A, 

p. 15, § 4 3 ) . 

50. D ' e m b l é e , la C o u r relève q u ' e n l 'espèce le l i t ige ne conce rna i t en 

a u c u n e m a n i è r e l ' éva lua t ion des conna i s sances et l ' expér ience nécessa i re 

pour exe rce r la profession de m é d e c i n de la r e q u é r a n t e , qual i f icat ions 

d 'a i l l eurs non con t e s t ée s pa r le G o u v e r n e m e n t . L'objet du différend 

résidai t d a n s la mise en œ u v r e d e l 'ar t ic le 5 de la déc l a r a t i on 

g o u v e r n e m e n t a l e de 1962. 

51 . La C o u r c o n s t a t e q u e la r e q u é r a n t e r e v e n d i q u e l 'accès à la 

profession de m é d e c i n d a n s les condi t ions p révues pa r l 'ar t ic le L. 356, 

1" et 2", du code de la s a n t é pub l ique et q u e le di f férend conce rne bien 

l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 5 de la déc l a r a t i on g o u v e r n e m e n t a l e du 19 m a r s 

1962 re la t ive à la coopéra t ion cu l tu re l l e e n t r e la F r a n c e et l 'Algérie qui , 

c o m m e tous les t r a i t é s ou accords i n t e r n a t i o n a u x , est soumise en F r a n c e à 

u n e condi t ion de réc ip roc i t é . 

52. Il ressor t des d isposi t ions du code de la s an t é pub l ique q u e l 'accès 

à la profession de m é d e c i n est s u b o r d o n n é en F r a n c e à deux cond i t ions : 

la d é t e n t i o n d e c e r t a i n s d ip lômes ou t i t r e s d ' u n e p a r t , et la na t iona l i t é 

d ' a u t r e p a r t (ar t ic le L. 356, 1" et 2", a l inéa 1). Les p e r s o n n e s r éun i s san t 

ces deux condi t ions sont inscr i tes d i r e c t e m e n t au t ab l eau de l 'ordre des 

m é d e c i n s e t on t le d ro i t d ' e x e r c e r la profession d e m é d e c i n en F rance 

(ar t ic le L. 356, 3°), sans q u ' a u c u n n o m b r e m a x i m a l soit fixé. 

53 . P a r a i l leurs , l 'ar t icle L. 356, 2°, a l inéa 3 , du code de la s an t é 

pub l ique prévoi t q u e le m i n i s t r e c h a r g é d e la s a n t é peu t a u t o r i s e r indi­

v idue l l emen t à exe rce r la m é d e c i n e , d a n s la l imite d 'un n o m b r e m a x i m a l 

a n n u e l , les p ra t i c iens qui ne r emp l i s s en t pas les condi t ions légales de 

na t i ona l i t é et de d ip lôme . Il s 'agit donc sans nu l d o u t e d ' u n e p r o c é d u r e 

spécif ique d i s t inc te de la p r é c é d e n t e . 

54. C o n f r o n t é e à p lus ieurs échecs , la r e q u é r a n t e fo rmula en 1995 une 

d e m a n d e d i f férente des a u t r e s , non plus fondée sur l 'ar t ic le L. 356, 2°, 

a l inéa 3, ma i s faisant valoir q u e , pa r appl ica t ion de l 'ar t ic le 5 de la 
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déc l a r a t i on g o u v e r n e m e n t a l e de 1962, elle sat isfaisai t aux exigences pour 

ê t r e inscr i te d i r e c t e m e n t au t ab l eau de l 'o rdre . R e m p l i s s a n t la condi t ion 

de na t iona l i t é , la r e q u é r a n t e sou tena i t qu ' e l l e sa t i s fera i t é g a l e m e n t à la 

d e u x i è m e condi t ion si lui é ta i t r e c o n n u e une équ iva lence de d ip lôme , t i rée 

d ' un t r a i t é i n t e r n a t i o n a l . 

55 . La C o u r c o n s t a t e q u e , la déc l a r a t i on g o u v e r n e m e n t a l e de 1962 

d e v a n t ê t r e cons idé rée c o m m e u n e conven t ion i n t e r n a t i o n a l e selon 

la j u r i sp rudence du Consei l d 'E t a t ( p a r a g r a p h e 25 c i -dessus) , ses 

s t ipu la t ions p réva len t en pr inc ipe sur la loi n a t i o n a l e . Il s ' ensui t q u e 

la r e q u é r a n t e pouvai t r a i s o n n a b l e m e n t s o u t e n i r q u e , si l 'ar t ic le 5 de 

la déc l a r a t i on g o u v e r n e m e n t a l e de 1962 avai t é té r e g a r d é c o m m e en 

v igueur , le d ip lôme a lgé r i en qu ' e l l e avait o b t e n u en 1969 a u r a i t dû ê t r e 

déc la ré valable de plein droi t en F rance , lui p e r m e t t a n t ainsi de sat isfai re 

à la condi t ion de d ip lôme fixée pa r le code de la s a n t é pub l ique . La 

r e q u é r a n t e a u r a i t a lors eu le dro i t d ' ê t r e inscr i te d i r e c t e m e n t au t a b l e a u 

de l 'ordre et d ' e x e r c e r la médec ine en F r a n c e . D a n s ces condi t ions et eu 

é g a r d a u x t e r m e s de l 'ar t icle L. 356 du code de la s an t é pub l ique , la C o u r 

cons idère q u e la r e q u é r a n t e pouvai t de m a n i è r e dé fendab le p r é t e n d r e q u e 

le droi t français lui r econna i ssa i t un droi t à inscr ip t ion au t ab l eau de 

l 'ordre des médec ins et donc à l 'exercice de la m é d e c i n e en F r a n c e . 

56. P a r t a n t , l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t i on t rouve à s ' app l iquer . 

C. O b s e r v a t i o n d e l 'art ic le 6 § 1 d e la C o n v e n t i o n 

57. La r e q u é r a n t e relève la s imi l i tude e n t r e les faits d 'espèce et ceux 

de l 'a r rê t Beaumartin p réc i t é . C 'es t le Consei l d ' E t a t qui a d e m a n d é a u 

m i n i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s , de m a n i è r e u n i l a t é r a l e et sans possi­

bili té de recours , de s t a t u e r sur l 'appl icabi l i té d ' un t r a i t é i n t e r n a t i o n a l 

en F r a n c e , et ce a lors q u e la ques t i on de l ' appl ica t ion des s t ipu la t ions des 

accords d 'Evian é ta i t décisive pour l ' issue du c o n t e n t i e u x ju r id i c t ionne l . 

58. De l'avis de la r e q u é r a n t e , le m a i n t i e n de ce renvoi du Consei l 

d ' E t a t au m i n i s t r e cons t i t ue u n e so lu t ion t r ad i t i onne l l e qu i n 'a plus lieu 

d ' ê t r e au jou rd ' hu i . Elle sou t i en t q u ' u n e d is t inc t ion doit ê t r e faite e n t r e les 

ac tes de g o u v e r n e m e n t , qu i é c h a p p e n t à tou t con t rô le j u r id i c t i onne l , et 

d ' a u t r e s ac tes ayant un r appor t avec les re la t ions i n t e r n a t i o n a l e s qu i 

sont sor t is de la ca tégor ie des ac tes de g o u v e r n e m e n t pour re jo indre celle 

d e s décis ions suscep t ib les d e r ecours . Te l est le cas pa r e x e m p l e des 

décisions d ' e x t r a d i t i o n re la t ives au séjour des é t r a n g e r s , sur lesquel les le 

j u g e a d m i n i s t r a t i f in te rv ien t de plus en plus , ce qui le conduit à a p p r é c i e r 

le c o m p o r t e m e n t des E t a t s é t r a n g e r s . Te l sera i t é g a l e m e n t le cas de 

l ' appréc ia t ion de l 'appl icabi l i té des t r a i t é s i n t e r n a t i o n a u x sur le t e r r i ­

toi re f rançais . En effet, c o m p t e t enu du c o n t e x t e j u r i d i q u e ac tue l , la 

décision de ne pas r e c o n n a î t r e l 'appl icat ion d ' u n e convent ion in te r -
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na t iona le ne peu t p lus , selon la r e q u é r a n t e , ê t r e pr ise de façon un i l a t é r a l e 

et isolée sans t en i r c o m p t e des convent ions et règles rég i s san t la com­

m u n a u t é i n t e r n a t i o n a l e . Plus q u e d ' une s imple app réc i a t i on pol i t ique , 

c'est b ien d ' une appréc i a t ion ju r id i c t ionne l l e qu' i l s 'agit , qui devra i t donc 

re lever de la sphè re j ud i c i a i r e . 

59. P a r a i l leurs , selon la r e q u é r a n t e , le fait que l ' app réc ia t ion du 

min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s sur l ' appl ica t ion de la convent ion in te r ­

na t iona l e s ' impose au j u g e , qui en t i re des conséquences a u t o m a t i q u e s , 

n ' e s t p a s c o m p a t i b l e avec l ' i ndépendance de la jur id ic t ion . D e pa r 

ce sys t ème , le min i s t r e est à la fois p a r t i e et j u g e de la solut ion. Ce la 

s'est avéré d a n s le cas de l ' i n té ressée , ca r si celle-ci ne s 'opposai t pas 

d i r e c t e m e n t au min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s mais au min i s t r e cha rgé 

de la s a n t é , ce t t e différence se t rouva i t effacée p a r le fait q u e le min i s t r e 

des Affaires é t r a n g è r e s é ta i t en réa l i té i n t e r r o g é sur une s i tua t ion 

j u r i d i q u e qui impl iqua i t l ' ensemble du g o u v e r n e m e n t . 

60 . D e l 'avis d e la r e q u é r a n t e , son dro i t à un « t r i b u n a l » au sens de 

l 'ar t ic le 6 § 1 de la C o n v e n t i o n a é t é violé, d a n s la m e s u r e où elle n ' a pas 

eu la possibi l i té d 'avoir accès à un o r g a n e ayant la c o m p é t e n c e d ' e x a m i n e r 

t o u t e s les q u e s t i o n s de fait et de dro i t p e r t i n e n t e s p o u r t r a n c h e r le li t ige. 

Elle re lève en effet qu 'e l le a essayé d ' a p p o r t e r p lus ieurs é l é m e n t s au déba t 

qui t e n d a i e n t à d é m o n t r e r q u e les accords d 'Evian on t é té app l iqués par le 

g o u v e r n e m e n t a lgé r i en . O r ces é l é m e n t s n ' a u r a i e n t pas é té pr is en 

c o m p t e . Elle rappe l le q u e , dès qu 'e l l e a eu conna i s sance des observa t ions 

du min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s , elle a p rodui t d e v a n t le Conse i l d 'E ta t 

p lus ieurs a t t e s t a t i o n s de min i s t è r e s a lgé r i ens qui p o r t e n t équ iva lence de 

d ip lômes et consac ren t celle e n t r e le d o c t o r a t de m é d e c i n e dél ivré p a r les 

un ivers i tés f rançaises et celui dél ivré pa r les un ivers i tés a l gé r i ennes . A 

l 'appui de sa thèse sur l ' exis tence d ' une réc iproc i té , elle a cité é g a l e m e n t 

v ingt -sep t a r r ê t é s , pris de 1963 à 1973 pa r le m i n i s t è r e français de 

l 'Educa t ion na t iona l e , dont dix relat i fs à des d ip lômes méd icaux , qu i ont 

consac ré et r econnu c o m m e valables de plein droi t sur le t e r r i t o i r e de la 

R é p u b l i q u e française hui t cent q u a r a n t e - t r o i s d ip lômes ou t i t r e s dél ivrés 

pa r l 'un ivers i té d 'Alger lors des a n n é e s un ive r s i t a i r e s 1962-1963 et 

1971-1972, en appl ica t ion des déc l a ra t ions g o u v e r n e m e n t a l e s du 19 m a r s 

1962 re la t ives à l 'Algérie. Selon la r e q u é r a n t e , un déba t à p ropos de ces 

é l é m e n t s s ' imposai t e t a u r a i t p e r m i s d ' a b o u t i r à u n e solut ion d i f férente 

au l i t ige. 

6 1 . Enfin, la r e q u é r a n t e e s t ime que la j u r i s p r u d e n c e Beaumartin 

préc i t ée doit ê t r e é t e n d u e à l ' e x a m e n de la réc iproci té d ' un t r a i t é in te r ­

na t iona l . A cet é g a r d , elle rappe l le que la fonction de j u g e r doit passe r par 

la déf ini t ion des règles appl icables à un l i t ige. Il rev ient au j u g e de 

d é t e r m i n e r le bloc de légal i té qu i s ' app l ique ra à un li t ige par t i cu l i e r . 

Ainsi , il se ra a m e n é à a p p l i q u e r d e s règles aussi b ien i n t e r n e s q u ' i n t e r ­

na t iona l e s . J u g e r , c'est a p p r é c i e r avan t tou t les é l é m e n t s a p p o r t é s p a r les 
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pa r t i e s , mais é g a l e m e n t l ' ensemble des a u t r e s é l é m e n t s du litige et 

n o t a m m e n t les règles appl icables . Si, pa r e x e m p l e , le j u g e a besoin de 

r ecour i r au min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s , il doit o b l i g a t o i r e m e n t 

app réc i e r la r éponse qui lui se ra c o m m u n i q u é e et ne peu t s ' e s t imer lié 

par la r éponse d o n n é e pa r l 'exécut i f a lors que la solut ion du litige peut 

en d é p e n d r e . S'il ne p rocède pas a ins i , il n ' éva lue pas les é l é m e n t s de fait 

et de droi t po r t é s à sa conna i s sance et n ' a donc pas p l é n i t u d e de 

jur idic t ion. S'il peut recour i r au min i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s , un 

peu c o m m e il a u r a i t r ecours à un e x p e r t , il ne doit en a u c u n cas s ' a r r ê t e r 

aux précis ions a p p o r t é e s par le min i s t r e . En se d é c h a r g e a n t , c o m m e il l'a 

fait, pa r le sy s t ème du renvoi préjudicie l , le Consei l d 'E t a t refuse t ou t e 

p l é n i t u d e de ju r id ic t ion et n 'es t p lus , selon la r e q u é r a n t e , un t r ibuna l 

impar t i a l et i n d é p e n d a n t au sens de la Conven t i on . 

62. Se ré fé ran t à l ' a r rê t Beaumarlin p réc i t é , le G o u v e r n e m e n t rappe l le 

q u e la C o u r a cons idéré q u e , p o u r r é p o n d r e aux exigences de l 'ar t icle 6 § 1 

de la Conven t ion , un t r ibuna l doi t , d ' u n e pa r t , exe rce r une ple ine 

ju r id ic t ion et , d ' a u t r e pa r t , ê t r e i n d é p e n d a n t des pa r t i e s au li t ige et de 

l 'exécutif. 

63. L 'exerc ice de la p l é n i t u d e de ju r id i c t ion p a r un t r ibuna l suppose 

q u e celui-ci ne r enonce à a u c u n e des c o m p o s a n t e s de la fonction d é j u g e r . 

L ' i n d é p e n d a n c e du t r i buna l pa r r a p p o r t a u x p a r t i e s et à l 'exécut i f 

impl ique que , s ' ag issant d 'une ques t i on qui e n t r e d a n s la c o m p é t e n c e du 

t r i buna l , la solut ion d ' un litige ne saura i t lui ê t r e d ic tée ni pa r l 'une des 

p a r t i e s ni pa r u n e a u t o r i t é re levant de l 'exécutif. O r , d ' a p r è s la solut ion 

d é g a g é e dans l 'affaire Beaumartin, les ques t i ons d ' i n t e r p r é t a t i o n des 

n o r m e s i n t e r n a t i o n a l e s e n t r e n t d a n s le c h a m p de la c o m p é t e n c e ju r id ic ­

t ionnel le . Il s 'agit donc de savoir si le plein exerc ice de ce t t e c o m p é t e n c e 

suppose é g a l e m e n t l ' e x a m e n du p r o b l è m e de l ' appl ica t ion r éc ip roque des 

accords i n t e r n a t i o n a u x . 

64. En l 'espèce, le G o u v e r n e m e n t d i s t ingue deux ques t i ons à 
t r a n c h e r : 

1 ) l ' appréc ia t ion de l ' appl ica t ion d ' un accord i n t e r n a t i o n a l pa r un E ta t 

é t r a n g e r est-el le une c o m p o s a n t e nécessa i re de la fonction d é j u g e r ? 

2) le j u g e peut-i l l é g i t i m e m e n t s 'en r e m e t t r e à l ' appréc ia t ion p o r t é e , 

sur ce t t e ques t ion préc ise , pa r u n e a u t o r i t é g o u v e r n e m e n t a l e ? 

65. Selon le G o u v e r n e m e n t , l ' appréc ia t ion de la condi t ion de réci­

proc i té p révue à l 'ar t icle 55 d e la C o n s t i t u t i o n ne peu t ê t r e r e g a r d é e 

c o m m e une c o m p o s a n t e n a t u r e l l e de la fonct ion d é j u g e r . Il sou t i en t q u e 

l ' a r g u m e n t a t i o n de la r e q u é r a n t e repose sur la t r anspos i t ion à son affaire 

de la solut ion a d o p t é e par la C o u r d a n s l 'affaire Beaumartin, ma i s qu 'e l l e 

est i nexac t e , ca r la fonction d ' i n t e r p r é t a t i o n d ' une n o r m e i n t e r n a t i o n a l e 

ne peu t ê t r e ass imi lée à l ' appréc ia t ion de la condi t ion de réc iproc i té . Elle 

n ' e n t r e pas d a n s la c o m p é t e n c e n a t u r e l l e du j u g e . 
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66. C e r t e s , l ' i n t e rp ré t a t ion d e la n o r m e de droi t est l 'une des missions 

essent ie l les du j u g e , don t il ne peut se d é p a r t i r sans « m u t i l e r » la fonction dé­

j u g e r . Aucune ra ison p r a t i q u e ne s 'oppose à ce q u e le j u g e i n t e r p r è t e une 

n o r m e in t e rna t i ona l e , car l ' i n t e rp ré t a t ion relève d 'une d é m a r c h e intellec­

tuelle pour laquel le il est aussi qualifié q u e l ' au tor i té admin i s t r a t ive qui a 

négocié l ' engagemen t i n t e rna t i ona l . En ce d o m a i n e , l 'exper t ise t echn ique 

de la ju r id ic t ion ne saura i t ê t r e t enue pour infér ieure à celle de l 'admi­

n is t ra t ion et ce t t e de rn i è r e peu t , en t an t q u e de besoin, faire conna î t r e au 

j u g e les in ten t ions qui ont é té celles des par t i es au m o m e n t de la négociat ion 

et de la conclusion de l ' e n g a g e m e n t i n t e rna t i ona l en cause . 

67. Ce la n 'est pas le cas, selon le G o u v e r n e m e n t , en m a t i è r e 

d ' app réc i a t i on de la condi t ion de réc iproc i té p révue à l 'ar t ic le 55 de la 

C o n s t i t u t i o n , qui revient à c o n s t a t e r , avec effet rétroact i f , l 'appl icabi l i té 

- ou l ' inappl icabi l i té - d 'un e n g a g e m e n t i n t e r n a t i o n a l , à p a r t i r d ' in­

fo rma t ions re la t ives a u c o m p o r t e m e n t d ' u n E ta t é t r a n g e r . U n e telle 

d é m a r c h e ne re lèvera i t pas de la mission na tu r e l l e du j u g e , pour 

p lus ieurs ra i sons . 

68. Ce la t ien t , en p r e m i e r lieu, au c a r a c t è r e de la d é m a r c h e cpii consiste 

à p o r t e r u n e appréc ia t ion sur l ' a t t i tude d 'un E ta t é t r a n g e r . La ju r id ic t ion 

des t r i b u n a u x français ne s 'exerce q u ' e x c e p t i o n n e l l e m e n t vis-à-vis des 

au to r i t é s é t r a n g è r e s , p o u r des ques t ions de c o m p é t e n c e t e r r i to r i a l e . Le 

j u g e r e s t r e in t d 'a i l leurs de lu i -même son contrôle à l 'égard d 'ac tes qu'il 

n ' e s t i m e pas dé t achab le s de la condui te des re la t ions in t e rna t iona le s 

(CE, Ass, Associat ion G r e e n p e a c e - F rance , 29 s e p t e m b r e 1995, Ree. 

p . 347). D a n s un tel c o n t e x t e , le G o u v e r n e m e n t cons idère q u e l 'apprécia­

t ion du c o m p o r t e m e n t d 'un E t a t é t r a n g e r se r a t t a c h e plus n a t u r e l l e m e n t à 

la mission des au to r i t é s d i p l o m a t i q u e s q u ' à l'office du juge. 

69. En d e u x i è m e lieu, la p a r t i c u l a r i t é de l ' app réc ia t ion d e la réci­

proc i té t i en t à ce q u e les effets qu i en décou len t sont c o m p a r a b l e s à ceux 

p r o d u i t s p a r la suspens ion u n i l a t é r a l e d 'un e n g a g e m e n t . Le fait q u e le 

m i n i s t r e aff irme q u ' u n e convent ion i n t e r n a t i o n a l e n ' é ta i t pas , à l ' époque 

p e r t i n e n t e , app l i quée p a r une a u t r e pa r t i e , a p o u r c o n s é q u e n c e que 

ce t t e convent ion est r e g a r d é e , avec effet rétroact i f , c o m m e ayant é t é 

inappl icable à c e t t e é p o q u e . L 'app l ica t ion d e l ' e n g a g e m e n t i n t e r n a t i o n a l 

souscr i t p a r l 'Eta t f rançais se t rouve donc r e m i s e en cause de la m ê m e 

façon q u e si les a u t o r i t é s f rançaises en ava ien t déc idé u n i l a t é r a l e m e n t la 

suspens ion . Son impac t d i rec t sur la pol i t ique e x t é r i e u r e de la F r a n c e ne 

ferai t a u c u n d o u t e . L 'E t a t mis en cause peu t c o n t e s t e r l ' i n t e r p r é t a t i o n 

ainsi faite de son c o m p o r t e m e n t , et env isager des m e s u r e s de ré to rs ion . 

Du point de vue de ses effets, l ' appréc ia t ion de la réc iproci té se r a t t a c h e 

donc é g a l e m e n t à la s p h è r e d i p l o m a t i q u e . D 'a i l l eurs , si le j u g e admi ­

n i s t r a t i f refuse de c o n n a î t r e de ces ques t i ons , c 'est parce qu ' i l cons idè re , 

selon le G o u v e r n e m e n t , q u e , s'il en décidai t a u t r e m e n t , il m é c o n n a î t r a i t le 

p r inc ipe de la s é p a r a t i o n des pouvoi rs . La pol i t ique e x t é r i e u r e d ' un E ta t 
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relève à l 'évidence de son imperium, de ses p ré roga t ives essent ie l les qui se 

s i t u e n t en d e h o r s du c h a m p d ' app l ica t ion d e l 'ar t icle 6 d e la Conven t i on . 

70. Le G o u v e r n e m e n t a joute q u e le j u g e ép rouve ra i t sans d o u t e 

d ' e x t r ê m e s difficultés p r a t i q u e s p o u r r é u n i r l u i - m ê m e des in fo rmat ions 

fiables alors q u e le min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s pa ra î t mieux placé 

pour le faire, pa r le biais de son r é seau d i p l o m a t i q u e . De plus, le m é c a ­

n i sme ac tue l de renvoi au m i n i s t r e p e r m e t de r é p o n d r e r a p i d e m e n t et 

d ' év i te r des d i scordances e n t r e j u r id i c t ions sur une m ê m e ques t ion , qui 

s e r a i en t p a r t i c u l i è r e m e n t i n o p p o r t u n e s en la m a t i è r e . 

71 . Enfin, le G o u v e r n e m e n t sou t i en t q u e le pa ra l l è le avec le con ten­

t ieux des é t r a n g e r s d res sé pa r la r e q u é r a n t e n 'es t pas conva incan t , ca r ce 

c o n t e n t i e u x , qui est au c œ u r du droi t i n t e r n a t i o n a l des dro i t s de l ' h o m m e , 

ignore la condi t ion de réc iproci té et impose un cont rô le jur id ic t ionnel 

comple t . D a n s ce d o m a i n e , le j u g e n ' a à c o n n a î t r e q u e de s i t ua t ions 

individuel les qui ne r e m e t t e n t pas f o n d a m e n t a l e m e n t en cause les re la­

t ions d i p l o m a t i q u e s de la F r a n c e , c o n t r a i r e m e n t à u n e décision concer­

nan t l ' appl ica t ion pa r un E ta t é t r a n g e r d 'un accord de po r t ée g é n é r a l e . 

72. Dès lors que l ' appréc ia t ion de la condi t ion de réc iproci té é c h a p p e à 

la c o m p é t e n c e n a t u r e l l e du j u g e , le fait q u e celui-ci s 'en r e m e t à 

l ' appréc ia t ion po r t ée pa r le min i s t r e sur ce point ne p e u t ê t r e t enu pour 

con t r a i r e à l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t ion . Selon le G o u v e r n e m e n t , il faut 

donc r é p o n d r e pos i t ivemen t à la seconde ques t ion posée . 

73. Si la j u r i s p r u d e n c e de la C o u r impose au j u g e de se m o n t r e r 

i n d é p e n d a n t de l ' exécut i f d a n s l 'exercice de sa mission n a t u r e l l e , elle 

n ' ex ige pas q u e son con t rô l e s ' é t ende à des aspec t s du litige qui 

é c h a p p e n t à c e t t e c o m p é t e n c e . A la dif férence de l 'affaire Beaumartin, 

le Consei l d 'E t a t ne devai t pas , en l ' espèce, r é soud re un « p r o b l è m e 

j u r i d i q u e » qui lui é ta i t posé . Il a exercé p l e i n e m e n t sa j u r id i c t ion sur les 

a u t r e s poin ts en litige du cas d ' espèce qu' i l lui a p p a r t e n a i t de t r a n c h e r . 

C 'es t pou rquo i le G o u v e r n e m e n t e s t i m e q u e la j u r i s p r u d e n c e Beaumartin 

préc i t ée n ' es t c e r t a i n e m e n t pas t r a n s p o s a b l e à la p r é s e n t e espèce . 

74. A suppose r m ê m e q u e la C o u r cons idè re q u e le renvoi au min i s t r e 

des Affaires é t r a n g è r e s cons t i t ue u n e l imi ta t ion au droi t d 'accès à un 

t r i b u n a l , le G o u v e r n e m e n t sou t i en t que ce renvoi t end vers un bu t 

l é g i t i m e : le respect du pr inc ipe de la s é p a r a t i o n des pouvoirs , pr inc ipe 

essen t ie l au f o n c t i o n n e m e n t d ' u n e d é m o c r a t i e e t q u e l 'on ne s au ra i t 

r e m e t t r e en cause . 

75. Le G o u v e r n e m e n t conclut q u e le fait p o u r le Consei l d 'E ta t de s 'en 

r e m e t t r e au min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s pour ce qui conce rne 

l ' appréc ia t ion de la condi t ion de réc iproci té p révue à l 'ar t icle 55 de 

la C o n s t i t u t i o n ne peu t r e p r é s e n t e r une viola t ion des d isposi t ions de 

l 'ar t ic le 6 § 1 de la Conven t i on . 

76. La C o u r r appe l l e , t o u t d ' abo rd , q u e seul m é r i t e l ' appel la t ion de 

« t r i b u n a l » au sens de l 'ar t ic le 6 § 1 un o r g a n e j ou i s s an t de la p l én i tude 
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de ju r id i c t ion et r é p o n d a n t à u n e sér ie d ' ex igences telles q u e l ' indépen­

dance à l ' égard de l 'exécut i f c o m m e des pa r t i e s en cause (voir, en t r e 

a u t r e s , les a r r ê t s Ringeisen c. Autriche du 16 ju i l le t 1971, série A n" 13, p . 39, 

§ 95 , Le Compte, Van Leuven et De Meyere c. Belgique du 23 juin 1981, série A 

n" 43 , p. 24, § 55, Belilos c. Suisse du 29 avril 1988, sér ie A n " 132, p. 29, § 64, 

et s u r t o u t l ' a r rê t Beaumartin p r éc i t é , pp . 62 et 63 , §§ 38 et 39) . 

77. Elle rappe l le é g a l e m e n t q u e pour q u ' u n « t r i b u n a l » puisse déc ider 

d ' une c o n t e s t a t i o n sur des dro i t s et obl iga t ions de c a r a c t è r e civil en con­

formi té avec l 'a r t ic le 6 § 1, il faut qu ' i l ait c o m p é t e n c e pour se p e n c h e r sur 

t ou t e s les ques t ions de fait et de droi t p e r t i n e n t e s pour le l i t ige d o n t il se 

t rouve saisi (voir, n o t a m m e n t et mutatis mutandis, les a r r ê t s Le Compte, 

Van Leuven et De Meyere p réc i t é , p. 23 , § 51 b) , Fischer c. Autriche du 26 avril 

1995, série A n" 312, p. 17, § 29, et Terra Woningen B.V. c. Pays-Bas du 

17 d é c e m b r e 1996, Recueil 1996-VI, pp. 2122-2123, § 52) . 

78. La C o u r observe q u e la p r a t i q u e du renvoi préjudiciel suivie par 

le Conse i l d 'E t a t oblige le j u g e admin i s t r a t i f , a m e n é à se p r o n o n c e r sur 

les condi t ions de mise en œ u v r e de la rése rve de réc iproc i té p révue à 

l 'ar t icle 55 de la C o n s t i t u t i o n f rançaise , à d e m a n d e r au m i n i s t r e des 

Affaires é t r a n g è r e s d ' i n d i q u e r l ' ex is tence d e la réc iproci té et d ' e n t i r e r 

les conséquences q u a n t au t r a i t é e x a m i n é , pour ensu i t e s'y c o n f o r m e r en 

tou tes c i rcons tances . Le G o u v e r n e m e n t le concède . 

79. Elle cons t a t e q u e si, à la sui te d 'un c h a n g e m e n t de la j u r i s p r u ­

dence , u n e telle p r a t i q u e n 'es t p lus ut i l isée en m a t i è r e d ' i n t e r p r é t a t i o n 

des t r a i t é s i n t e r n a t i o n a u x ( p a r a g r a p h e 24 ci -dessus) , elle d e m e u r e 

app l iquée en ce qu i conce rne la réserve de réc iproc i té . 

80. La C o u r a d m e t que la t ranspos i t ion d e m a n d é e de la ju r i sp rudence 

Beaumartin n ' a r ien d ' a u t o m a t i q u e , car l ' appréc ia t ion de l 'applicabil i té des 

t r a i t é s diffère de l ' i n t e rp ré t a t i on des t r a i t é s : il s 'agit n o t a m m e n t d 'une 

m a t i è r e plus factuel le q u e p u r e m e n t j u r i d i q u e . Selon la C o u r , il est 

indéniable que , afin de d é t e r m i n e r si, dans les faits, le t r a i t é est app l iqué 

ou non pa r l 'Eta t c o c o n t r a c t a n t , les ju r id ic t ions peuven t ê t r e appe lées à 

consu l t e r le min i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s , pa r n a t u r e suscept ib le de 

d é t e n i r des in format ions c o n c e r n a n t l 'appl icat ion du t r a i t é pa r l ' au t r e E ta t . 

8 1 . Toute fo i s , la C o u r no te q u ' e n l 'espèce le Conse i l d ' E t a t , confo rmé­

m e n t à sa p ropre j u r i s p r u d e n c e , s 'en r e m i t e n t i è r e m e n t à une au to r i t é 

re levant du pouvoir exécut i f pour r é soud re le p rob l ème d 'appl icabi l i té 

des t r a i t é s qu i lui é t a i t p o s é : il r e je ta la r e q u ê t e soumise pa r la re ­

q u é r a n t e au seul mot i f que le min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s avait 

aff irmé q u e l 'a r t ic le 5 de la d é c l a r a t i o n g o u v e r n e m e n t a l e de 1962 ne 

pouvai t ê t r e r e g a r d é c o m m e é t a n t en v igueur à la d a t e p e r t i n e n t e , faute 

d ' app l ica t ion pa r l 'Algérie . O r , m ê m e si la consu l t a t ion du m i n i s t r e par le 

Consei l d 'E ta t p o u r l ' appréc ia t ion de la condi t ion de réc iproci té peu t 

p a r a î t r e nécessa i re , ce t t e jur id ic t ion, par sa p r a t i q u e ac tue l le du renvoi 

préjudiciel , u t i l isée en l ' e spèce , s 'oblige à suivre o b l i g a t o i r e m e n t l'avis du 
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min i s t r e , c 'es t -à-dire d ' une a u t o r i t é qu i lui est e x t é r i e u r e , et q u i se t rouve 

en o u t r e re lever du pouvoir exécutif, sans s o u m e t t r e cet avis à la c r i t ique 

ni à un déba t con t r ad i c to i r e . 

82. La C o u r observe de surcro î t q u e l ' in terpos i t ion de l ' au to r i t é 

min i s té r i e l l e , qui fut d é t e r m i n a n t e p o u r l ' issue du c o n t e n t i e u x ju r id i c ­

t ionne l , ne se p r ê t a i t en effet à a u c u n r ecour s d e la p a r t d e la r e q u é r a n t e , 

qu i n ' a d 'a i l leurs eu a u c u n e possibil i té de s ' e x p r i m e r sur l 'u t i l i sa t ion du 

renvoi préjudiciel ou sur le libellé de la q u e s t i o n , ni de faire e x a m i n e r ses 

é l é m e n t s de r éponse à ce t t e q u e s t i o n , ni de pouvoir ainsi r ép l i que r au 

min i s t r e , le cas é chéan t de façon u t i le , voire décisive aux yeux du j u g e . 

En fait, la r e q u é r a n t e , lo rsqu 'e l le a eu conna i ssance des obse rva t ions 

du min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s , a p rodui t devan t le Conse i l d 'E ta t 

p lus ieurs é l é m e n t s fac tuels t e n d a n t à p r o u v e r q u e la d é c l a r a t i o n gou­

v e r n e m e n t a l e de 1962, selon elle, avait b ien é t é app l iquée pa r le gouver­

n e m e n t a lgé r i en . Il s 'agissait n o t a m m e n t d ' a t t e s t a t i o n s de m i n i s t è r e s 

a lgé r i ens cer t i f ian t la r econna i s sance p a r équ iva lence , en Algér ie , de 

d ip lômes de médec ine o b t e n u s en F r a n c e . O r ces é l é m e n t s n 'on t m ê m e 

pas é t é e x a m i n é s p a r le Conse i l d 'E ta t , qu i n ' a donc pas voulu en éva lue r 

le b ien-fondé. Ce la ressor t c l a i r e m e n t de l ' a r rê t r e n d u le 9 avril 1999: le 

Consei l d 'E t a t a cons idéré qu ' i l ne lui a p p a r t e n a i t pas d ' app réc i e r si 

l 'Algérie avai t mis en œ u v r e la déc l a r a t i on g o u v e r n e m e n t a l e de 1962, ni 

de t i rer l u i -même les c o n s é q u e n c e s de l ' éventue l le inappl ica t ion de ce 

t e x t e ; il s 'est fondé exc lus ivement su r l'avis du m i n i s t r e des Affaires 

é t r a n g è r e s . Ce fa isant , le Conse i l d ' E t a t s 'est cons idéré c o m m e lié pa r cet 

a v i s ; il s 'est ainsi privé v o l o n t a i r e m e n t de la c o m p é t e n c e lui p e r m e t t a n t 

d ' e x a m i n e r et de p r e n d r e en c o m p t e des é l é m e n t s de fait qu i pouva ien t 

ê t r e c ruc i aux pour le r è g l e m e n t in concreto du litige qui lui é ta i t soumis . 

83 . D a n s ces condi t ions , la r e q u é r a n t e ne peu t passe r pour avoir eu 

accès à un t r ibuna l ayan t ou s ' é tan t r econnu u n e c o m p é t e n c e suff isante 

pour se p e n c h e r su r t ou t e s les q u e s t i o n s de fait et de dro i t p e r t i n e n t e s 

pour s t a t u e r sur ce litige (voir, n o t a m m e n t , l ' a r rê t Terra Woningen B.V. 

préc i t é , p . 2123, § 54). 

84. P a r t a n t , il y a eu violat ion de l 'ar t icle 6 § 1 de la C o n v e n t i o n en ce 

q u e la cause de la r e q u é r a n t e n ' a pas é té e n t e n d u e pa r un « t r i b u n a l » de 

ple ine ju r id i c t ion . 

II. SUR L 'APPLICATION DE L 'ARTICLE 41 DE LA C O N V E N T I O N 

85. Aux t e r m e s de l 'ar t icle 41 de la Conven t ion , 

«Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu' imparfaitement les 

conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 

satisfaction équitable.» 
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A. D o m m a g e 

86. Devan t la Cour , la r e q u é r a n t e sollicite l 'a l locat ion de 

3 338 494 eu ros ( E U R ) c o r r e s p o n d a n t à l ' ensemble des r e v e n u s q u e , selon 

el le, elle n ' a pas pu percevoir de 1987 à 2001 , c o m p t e t enu du fait q u e le 

Consei l d 'E ta t s'est privé de sa ple ine c o m p é t e n c e . Elle d e m a n d e , pa r 

a i l leurs , le v e r s e m e n t d ' une s o m m e de 100 000 E U R au t i t r e du pré judice 

m o r a l subi à la sui te de plus de dix ans de litige et p o u r avoir é t é i n t e rd i t e 

d ' e x e r c e r sa profession de 1987 à 1999, ce qui devra i t ê t r e cons idé ré , selon 

la r e q u é r a n t e , c o m m e une mor t profess ionnel le . Elle a joute qu ' e l l e a 

é g a l e m e n t subi un pré judice m o r a l du fait de l ' impossibi l i té d a n s laquel le 

elle s 'est t rouvée de faire valoir ses d ro i t s car elle n ' a pas pu a p p o r t e r la 

p reuve de réf lec t iv i té de l ' appl ica t ion r éc ip roque des accords d 'Evian . 

87. Selon le G o u v e r n e m e n t , ces d e m a n d e s sont m a n i f e s t e m e n t ex­

cessives pour deux ra i sons . Il r appe l le tout d ' abord q u e , c o m m e cela 

ressor t de sa j u r i s p r u d e n c e (voir l ' a r rê t Beaumartin p réc i t é , p. 64, § 44) , la 

C o u r ne s au ra i t spécule r su r l ' issue q u ' a u r a i t d o n n é e au litige le Consei l 

d 'E t a t s'il n 'avai t pas sollicité d u min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s son 

app réc i a t i on de la condi t ion de réc iproci té de l 'ar t icle 5 de la déc l a ra t ion 

g o u v e r n e m e n t a l e de 1962. C o m m e d a n s l 'affaire Beaumartin, a lors q u e 

la r e q u é r a n t e d e m a n d e la r é p a r a t i o n d ' une p e r t e de chances , la C o u r 

devra i t , selon le G o u v e r n e m e n t , n ' i n d e m n i s e r q u e le p ré jud ice mora l . De 

plus , le G o u v e r n e m e n t observe q u e la r e q u é r a n t e fait cour i r son pré judice 

de 1987 à 2001 , a lors que ce n 'es t q u ' e n 1995 qu 'e l l e a sollicité l 'appli­

ca t ion de la déc la ra t ion g o u v e r n e m e n t a l e de 1962 et que , dès le 12 avril 

1999, clic é ta i t au to r i s ée à exe rce r la profession de méd ec i n . Le G o u v e r n e ­

m e n t e s t ime que le v e r s e m e n t d ' u n e s o m m e de 17 000 E U R r é p a r e r a i t le 

pré judice mora l subi pa r la r e q u é r a n t e . 

88. La C o u r r econna î t d ' e m b l é e , avec le G o u v e r n e m e n t , q u e ce n ' es t 

q u ' e n 1995 q u e la r e q u é r a n t e a sollicité l ' appl ica t ion de la déc la ra t ion 

g o u v e r n e m e n t a l e de 1962. En o u t r e , elle a o b t e n u en 1999 l ' au tor i sa t ion 

d ' exe rce r la profession de médec in . M ê m e en t e n a n t c o m p t e des dif­

ficultés r e n c o n t r é e s pa r la r e q u é r a n t e ap rès 1999 p o u r r e t r o u v e r un 

emploi d 'un niveau c o r r e s p o n d a n t à ses qual i f ica t ions , la C o u r e s t ime 

q u e la pé r iode à cons idé re r ne peu t s ' é t e n d r e q u e sur une d u r é e de 

q u a t r e ans envi ron. 

89. En tout é ta t de cause , la C o u r ne sau ra i t spécu le r sur les 

conclusions auxque l l e s le Conse i l d 'E t a t au ra i t abou t i s'il ne s 'étai t 

pas fondé sur la seule a p p r é c i a t i o n min i s té r ie l l e de la condi t ion de 

réc iproc i té app l iquée à l 'ar t icle 5 de la déc l a ra t ion g o u v e r n e m e n t a l e du 

19 m a r s 1962 re la t ive à la coopéra t ion cu l tu re l l e e n t r e la F rance et 

l 'Algérie . En r evanche , elle e s t ime que la r e q u é r a n t e a dû ép rouve r un 

pré jud ice mora l ce r t a in a u q u e l le cons ta t de violat ion figurant dans le 

p r é s e n t a r r ê t ne suffit pas à r e m é d i e r . O b s e r v a n t q u e la s o m m e proposée 
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à ce t i t r e par le G o u v e r n e m e n t est r a i sonnab le , la C o u r , s t a t u a n t en 

é q u i t é , octroie un m o n t a n t de 17 000 E U R à la r e q u é r a n t e pour le 

d o m m a g e mora l subi . 

B. Frais et dépens 

90. La r e q u é r a n t e ne r é c l a m e r ien au t i t r e des frais et d é p e n s . La C o u r 

ne voit pas de ra ison pa r t i cu l i è r e de c o n d a m n e r l 'E ta l à lui ve r se r u n e 

s o m m e de ce chef. 

C. Intérêts moratoires 

9 1 . La C o u r juge app rop r i é de ca lque r le t aux des i n t é r ê t s m o r a t o i r e s 

sur le t a u x d ' i n t é r ê t de la facilité de p rê t m a r g i n a l de la B a n q u e c e n t r a l e 

e u r o p é e n n e majoré de trois poin ts de p o u r c e n t a g e . 

1. Dit, pa r six voix con t r e une , q u e la r e q u é r a n t e est habi l i t ée à se 

p r é t e n d r e « v ic t ime » au sens de l 'ar t icle 34 de la Conven t i on ; 

2. Dit, p a r six voix c o n t r e u n e , q u e l 'ar t icle 6 § 1 de la C o n v e n t i o n 

s 'appl ique en l ' e spèce ; 

3. Dit, pa r six voix con t re u n e , qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t ic le 6 § 1 de la 

Conven t ion en ce q u e la cause de la r e q u é r a n t e n ' a pas é té e n t e n d u e 

pa r un « t r i buna l » de p le ine jur id ic t ion ; 

4. Dit, p a r six voix con t re une , 

a) q u e l 'Etat d é f e n d e u r doit ve r se r à la r e q u é r a n t e , d a n s les t rois mois 

à c o m p t e r du j o u r où l ' a r rê t se ra devenu définitif, c o n f o r m é m e n t à 

l 'ar t icle 44 § 2 de la C o n v e n t i o n , la s o m m e de 17 000 E U R (dix-sept 

mille euros) pour d o m m a g e m o r a l ; 

b) q u ' à c o m p t e r de l ' exp i ra t ion dud i t déla i et j u s q u ' a u v e r s e m e n t , ce 

m o n t a n t se ra à ma jo re r d 'un in t é rê t s imple à un t aux égal à celui de la 

facilité de p rê t m a r g i n a l de la B a n q u e c e n t r a l e e u r o p é e n n e applicable 

p e n d a n t ce t t e pé r iode , a u g m e n t é de trois poin ts de p o u r c e n t a g e ; 

5. Rejette, à l ' u n a n i m i t é , la d e m a n d e de sa t is fact ion équ i t ab le pour le 

Fait en français , puis c o m m u n i q u é par écrit le 13 février 2003 , en 

app l ica t ion de l 'ar t icle 77 §§ 2 et 3 du r è g l e m e n t . 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R 

surp lus . 

Lawrence EARI.Y 

Greff ier adjoint 

A n d r â s BAKA 

Prés iden t 
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Au p ré sen t a r r ê t se t rouve joint, e o n f o r m é m e n t aux ar t ic les 45 § 2 de 

la Conven t i on et 74 § 2 du r è g l e m e n t , l 'exposé de l 'opinion d i ss iden te 

de M'"1' M u l a r o n i . 

A.B.B. 

T.L.E. 
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O P I N I O N D I S S I D E N T E D E M ' " L A J U G E M U L A R O N I 

J e ne puis p a r t a g e r les conclusions auxque l l e s sont p a r v e n u s mes 

col lègues en l 'espèce. 

/. La qualité de « victime » de la requérante 

M"" Chevro l , r e s so r t i s s an t e f rançaise , est t i t u l a i r e du d ip lôme d 'E ta t 

a lgé r ien de d o c t e u r en m é d e c i n e , o b t e n u en 1969 à l 'univers i té d 'Alger . 

Le 17 février 1987, elle sollicita pour la p r e m i è r e fois son inscr ipt ion 

au t ab leau du conseil d é p a r t e m e n t a l de l 'o rdre des médec in s des 

Bouches -du -Rhône . 

Le conseil d é p a r t e m e n t a l re je ta sa d e m a n d e au mot i f que , bien q u e 

F rança i se , elle ne disposai t pas du d ip lôme français de doc t eu r en 

m é d e c i n e , la r envoyan t d a n s le c ad re de l 'appl icat ion de l 'ar t icle L. 356, 

2", du code de la s a n t é pub l ique (en v igueur j u s q u ' a u 22 j u i n 2000) , 

qui prévoyait q u e le min i s t r e c h a r g é de la s a n t é pouvai t a u t o r i s e r 

ind iv idue l l ement des p ra t i c i ens ne r e m p l i s s a n t pas les condi t ions légales 

de na t i ona l i t é et de d ip lôme à exe rce r la m é d e c i n e , d a n s la l imite d 'un 

n o m b r e m a x i m a l a n n u e l . La r e q u é r a n t e sollicita une d iza ine de fois mais 

en vain ce t t e au to r i s a t i on du m i n i s t r e c h a r g é de la s a n t é . 

Le 1 e r j u i n 1995, elle r enouve la sa d e m a n d e devan t le m ê m e conseil 

d é p a r t e m e n t a l en se r é c l a m a n t pour la première fois de l 'appl icat ion des 

déc l a ra t ions g o u v e r n e m e n t a l e s du 19 m a r s 1962 re la t ives à l 'Algérie , 

d i tes «accords d 'Ev ian» , et n o t a m m e n t de la déc l a ra t ion g o u v e r n e m e n ­

ta le re la t ive à la coopéra t ion cu l tu re l l e , don t l 'ar t ic le 5 du t i t r e I énonce : 

«Les g rades et d ip lômes d ' e n s e i g n e m e n t dél ivrés en Algér ie et en F rance , 

clans les m ê m e s condi t ions de p r o g r a m m e s , d e scolar i té et d ' e x a m e n s , 

sont va lables de plein droi t d a n s les deux pays .» Sa d e m a n d e fut re je tée 

le 16 juin 1995. Le 13 février 1996, elle soumit au conseil na t iona l de 

l 'o rdre des médec in s une d e m a n d e d ' a n n u l a t i o n de la décision en d a t e du 

17 d é c e m b r e 1995 par laquel le le conseil régional de Provence-Alpes-Côte 

d 'Azur -Corse avai t r epoussé sa r e q u ê t e visant à l ' annu la t ion du refus 

d ' inscr ip t ion au t ab l eau q u e lui avai t opposé le conseil d é p a r t e m e n t a l des 

Bouches -du -Rhône . P a r une décision du 20 m a r s 1996 la sect ion disci­

p l ina i re du conseil na t iona l de l 'o rdre des médec in s é c a r t a la r e q u ê t e . Le 

3 j u i n 1996, la r e q u é r a n t e fo rma un r ecour s p o u r excès de pouvoir con t re 

ce t t e décis ion a u p r è s du Consei l d 'E t a t . P a r un a r r ê t du 9 avril 1999, le 

Conse i l d 'E t a t re je ta la r e q u ê t e , s ' e s t i m a n t lié p a r la déc l a ra t ion du mi­

n is t re des Affaires é t r a n g è r e s selon laquel le les s t ipu la t ions de l 'ar t icle 5 

des accords d 'Evian ne pouvaien t pas ê t r e r e g a r d é e s c o m m e ayant é t é en 

v igueur à la d a t e de la décision a t tacpiéc dès lors q u e , à ce t t e d a t e , la 

condi t ion de réc iproci té posée à l 'ar t icle 55 de la C o n s t i t u t i o n n ' é ta i t pas 
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r empl i e et q u e , pa r c o n s é q u e n t , la r e q u é r a n t e n ' é t a i t pas fondée à 

invoquer ces s t ipu la t ions . 

E n t r e - t e m p s , pa r u n a r r ê t é min is té r ie l du 22 janvier 1999 (publié a u 

Journal officiel de la République française du 30 j a n v i e r 1999), la r e q u é r a n t e 

avait o b t e n u l ' au to r i sa t ion d ' exe rce r en F rance la profession de médec in 

en appl ica t ion de l 'ar t icle L. 356, 2", du code de la s a n t é pub l ique . Elle 

sollicita son inscr ip t ion au t a b l e a u du conseil d é p a r t e m e n t a l de l 'ordre 

des m é d e c i n s des Bouches -du -Rhône . P a r u n e décision du 12 avril 1999, 

le conseil d é p a r t e m e n t a l de l 'ordre des médec in s des Bouches -du-Rhône 

inscrivit la r e q u é r a n t e au t ab l eau . Le 9 août 1999, ce m ê m e conseil 

r econnu t à la r e q u é r a n t e ses c o m p é t e n c e s en ch i ru rg ie o r t h o p é d i q u e en 

la qua l i f ian t , sur la base de ses t i t res et t r a v a u x , en t a n t q u e médec in 

spécial is te en ch i ru rg ie o r t h o p é d i q u e . 

Au mois de j a n v i e r 1999, donc avant l ' a r rê t du Consei l d ' E t a t (qui da te 

du 9 avril 1999), la r e q u é r a n t e avai t ainsi ob t enu sat isfact ion, et , à pa r t i r 

de ce m o m e n t - l à , à m o n avis, elle n 'avai t plus d ' i n t é r ê t à agir , ayan t résolu 

son p r o b l è m e au niveau i n t e r n e . 

J ' e s t i m e qu 'e l le n 'a j a m a i s é té « v i c t i m e » au sens de l 'ar t icle 34 de la 

Conven t ion , car son p r o b l è m e avai t é té résolu au niveau na t iona l avant 

l ' épu i s emen t des voies de recours i n t e r n e s ; q u a n d la r e q u é r a n t e a 

in t rodui t la r e q u ê t e devan t la C o m m i s s i o n (4 m a r s 1996), elle n 'ava i t pas 

épuisé les voies de recours i n t e r n e s , et q u a n d la r e q u ê t e a é té en reg i s t r ée 

( 2 4 j u i n 1999), la r e q u é r a n t e n ' é t a i t plus « v i c t i m e » . 

J e n ' ignore pas la j u r i s p r u d e n c e de la C o u r selon laquel le une décision 

ou m e s u r e favorable au r e q u é r a n t ne suffit en pr incipe à lui r e t i r e r la 

qua l i t é de « v i c t i m e » que si les a u t o r i t é s na t iona le s ont r econnu , 

exp l i c i t emen t ou en s u b s t a n c e , puis r é p a r é la violat ion de la Conven t ion 

(voir, e n t r e a u t r e s , l ' a r rê t Liidi c. Suisse du 15 juin 1992, série A n" 238, 

p. 18, § 3 4 ) . 

Mais j ' e s t i m e q u e ce t t e j u r i sp rudence n 'est pas appl icable d a n s le cas 

d ' espèce , où la r e q u é r a n t e , i nvoquan t l 'ar t ic le 6 § 1 de la Conven t ion , se 

plaint de la viola t ion de son dro i t à un procès équ i t ab l e . 

J ' ob se rve q u e lorsqu ' i l s 'agit de r e q u ê t e s c o n c e r n a n t , pa r e x e m p l e , le 

m a n q u e d ' équ i t é d 'un procès péna l s ' é t an t m a l g r é tout soldé par 

l ' a c q u i t t e m e n t du r e q u é r a n t , la fo rmule que la C o u r uti l ise pour les 

re je te r est d ' h a b i t u d e la s u i v a n t e : « L a C o u r rappe l le q u ' u n r e q u é r a n t 

qui bénéficie d ' u n e décision d ' a c q u i t t e m e n t , de r e l axe ou de non-l ieu ne 

peu t plus se p r é t e n d r e «v ic t ime », au sens de l 'ar t ic le 34 de la Conven t ion , 

d 'un défaut d ' équ i t é de la p r o c é d u r e en cause .» 

Au civil, j e cons t a t e é g a l e m e n t - p a r exemple - q u e lorsque le 

r e q u é r a n t se voit r e m b o u r s e r , ap r è s l ' in t roduc t ion de la r e q u ê t e devant 

la C o u r , la s o m m e é tabl ie pa r les t r i b u n a u x n a t i o n a u x , la C o u r se l imite 

à r e je te r les griefs t i rés de l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t i on pour défaut de 

qua l i t é de « v i c t i m e » du r e q u é r a n t en se fondant sur sa j u r i s p r u d e n c e 
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c o n s t a n t e selon laque l le un r e q u é r a n t qui ob t i en t , au niveau i n t e r n e , u n e 

r é p a r a t i o n de la violat ion a l l éguée ne peu t plus se p r é t e n d r e « v i c t i m e » 

d ' u n e violat ion des dro i t s énoncés pa r la Conven t i on . 

J ' e s t i m e q u e , d a n s ce t t e affaire, la C o u r a u r a i t dû a d o p t e r une 

a p p r o c h e s imi la i re . 

Il m e semble q u e le souci de la C o u r a toujours é té de s ' a s su re r q u ' e n 

s u b s t a n c e la violat ion a l l éguée a ef fec t ivement et t o t a l e m e n t d i sparu 

et qu ' i l ne subs is te pas (pour le r e q u é r a n t , bien sûr) de r i sque de 

r e n o u v e l l e m e n t de la violat ion. D a n s le cas d ' e spèce , la r e q u é r a n t e a é té 

a u t o r i s é e à exe rce r la profession de médec in . Elle ne subit p lus d'effets 

négat i fs de la décis ion i n t e r n e inc r iminée . 

A m o n avis, la r e q u é r a n t e n 'a donc pas la qua l i t é de « v i c t i m e » au sens 

de la C o n v e n t i o n . 

2. Applicabilité de l'article 6 § 1 de la Convention 

C e t t e affaire conce rne u n e p r o c é d u r e d ' inscr ip t ion au t ab l eau . 

La r é c e n t e décis ion d ' i r recevabi l i t é r e n d u e p a r la C o u r le 25 avril 2002 

d a n s l 'affaire Delord c. France ( r e q u ê t e n" 63548/00) est fondée sur le 

t ro i s i ème a l inéa d e l 'ar t ic le L. 356, 2", du code de la s an t é pub l ique , déjà 

évoqué , qui prévoyait que le min i s t r e c h a r g é de la s a n t é pouvai t au to r i s e r 

ind iv idue l l ement des p ra t i c i ens ne r e m p l i s s a n t pas les condi t ions légales 

de na t iona l i t é et de d ip lôme à exe rce r la m é d e c i n e , dans la l imite d ' un 

n o m b r e m a x i m a l a n n u e l . P o u r la C o u r , M"1'" De lo rd ne pouvai t p r é t e n d r e 

avoir un dro i t à exe rce r la profession de m é d e c i n en F r a n c e . 

Il est vra i q u e la r e q u ê t e de M""' De lo rd n ' é t a i t pas fondée su r l 'ar t icle 5 

de la déc l a ra t ion g o u v e r n e m e n t a l e de 1962, ma i s j e me d e m a n d e si la 

p r é s e n t e affaire m é r i t e u n e conclusion di f férente q u a n t à l 'appl icabi l i té 

de l 'ar t ic le 6 § 1 de la Conven t ion . 

Il me semble q u e j u s q u ' à m a i n t e n a n t la C o u r a toujours e s t imé q u e 

l ' inscr ipt ion p o u r la p r e m i è r e fois au t ab l eau n 'es t pas un droi t p ro t égé 

p a r la C o n v e n t i o n , conc luan t par c o n s é q u e n t à l ' inappl icabi l i té de 

l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t i on à ce g e n r e de con te s t a t i on . 

Il m e semble aussi q u e la C o u r n ' a j a m a i s différencié à ce propos 

la n a t u r e ( jur id ic t ionnel le ou non) des o r g a n e s appe lés à t r a n c h e r la 

ques t ion sur le p lan i n t e r n e . D a n s la r é c e n t e décision d ' i r recevabi l i té 

a d o p t é e d a n s l 'affaire San Juan c. France du 28 février 2002 ( ( d é c ) , 

n" 43956/98, C E D H 2002-III) , qu i a repr i s la j u r i s p r u d e n c e Van Marie et 

autres c. Pays-Bas du 26 j u i n 1986 (série A n° 101), la C o u r a déc idé q u e « la 

ques t i on de savoir si la commiss ion de recours a t r a n c h é su r des poin ts 

suscept ib les d ' app réc i a t i on ju r id ic t ionne l le cond i t ionne l 'appl icabi l i té 

de l 'ar t icle 6 § 1, quel le q u e soit p a r a i l leurs la n a t u r e ju r id i c t ionne l l e 

ou non de la commiss ion e l l e - m ê m e » . La C o u r a conclu q u ' « u n e telle 

éva lua t ion des conna i s sances et de l ' expér ience nécessa i res p o u r exe rce r 
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u n e c e r t a i n e profession sous un ce r t a in t i t r e s ' a p p a r e n t e à un e x a m e n d e 

type scolaire ou un ive rs i t a i r e et s 'é loigne t a n t de la t âche n o r m a l e du j u g e 

que les g a r a n t i e s de l 'ar t icle 6 ne s a u r a i e n t viser des d i f férends sur 

pare i l le m a t i è r e ». 

Il est vrai que d a n s l 'affaire De Moor c. Belgique ( a r r ê t du 23 juin 1994, 

série A n" 292-A) la C o u r a conclu à l 'appl icabi l i té et à la violat ion de 

l 'ar t icle 6 § 1 en cons idé ran t q u e « l o r s q u ' u n e légis lat ion s u b o r d o n n e à 

ce r t a ines condi t ions l ' admiss ion à u n e profession et que l ' in téressé y 

sat isfai t , ce d e r n i e r possède un droi t d 'accès à ladi te p rofess ion» . Mais 

ce t t e affaire concerna i t un r e q u é r a n t belge qui avait o b t e n u le d ip lôme 

de licencié en droit en Belg ique et avai t sollicité son inscr ipt ion sur la 

liste des avocats s t ag ia i res de Hasse l t (Be lg ique) , r e q u ê t e qui avait 

donné lieu à un avis favorable du doyen de l 'o rdre na t iona l des avocats . 

J e m e d e m a n d e s'il est souha i t ab le d ' é la rg i r ce t t e j u r i s p r u d e n c e à la 

p r é s e n t e affaire, c o m p t e t enu , d ' u n e p a r t , du fait que la r e q u é r a n t e ne 

disposai t pas d 'un d ip lôme français , et , d ' a u t r e pa r t , du libellé de l 'article 5 

du t i t r e I des accords d 'Evian, qu i é n o n c e : «Les g rades et d ip lômes d 'en­

s e i g n e m e n t dél ivrés en Algér ie et en F r a n c e , dans les m ê m e s condi t ions de 

p r o g r a m m e s , de scolar i té et d ' e x a m e n s , sont valables de plein droi t d a n s les 

deux pays .» Il y a d 'abord une condi t ion t rès i m p o r t a n t e à vérifier pour 

c h a q u e d ip lôme , à savoir l ' ident i té des condi t ions de p r o g r a m m e s , de 

scolar i té et d ' e x a m e n s , et il faut ensu i te o b t e n i r une au to r i sa t ion min i s té ­

rielle prise en fonction d 'un quo ta , fixé a n n u e l l e m e n t , selon la p rocédure 

prévue à l 'ar t icle L. 356, 2", du code de la s an t é pub l ique . C e t t e inter­

p r é t a t i o n découle de la l ec ture d e l 'ar t icle L. 356, 2", elle a é té confi rmée à 

l ' audience p a r le r e p r é s e n t a n t du G o u v e r n e m e n t et n ' a pas é té con tes tée 

pa r la r e q u é r a n t e . Il me semble donc q u e les c i rcons tances de la p r é sen t e 

affaire ne diffèrent pas beaucoup de celles de l 'affaire Delord p réc i tée . 

J e cons idè re q u e M""' Chevro l ne d i sposa i t pas d ' un vér i t ab le dro i t civil, 

p ro t égé par la Conven t ion , d a n s la m e s u r e où subs i s t en t des condi t ions à 

la r econna i s sance des g r a d e s et des d ip lômes o b t e n u s à l ' é t r a n g e r et , pa r 

c o n s é q u e n t , à l 'exercice de la profession en F r a n c e . J ' a i le s e n t i m e n t 

qu ' é l a rg i r l 'appl icabi l i té de l 'ar t icle 6 § 1 à ce t t e affaire signifie en fait 

r e c o n n a î t r e la c o m p é t e n c e de la C o u r p o u r l ' examen de la ques t i on t rès 

dé l ica te de la m é c o n n a i s s a n c e p a r un pays p a r t i e à la Conven t i on de tous 

les t i t r e s et d ip lômes acquis d a n s un a u t r e pays, a d h é r e n t ou non à la 

Conven t ion , p o u r t ou t e s les professions. 

J ' e s t i m e donc q u e l 'ar t ic le 6 § 1 de la Conven t i on ne s ' app l ique pas au 

cas d ' e spèce . 

3. Sur le fond 

J e ne puis d a v a n t a g e p a r t a g e r les conclusions auxque l l e s sont pa rvenus 

mes col lègues sur le fond. 
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C e r t e s , il a p p a r a î t q u e la ques t ion de l ' i n t e rp r é t a t i on des t r a i t é s a 

évolué au cours des a n n é e s (ce t te faculté auss i é t a i t , d a n s le passé , 

laissée au pouvoir pol i t ique , non pas s i m p l e m e n t en F r a n c e , où cela a é té 

vra i j u s q u ' à l ' a r rê t GISTI du Consei l d 'E ta t du 29 j u i n 1990, ma i s d a n s 

p r e s q u e tous les p a y s ; ce t t e ques t ion a fait l 'objet de l ' a r rê t de la C o u r 

d a n s l 'affaire Beaumartin c. France, a r r ê t du 24 n o v e m b r e 1994, sér ie A 

n" 296-B). J e c o m p r e n d s q u e l'on puisse cons idé re r , en se fondant sur 

ce t t e évolut ion, q u e le t e m p s est venu d e déc l a r e r q u e m ê m e le renvoi 

préjudiciel au min i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s p o u r app réc i e r l ' exis tence 

de la réc iproci té pa r l ' au t r e pa r t i e c o n t r a c t a n t e , l iant dans sa r éponse le 

juge appe lé à s t a t u e r , es t con t r a i r e à l 'ar t icle 6 de la Conven t i on . 

Pour les ra isons exposées ci-dessous, je j u g e toutefois ce t t e solut ion 

inapprop r i ée . 

L 'a r t ic le 55 de la C o n s t i t u t i o n française aff irme la supé r io r i t é des 

t r a i t é s et accords r é g u l i è r e m e n t ratif iés ou app rouvés sur la loi, dès l eur 

publ ica t ion , « sous réserve (...) de [ leur] appl ica t ion pa r l ' au t r e p a r t i e » . 

Pour app réc i e r l ' ex is tence de la réc iproci té et en t i r e r les conséquences , 

le j u g e procède à un renvoi préjudiciel au m i n i s t r e des Affaires é t r a n ­

gères . Le j u g e est lié pa r la r éponse du m i n i s t r e . 

La t e chn ique du «renvoi pré judic ie l» relève d 'un souci de ne pas 

s ' immiscer d a n s les r a p p o r t s i n t e r n a t i o n a u x qui est de m ê m e insp i ra t ion 

que l ' i m m u n i t é j u r id i c t ionne l l e des ac tes de g o u v e r n e m e n t clans les 

re la t ions i n t e r n a t i o n a l e s . 

T r a d i t i o n n e l l e m e n t , le renvoi préjudiciel é ta i t u t i l isé en deux m a t i è r e s : 

l ' i n t e rp r é t a t i on des t r a i t é s et la ques t i on de la réc iproc i té . 

Sur le p r e m i e r poin t , l ' i n t e rp ré t a t i on d 'un t r a i t é a m b i g u ou ince r t a in , 

la C o u r a mis en cause la t e c h n i q u e du «renvoi pré judic ie l» , a b a n d o n n é e 

du r e s t e au n iveau na t iona l avan t m ê m e l ' a r rê t de la C o u r (décision GISTI 

du Consei l d 'E t a t , r e n d u e en a s semblée p lén iè re le 29 j u i n 1990), et 

c o n d a m n é la F r a n c e d a n s l 'affaire Beaumartin p réc i t ée . 

A mon avis, p lus i eu r s cons idé ra t ions mi l i t en t con t r e la t r anspos i t i on de 

la j u r i s p r u d e n c e Beaumartin au cas d ' e spèce . 

J ' e s t i m e q u e si l ' i n t e r p r é t a t i o n d 'un t r a i t é est u n e ques t ion j u r i d i q u e , 

l ' appréc ia t ion de la réc iproc i té d ' un t r a i t é i n t e r n a t i o n a l est u n e ques t i on 

e s sen t i e l l emen t po l i t ique . 

De plus , les p a r t i e s ne d isposent que r a r e m e n t d ' é l é m e n t s de p reuve 

suff isants su r la s i tua t ion qui p r évau t d a n s u n E t a t é t r a n g e r , ca r elles 

n 'on t pas la possibi l i té de m e n e r les inves t iga t ions nécessa i res . Il en 

résu l te q u e le con t rô le des d o n n é e s de fait, qu i p o u r r a i t e f fec t ivement 

re lever du j u g e , d e m e u r e en réa l i t é t h é o r i q u e . 

L ' appréc ia t ion de la condi t ion de réc iproci té p révue par l 'ar t icle 55 de 

la C o n s t i t u t i o n f rançaise revient à c o n s t a t e r l 'appl icabi l i té ou l ' inappl ica-

bili té d 'un e n g a g e m e n t i n t e r n a t i o n a l sur la base d ' i n fo rma t ions re la t ives 

au c o m p o r t e m e n t d 'un E ta t é t r a n g e r , d é m a r c h e ne re levan t pas de la 
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mission du j u g e . L ' appréc i a t ion du c o m p o r t e m e n t d ' un E t a t é t r a n g e r se 

r a t t a c h e plus n a t u r e l l e m e n t à la mission des a u t o r i t é s d i p l o m a t i q u e s 

q u ' à l'office du j u g e . 

J ' a jou te qu ' i l ressor t de la j u r i s p r u d e n c e de la C o u r q u e le droi t à un 

t r i b u n a l n 'es t pas un droi t absolu , mais q u e les E t a t s c o n t r a c t a n t s 

peuven t le r é g l e m e n t e r (voir, p a r e x e m p l e , Levages Prestations Services 

c. France, a r r ê t du 23 octobre 1996, Recueil des arrêts et décisions 1996-V, 

p. 1543, § 40) . 

M ê m e si l'on devai t conc lure q u e dans ce t t e affaire il y a eu une 

l imi t a t ion au droi t d 'accès à un t r i buna l , ce t t e l imi t a t i on t end à mon avis 

vers u n but l ég i t ime , à savoir le respec t du pr inc ipe de la s é p a r a t i o n des 

pouvoirs . 

C 'es t pou rquo i j e cons idère q u e le Consei l d 'E t a t a pu , sans m a n q u e r au 

devoir d ' i n d é p e n d a n c e qui s ' impose à lui en v e r t u n o t a m m e n t de l 'ar t icle 6 

§ 1 de la Conven t ion , s ' e s t imer lié p a r l 'avis du m i n i s t r e des Affaires 

é t r a n g è r e s q u a n t à l ' appl ica t ion p a r la pa r t i e a lgé r i enne des accords 

d 'Evian . 

Selon moi , il n 'y a donc pas eu d a n s le cas d ' espèce viola t ion de l 'ar t icle 6 

§ 1 de la Conven t i on . 
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SUMMARY1 

Minister's opinion considered binding by a court 

Article 6 S 1 

Right to a tribunal - Administrative proceedings - Applicability of Article 6 - Arguable 
existence of a right in domestic law - Conditions governing access to a profession -
International treaty - Reciprocity - Minister's opinion considered binding by a court -
Court's referral of preliminary question to minister - Court's consultation of Minister for 
Foreign Affairs as to application of treaty by other contracting Stale - Minister's opinion 
decisive for outcome of legal proceedings and not open to challenge or discussion by parlies -
Court's refusal to accept full jurisdiction 

Article 34 

Victim - Examination of whether applicant still a "victim" - Lack of explicit or implicit 
acknowledgment by national authorities and courts of alleged violation - Partial redress for 
alleged violation 

* 
* * 

The applicant, a French national who qualified as a doctor in Algeria, applied for 
registration as a member of the French ordre des médecins (Medical Association). Her 
application was refused on the ground that she did not hold the French medical 
qualification required by the Public Health Code. The applicant reapplied, 
relying this time on the Government Declarations of 19 March 1962 on Algeria, 
known as the "Evian Accords", and in particular on Article 5 of the Government 
Declaration on Cultural Cooperation between France and Algeria, which laid down 
the principle that French and Algerian diplomas were automatically equivalent 
provided that the curricula were similar. After her application had been rejected 
by the ordre des médecins, the applicant applied to the Conseil d'Etat for judicial review. 
Al the request of the Conseil d'Etat, the Ministry of Foreign Affairs submitted 
observations. It stated that at the material time the provisions of Article 5 had 
not been applied by the Algerian authorities in respect of applications by French 
nationals with qualifications obtained in France, with the result that those 
provisions could not be applied in the applicant's favour. After being apprised of 
those observations, the applicant produced to the Conseil d'Etat declarations from 
various Algerian authorities certifying that qualifications obtained in France by 
French practitioners were recognised as being automatically valid in Algeria. In 
April 1999 the Conseil d'Etat dismissed the applicant's application on the ground 

1. This summary by the Registry does not bind the Court . 
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that the Minister for Foreign Affairs had stated that Article 5 of the 1962 
Government Declaration could not be regarded as having been in force on the 
date of the decision complained of, as it had not been applied by Algeria on a 
reciprocal basis. In the meantime, the applicant had been authorised to practise 
as a doctor in France with effect from 1997 by a ministerial order of January 1999 
on the basis of the Public Health Code. In April 1999 she was registered as a 
member of the ordre des médecins with effect from 1997. 

Held 
Article 6: (a) As to whether the applicant was still a "victim" after being authorised 
to practise medicine in France: None of the relevant authorities had acknowledged 
explicitly, or even implicitly, that there had been a violation of Article 6 § 1 of the 
Convention as alleged by the applicant in her application. Furthermore, the fact 
that the applicant had been authorised to practise medicine in FYancc had not 
removed, in substance, the alleged unfairness of the proceedings in the Conseil 
d'Elat resulting from the referral of a preliminary question to the Minister for 
Foreign Affairs. Even supposing that her being authorised to practise medicine in 
France amounted to redress, she had not received such authorisation until 1999, 
with effect from 1997, whereas the proceedings complained of had been instituted 
in 1995; the redress had therefore only been partial. Accordingly, since the 
national authorities had not acknowledged, either expressly or in substance, or 
afforded full redress for the violation alleged by the applicant, she could still 
claim to be a "victim". 
(b) As to the applicability of Article 6 § 1: Where legislation laid down conditions 
for the admission to a profession and a candidate for admission satisfied those 
conditions, that person had a right to be admitted to the profession in question. 
The disagreement in the instant case had related to the application of Article 5 of 
the 1962 Government Declaration. In addition to the nationality requirement, the 
Public Health Code made access to the medical profession in France conditional on 
the possession of qualifications, although the Minister for Health could, on an 
individual basis, authorise a limited number of practitioners who did not satisfy 
the statutory requirements to practise medicine. The applicant had argued that, 
pursuant to Article 5 of the 1962 Government Declaration, she satislied the 
requirements for direct registration as a member of the ordre des médecins; having 
satisfied the nationality requirement, she had maintained that she would also 
satisfy the second requirement if her qualification were recognised as equivalent 
on the basis of an international treaty. Since the 1962 Government Declaration 
was to be regarded as an international treaty according to the case-law of the 
Conseil d'Elat, its provisions in principle prevailed over national law. It followed 
that the applicant could reasonably argue that if Article 5 of the Government 
Declaration had been regarded as being in force, the degree she had obtained in 
Algeria in 1969 should have been recognised as being automatically valid in 
France, thus enabling her to satisfy the qualification requirement laid down in 
the Public Health Code. She would then have been entitled to be registered 
directly as a member of the ordre des médecins and to practise medicine in France. 
In short, the applicant had been able to claim on arguable grounds that French law-
had afforded her the right to be registered as a member of the ordre des médecins and 
hence to practise medicine in France. Consequently, Article 6 was applicable. 
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(c) As regards the right to a "tribunal": In accordance with its own case-law, the 
Conseil d'Elal had relied entirely on a representative of the executive for a solution 
to the problem before it. concerning the applicability of treaties. However, even if 
consultation of the minister by the Conseil d'Elal might appear necessary in order to 
assess the reciprocity requirement, that court's practice of referring a preliminary 
question on the applicability of a treat) obliged it to abide systematically by the 
opinion of the minister - an external authority who was also a representative of 
the executive - without subjecting that opinion to any criticism or discussion by 
the parties. The minister's involvement, which had been decisive for the outcome 
of the legal proceedings, had not been open to challenge by the applicant, who had, 
moreover, not been afforded any opportunity to give her opinion on the use of the 
referral procedure or the wording of the question, or to have the basis of her own 
reply to the question examined, or to submit a reply to the minister, which might 
have been helpful or even decisive in the eyes of the court. In fact, when the 
applicant had been apprised of the Minister for Foreign Affairs' observations, she 
had produced to the Conseil dElal several pieces of factual evidence to show that 
the 1962 Government Declaration had indeed been applied by the Algerian 
government. However, the Conseil d'Elal had not even considered that evidence 
and had therefore been unwilling to assess whether it was well-founded. The 
Conseil d'Elal had held that it was not for it to assess whether Algeria had 
implemented the 1962 Government Declaration or to draw its own i n f e r e n c e s in 
the event that the declaration had not been applied; it had based its decision solely 
on the opinion of the Minister for Foreign Affairs. In so doing, the Conseil d'Elal had 
considered itself to be bound by the opinion, thereby voluntarily depriving itself of 
the power to examine and lake into account factual evidence that could have been 
crucial for the practical resolution of the dispute before it. Accordingly, the 
applicant could not be said to have had access to a tribunal which had, or had 
accepted, sufficient jurisdiction to examine all the factual and legal issues 
relevant to the determination of the dispute - in other words, to a "tribunal" with 
full jurisdiction. 

Conclusion: violation (six votes to one). 
Article 41: The Court awarded the applicant a specified sum for non-pecuniary 
damage. 

Case-law cited by the Court 

Ringeisen v. Austria, judgment of 16 July 1971, Series A no. 13 
Le Comjite, Van Leuren andDe Meyere v. Belgium, judgment of 23 June 1981, Series A 
no. 43 
Eckle v. Germany, judgment of 15July 1982, Series A no. 51 
Sporrong and LiJnnroth v. Sweden, judgment of 23 September 1982, Scries A no. 52 
Inze v. Austria, judgment of 28 October 1987, Series A no. 126 
Belilos v. Switzerland, judgment of 29 April 1988, Series A no. 132 
Editions Periscope v. France, judgment of 26 March 1992, Series A no. 234-B 
'Aander v. Sweden, judgment of 25 November 1993, Series A no. 279-B 
De Moorv. Belgium, judgment of 23 June 1994, Series A no. 292-A 
Fayed v. the United Kingdom, judgment of 21 September 1994, Scries A no. 294-B 
Beaumarlin v. France, judgment of 24 November 1994, Scries A no. 296-B 



200 C H E V R O L v. F R A N C E J U D G M E N T 

Fischer v. Austria, judgment of 26 April 1995, Series A no. 3 12 
Masson and Van Zon v. the Netherlands, judgment of 28 September 1995, Scries A 
no. 327-A 
Terra Woningen B.V. ». the Netherlands, judgment of 17 December 1996, Reports of 

Judgments and Decisions 1996-VJ 
Association Ekin v. France (dec) , no. 39288/98, 18January 2000 
Association Ekin v. France, no. 39288/98, ECHR 20Ü1-VIII 



CHEVROL v. FRANCE JUDGMENT 201 

In the c a s e o f C h e v r o l v. F r a n c e , 
T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s (Second Sec t ion) , s i t t ing as a 

C h a m b e r composed of: 
M r A.B. BAKA, President, 
M r J.-P. C O S T A , 

Mr G A U K U R J Ö R U N D S S O N , 

M r L. LOUCAIDES, 
M r C. BlRSAN, 
M r M. UGREKHELIDZE, 

Mrs A. MuiARom,judges, 
a n d M r T.L. EARLY, Deputy Section Registrar, 

H a v i n g de l i be r a t ed in p r iva te on 22 O c t o b e r 2002 a n d 28 J a n u a r y 2003, 
Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina t ed in an appl ica t ion (no. 49636/99) aga ins t the 
F r e n c h Republ ic lodged wi th the E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n 
Righ t s (" the C o m m i s s i o n " ) u n d e r fo rmer Art ic le 25 of the Conven t i on 
for t he P ro tec t ion of H u m a n Righ t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s ("the 
Conven t ion" ) by a F r e n c h na t iona l , Mrs Y a m i n a Chevro l (" the 
app l i can t " ) , on 4 M a r c h 1996. 

2. T h e app l i can t a l leged , in pa r t i cu l a r , t h a t the Conseil d'Etat's re fer ra l 
to t he Min i s t e r for Fore ign Affairs of a p r e l im ina ry q u e s t i o n as to w h e t h e r 
t he condi t ion of rec iproci ty had been satisfied in respec t of an 
i n t e r n a t i o n a l t r ea ty - a G o v e r n m e n t Dec l a r a t i on of 19 M a r c h 1962 
fo rming pa r t of the "Evian Accords" - a n d the fact t h a t the min i s t e r ' s 
a s s e s s m e n t was b ind ing on the cour t a n d was not o p e n to cha l l enge by 
app l i can t s a m o u n t e d to i n t e r f e r ence by the execut ive which was 
incompa t ib l e wi th t he no t ion of an i n d e p e n d e n t " t r i b u n a l " wi th full 
ju r i sd ic t ion as g u a r a n t e e d by Art ic le 6 § 1 of t he Conven t ion . 

3. T h e appl ica t ion was t r a n s m i t t e d to t he C o u r t on 1 N o v e m b e r 1998, 
w h e n Protocol No. 11 to t h e Conven t i on came in to force (Art icle 5 § 2 of 
Protocol No . 11). 

4. T h e appl ica t ion was a l loca ted to the First Sect ion of t he C o u r t 
(Rule 52 § 1 of the Rules of C o u r t ) . W i t h i n t h a t Sect ion, t he C h a m b e r 
t h a t would consider t he case (Art icle 27 § 1 of t he Conven t ion ) was 
cons t i t u t ed as provided in Rule 26 § 1. 

5. O n 1 N o v e m b e r 2001 the C o u r t c h a n g e d the compos i t ion of i ts 
Sect ions (Rule 25 § 1). Th i s case was ass igned to t he newly composed 
Second Sect ion (Rule 52 § 1). 
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6. In a decis ion of 4 J u n e 2002 the C h a m b e r dec la red t he app l ica t ion 
admiss ib le and cons idered tha t a h e a r i n g on the m e r i t s was necessary . 

7. O n 17 O c t o b e r 2002 the C h a m b e r asked the pa r t i e s to reply d u r i n g 
the h e a r i n g to fu r the r ques t ions as to w h e t h e r the app l i can t was a 
"v ic t im" wi thin the m e a n i n g of Ar t ic le 34 of the Conven t i on and w h e t h e r 
Art ic le 6 § 1 of t he Conven t i on was appl icable to t he p roceed ings in issue . 

8. T h e h e a r i n g took place in publ ic in the H u m a n Righ t s Bui ld ing , 
S t r a sbou rg , on 22 O c t o b e r 2002 (Rule 59 § 2). 

T h e r e a p p e a r e d before the C o u r t : 

(a) for the Government 
M r A. B U C H E T , H e a d of t he H u m a n Righ t s Sect ion, 

Legal Affairs D e p a r t m e n t , 
Min i s t ry of Fore ign Affairs, 

M s B.jARREAU, A d m i n i s t r a t i v e C o u r t judge , 
on s e c o n d m e n t to t he H u m a n Righ t s Sect ion, 
Legal Affairs D e p a r t m e n t , 
Minis t ry of Fore ign Affairs, 

(b) for the applicant 
M r B. TABAKA, knowledge m a n a g e r specia l is ing 

in a d m i n i s t r a t i v e law, 
Landwel l & P a r t n e r s , Pa r i s , Counsel. 

9. T h e appl ican t a t t e n d e d the hea r ing . T h e C o u r t h e a r d add res se s by 
M r T a b a k a a n d M r Buche t and also the i r repl ies to ques t ions from its 
individual m e m b e r s . 

Agent, 

Counsel; 

T H E F A C T S 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

10. O n 17 F e b r u a r y 1987 the app l i can t , who had qualif ied as a doc tor 
in Alger ia in 1969 af ter g r a d u a t i n g in med ic ine from the Univers i ty of 
Algiers , appl ied to the Bouches -du -Rhône département council of the ordre 
des médecins (Medical Associat ion) for r eg i s t r a t i on as a m e m b e r of t he ordre. 

1 1. T h e département council refused he r app l ica t ion on the g r o u n d t h a t , 
a l t h o u g h she was F rench , she did not have a F rench medica l qual i f ica t ion. 
T h e app l ican t s u b s e q u e n t l y m a d e eleven unsuccessful app l ica t ions to 
t he Min i s t e r for H e a l t h for a u t h o r i s a t i o n u n d e r Art ic le L. 356, po in t (2) , 
th i rd p a r a g r a p h , of the Publ ic H e a l t h C o d e . 
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12. O n 1 J u n e 1995 the app l ican t aga in appl ied to the département 

council , re ly ing on the G o v e r n m e n t D e c l a r a t i o n s of 19 M a r c h 1962 on 

Alger ia , known as the "Evian Accords" , a n d in pa r t i cu l a r on the 

G o v e r n m e n t D e c l a r a t i o n on C u l t u r a l C o o p e r a t i o n b e t w e e n F r a n c e a n d 

Alger ia (" the 1962 G o v e r n m e n t D e c l a r a t i o n " ) , of which Art ic le 5 of 

Pa r t I provides: 

"Academic diplomas and qualifications obtained in Algeria and France under the 

same conditions as regards curriculum, at tendance and examinations shall be auto­

matically valid in both countries." 

13. H e r appl ica t ion was re jec ted on 16 J u n e 1995 by the Bouches -du-

R h ô n e département council of the ordre des médecins, which refused to reg i s t e r 

her . 

14. T h e app l ican t a p p e a l e d aga ins t t h a t decis ion to the Provence-

Alpes -Côte d A z u r - C o r s e reg iona l council of the ordre des médecins. In a 

decision of 17 D e c e m b e r 1995 the regional council uphe ld t he decision t o 

refuse he r r eg i s t r a t i on . 

15. O n 13 F e b r u a r y 1996 the app l i can t appl ied to t he discipl inary 

sect ion of t he Na t iona l Counci l of the ordre des médecins. In a decis ion of 

20 M a r c h 1996 the disc ipl inary sect ion refused he r appl ica t ion on the 

g r o u n d , inter alia, t h a t the t e r m s of Art ic le 5 of the 1962 G o v e r n m e n t 

Dec la ra t i ons could not by t hemse lves confer the r ight to p rac t i se 

med ic ine in F r a n c e on all those w h o had ob ta ined medica l qual i f icat ions 

in Alger ia af ter t h a t d a t e , a n d the re fore could not be used in suppor t of an 

appl ica t ion for r eg i s t r a t i on . 

16. O n 3 J u n e 1996 the app l ican t appl ied to t h e Conseil d'Etat for 

jud ic ia l review of t h a t decision. 

17. O n 29 O c t o b e r 1998, at t he r e q u e s t of t he Conseil d'Etat, the Legal 

Affairs D e p a r t m e n t of t he Min i s t ry of Fore ign Affairs s u b m i t t e d 

observa t ions on the app l i can t ' s appl ica t ion . It s t a t ed : 

"This application calls for the following observations on my part, which, as you 

requested, concern the provisions of Article 5 of the Government Declaration of 

19 March 1962 on Cultural Cooperation between France and Algeria, one of the 

declarations making up the 'Evian Accords'. ... 

1. Nature of the provisions 

The Conseil d'Etat, acting in its judicial capacity, has already had occasion to rule on 

the nature of the provisions of the 'Evian Accords'. Agreeing with the Department 's 

position, it held that the Accords constituted an international treaty (see the Conseil 

d'Etal's Moraly judgment of 31 January 1969, Recueil des arrêts du Conseil d'Etat [Reports 

of the judgments of the Conseil d'Etat], 1969, p. 50). 

2. Applicability of the provisions 

The Government Declarations of 19 March 1962 were approved in a referendum held 

on 8 April 1962 and were subsequently published in the Official Gazette on 20 April 

1962. They came into force on 3 July 1962 following an exchange of letters between the 
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President of the French Republic and the Chai rman of the Provisional Executive of the 
Algerian State. 

Since no measures have been taken to suspend their application or to revise their 
content, the provisions in question must be regarded as having been in force on 
17 December 1995 and 20 March 1996, when the impugned decisions ... were taken. 

However, the reciprocity requirement in Article 55 of the Constitution cannot be 
regarded as having been satisfied at that time, since those provisions had not been 
applied by the Algerian authorities in respect of applications by French nationals with 
qualifications obtained in France. Consequently, they cannot be applied to the facts of 
the present case. 

3. In the alternative, the scope of the provisions 

Article 5 § 1 of the Declaration ... lays down the principle that French and Algerian 
qualifications are automatically equivalent, without there bring any need for 
implementing regulations, provided that the curricula followed are similar. 

Regard being had, in particular, to the precision of their content and the lack of any 
reference to implementing measures, the provisions in issue appear to be directly 
effective. 

However, they cannot be regarded as establishing an unconditional right for anyone 
having obtained medical qualifications in Algeria to be registered as a member of the 
French ordre des médecins. In assessing candidates for registration as a member of the 
national ordre, reference should be made to the domestic legislation in force, in 
particular Articles L. 356 et scq. of the Public Health Code, the requirements of which, 
in the case of foreign nationals, go beyond the production of a French medical degree or 
a recognised equivalent qualification, as candidates must also undergo professional 
aptitude tests." 

18. Af ter be ing appr i sed of those obse rva t ions , the app l i can t p roduced 

to the Conseil d'Etat dec l a ra t ions from var ious Alger ian au tho r i t i e s 

cert i fying tha t qual i f ica t ions ob t a ined in F r a n c e by French p rac t i t i one r s 

were recognised as be ing a u t o m a t i c a l l y valid in Alger ia . 

19. In a j u d g m e n t of 9 April 1999 the Conseil d'Etat, ac t ing in its 

judicial capaci ty , did not follow the submiss ions of the G o v e r n m e n t 

C o m m i s s i o n e r , M r R é m y Schwar tz , a n d d i smissed the appl ica t ion in t he 

following t e r m s : 

As regards the argument based on Article 5 of the Government Declaration of 19 March 1962 on 
Guttural Cooperation between France and Algeria: 

Article 55 of the Constitution of 4 October 1958 provides: 'Treaties or agreements 
that have been lawfully ratified or approved shall, upon publication, prevail over Acts 
of Parliament, subject, in respect of each agreement or treaty, to its application by the 
other parly. ' It is not for the administrative courts to determine whether and to what 
extent the manner in which a treaty or agreement is applied by the other party is 
capable of depriving the instrument 's provisions of the authority conferred on them by 
the Constitution. In observations produced on 2 November 1998 the Minister for 
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Foreign Affairs stated that the aforementioned provisions of Article 5 of the Declaration 
on Cultural Cooperation between France and Algeria could not be regarded as having 
been in force on the date of the decision complained of. seeing that on that date the 
reciprocity requirement laid down in Article 55 of the Constitution had not been 
satisfied. [The applicant] is accordingly not entitled to rely on those provisions. 

As regards the other arguments: 

Alt hough [l he applicant [ submits that the disciplinary section of the National Council 
of the ordre des médecins infringed the Council of the European Communit ies ' Directive of 
2 1 December 1988 on the recognition of diplomas, she has not produced any information 
from which it may be ascertained whether that argument is well-founded. The Council 
of the European Communit ies ' Recommendation of 21 December 1988 docs not impose 
on the member States an}' obligations on which [the applicant] could rely. 

As [the applicant] was unable to show either that she had obtained the French 
qualification for practising as a doctor or any of the qualifications listed in 
Article L. 356-2 of the Public Health Code or that she had been granted the special 
ministerial authorisation provided for in Article L. 356 ... for persons with foreign 
qualifications, she could not expect to be registered. Consequently, her argument that 
the disciplinary section did not take into account her ability and her clinical and 
academic experience is irrelevant. 

20. In a min i s t e r i a l o r d e r of 22 J a n u a r y 1999, publ i shed in the F r e n c h 

Official G a z e t t e on 30 J a n u a r y 1999, the appl icant was a u t h o r i s e d to 

p rac t i se as a doc tor in F rance wi th effect from 1997, u n d e r Art ic le L. 356, 

point (2) , th i rd p a r a g r a p h , of the Publ ic H e a l t h C o d e . O n the basis of tha t 

o rde r , in a decision of 12 April 1999, t he Bouches -du -Rhône département 

council of the ordre des médecins r eg i s t e r ed the appl ican t as a m e m b e r 

of t he ordre. O n 9 Augus t 1999 it recognised the app l i can t ' s abi l i t ies as 

an o r t h o p a e d i c su rgeon by d e s i g n a t i n g her as a doctor specia l is ing in 

o r t h o p a e d i c su rgery , on the basis of he r qual i f ica t ions and professional 

e x p e r i e n c e . 

II. RELEVANT D O M E S T I C LAW A N D P R A C T I C E 

A. T h e C o n s t i t u t i o n 

Art ic le 55 of the C o n s t i t u t i o n provides : 

"Treaties or agreements that have been lawfully ratified or approved shall, upon 
publication, prevail over Acts of Parliament, subject, in respect of each agreement or 
treaty, to its application by the other party." 
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B. T h e P u b l i c H e a l t h C o d e (as in force at t he re levan t t ime) 

21 . Anyone wish ing to p rac t i se as a doc tor in F r a n c e m u s t satisfy 

c e r t a i n condi t ions laid down in Art ic les L. 356, L. 356-1 a n d L. 356-2 of 

t he Publ ic H e a l t h C o d e . T h e two f u n d a m e n t a l r e q u i r e m e n t s a re 

possession of ce r t a in qual i f ica t ions r e fe r red to in Art ic le L. 356-2 or of a 

special s t a t u s (Art icle L. 356, point (2) , first and second p a r a g r a p h s ) , and 

na t iona l i ty (Article L. 356, point (2), second p a r a g r a p h ) . A th i rd condi t ion 

is r eg i s t r a t ion as a m e m b e r of t he ordre des médecins (Art icle L. 356, 

point (3)) . 

22. It follows from those provisions tha t anyone who has a "d ip loma , 

cer t i f ica te or o t h e r qual i f icat ion re fe r red to in Art ic le L. 356-2" and is 

a "F rench na t iona l or a na t i ona l of one of t he m e m b e r S t a t e s of 

t he E u r o p e a n Economic C o m m u n i t y , of one of the o t h e r S t a l e s Pa r t i e s 

to the A g r e e m e n t on t he E u r o p e a n Economic A r e a , of Morocco or of 

T u n i s i a ..." a u t o m a t i c a l l y qual if ies for r eg i s t r a t i on as a m e m b e r of the 

ordre. Art ic le L. 356-2 refers to the following qual i f ica t ions for p rac t i s ing 

as a doc tor : " e i t he r the F rench S t a t e d e g r e e of Doctor of Medic ine ... or , if 

t he pe r son conce rned is a na t iona l of a m e m b e r S t a t e of the E u r o p e a n 

Economic C o m m u n i t y or of a n o t h e r S t a t e Pa r t y to the A g r e e m e n t on 

t he E u r o p e a n Economic Area , a d e g r e e , cer t i f ica te or o t h e r medica l 

qual i f ica t ion issued by one of those S t a t e s 

23. T h e Min i s t e r for H e a l t h m a y also, a f te r o b t a i n i n g the opin ion of a 

c o m m i t t e e , au tho r i s e o t h e r pe r sons on an individual basis to p rac t i se 

medic ine (Article L. 356, point (2), th i rd p a r a g r a p h ) , inc luding F rench 

na t iona l s who do not possess the qual i f ica t ions re fer red to in 

Art ic le L. 356-2. T h e m a x i m u m n u m b e r of pe r sons who may be g r a n t e d 

such a u t h o r i s a t i o n is set every yea r "by o r d e r of t he M i n i s t e r for H e a l t h , 

wi th the a g r e e m e n t of t he a f o r e m e n t i o n e d c o m m i t t e e , r ega rd be ing had 

to the a r r a n g e m e n t u n d e r which they i n t e n d to p r ac t i s e " . 

C. C a s e - l a w c o n c e r n i n g i n t e r n a t i o n a l t r e a t i e s 

/. The Consei l d'Etat!?position 

24. For a long t i m e the Conseil d'Etat r e g a r d e d the i n t e r p r e t a t i o n of an 

i n t e r n a t i o n a l t r e a t y c o n t a i n i n g a m b i g u o u s or unc l ea r provisions as a 

m a t t e r ou ts ide its jur isdic t ion because it d e e m e d such i n t e r p r e t a t i o n to 

be a p re roga t ive act t h a t could not be d issoc ia ted from i n t e r n a t i o n a l 

re la t ions a n d was not open to cha l l enge in the cour t s (a posi t ion ma in ­

ta ined since Veuve Mural. Comtesse de Lipona, j u d g m e n t of 23 J u l y 

1823, Recueil des arrêts du Conseil dEtat, p. 45) . W h e n confronted wi th 

provis ions tha t it cons ide red insufficiently c lear , it re l ied on the official 

i n t e r p r e t a t i o n given by the Min i s t e r for Foreign Affairs (see also Karl 
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et Toto Samé, j u d g m e n t of 3 J u l y 1931, Sirey 1932, III, p. 129, t o g e t h e r 

wi th t he submiss ions of M r E t to r i and the c o m m e n t a r y by M r R o u s s e a u ) . 

Since t h e Conseil d'Etat'% j u d g m e n t of 29 J u n e 1990 in GISTI, t he p rac t i ce 

of r e fe r r ing a p r e l im ina ry ques t i on to t he m i n i s t e r has been d i scon t inued 

and the Conseil d'Etat now i n t e r p r e t s i n t e r n a t i o n a l a g r e e m e n t s itself; if il 

seeks t he opinion of t he execu t ive , it does not r ega rd i tself as bound by it 

(see GISTE j u d g m e n t of 29 J u n e 1990, Recueil des arrêts du Conseil d'Elat, 

p. 171, and the C o u r t ' s j u d g m e n t in Beaumartin v. France (24 N o v e m b e r 

1994, Ser ies A no. 296-B) c o n c e r n i n g a ru l ing given before t he Conseil 

d'Etat had a l t e r e d its pos i t ion) . 

23 . Wi th r e g a r d to the G o v e r n m e n t Dec la ra t i ons of 19 M a r c h 1962, 

the Conseil d'Etat ru led in a j u d g m e n t of 31 J a n u a r y 1969 (Société Moraly et 

Société Maisons Moraly, Recueil Lebon, p . 51) t h a t they should be r e g a r d e d as 

c o n s t i t u t i n g an i n t e r n a t i o n a l t r ea ty . It so held af ter r e f e r r i n g a 

p re l imina r ) ' ques t ion to the Min i s t e r for Foreign Affairs as to the 

i n t e r p r e t a t i o n of the D e c l a r a t i o n s ' scope. T h e Conseil d'Etat m a i n t a i n e d 

t h a t posi t ion even af ter d i s con t i nu ing the p rac t i ce of r e f e r r i n g pre ­

l iminary ques t ions on the i n t e r p r e t a t i o n of an i n t e r n a t i o n a l t r e a t y 

(see, for e x a m p l e , Teytaud, j u d g m e n t of 25 N o v e m b e r 1998, case 

no. 182302). 

26. However , the change in posi t ion r e s u l t i n g from GISTI has not been 

t r ansposed to t he contex t of apply ing the rec iproci ty c lause in Art ic le 55 of 

the C o n s t i t u t i o n . T h e Conseil d'Etat has t a k e n the view tha t it is not its task 

to assess w h e t h e r a n d to wha t e x t e n t t h e m a n n e r in which a t r e a t y or 

a g r e e m e n t is appl ied by the o t h e r pa r ty is capab le of dep r iv ing the 

i n s t r u m e n t ' s provisions of the a u t h o r i t y confer red on t h e m by the 

C o n s t i t u t i o n (see Rekhou and ministre du Budget contre M'" Veuve Belli/, 

29 M a y 1981, Recueil Lebon, p . 220, j u d g m e n t s of the full cour t , and 

ministre du Budget contre Nguyen Van Giao, j u d g m e n t of 27 F e b r u a r y 1987, 

Recueil Lebon, p. 77). Those j u d g m e n t s and the one in the in s t an t case are 

t he only ones in which the Conseil d'Etat has ru led on the m a n n e r in which 

the reciproci ty c lause is to be appl ied a n d on the c o n t i n u a t i o n of the 

p rac t i ce of re fe r r ing p r e l i m i n a r y ques t i ons to the Min i s t e r for Foreign 

Affairs. 

2. The Court qj Cassation's position 

27. W h e n d e a l i n g wi th issues r e l a t i n g to reciproci ty , t he C o u r t of 

C a s s a t i o n init ially a d o p t e d the s a m e solut ion as t h a t advoca ted by the 

Conseil d'Etat (Cour t of C a s s a t i o n , C r i m i n a l Division, 29 J u n e 1972, 

Males, Bulletin criminel no . 227) . It s u b s e q u e n t l y held tha t in t he absence 

of any m e a s u r e s by t he g o v e r n m e n t to d e n o u n c e a t r e a t y o r suspend 

its app l ica t ion (such as publ ica t ion in t he Official G a z e t t e of a 

m e m o r a n d u m by the M i n i s t e r for Fore ign Affairs), it was not for the 
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cour t s to review compl i ance with the condi t ion of reciproci ty in i n t e r -S t a t e 

r e l a t ions as laid down in Art ic le 55 of t he C o n s t i t u t i o n (Cour t of 

C a s s a t i o n , Civil Division (Cass , civ.) I, 6 M a r c h 1984, M""' Kappy, épouse 

Lisak, Revue générale de droit international public 1985, p . 538) . T h a t posi t ion 

has been m a i n t a i n e d ever since (Cass . civ. I, 16 F e b r u a r y 1994, ordre des 

avocats près la cour d'appel de Paris contre Ail Kaci, Bulletin de la Cour de Cassa­

tion (Bull, cass.) no. 65, and Cass . civ. I, 23 M a r c h 1994, N'Guyen Duy Thong 

contre Conseil de l'ordre des avocats de la Seine-Saint-Denis, Bull. cass. no. 105). 

T H E L A W 

I. ALLEGED V I O L A T I O N O F ARTICLE 6 § 1 O F T H E C O N V E N T I O N 

28. Relying on Ar t ic le 6 § 1 of the C o n v e n t i o n , the app l i can t 

compla ined t h a t h e r r igh t to a fair h e a r i n g had been infr inged on 

account of the i n t e r f e r ence by the execut ive wi th the Conseil d'Etat's 

jud ic ia l powers . She a r g u e d tha t the min i s t e r ' s involvement had been 

decisive for t he o u t c o m e of t he legal p roceed ings a n d had not been open 

to cha l lenge on he r pa r t . 

29. T h e re levan t p a r t s of Art ic le 6 § 1 of t he C o n v e n t i o n provide: 

"In the determination of his civil rights and obligations everyone is entitled to a 

lair ... hearing ... by an independent and impartial tribunal established by law." 

A. W h e t h e r t h e a p p l i c a n t c a n c l a i m to b e a "v ic t im" 

30. O n 12 Apri l 1999, t h r e e days af ter the Conseil d'Etat had given 

j u d g m e n t , the Bouches -du -Rhône département council of the ordre des 

médecins r eg i s t e r ed the appl ican t as a m e m b e r wi th effect from 1997, 

t h e r e b y en t i t l i ng he r to p rac t i se med ic ine in F r a n c e . T h e first issue to be 

cons idered , t he re fo re , is w h e t h e r the appl ican t is a "v ic t im" wi th in t he 

m e a n i n g of Art ic le 34 of t he Conven t i on . 

3 1 . T h e app l i can t m a i n t a i n e d t h a t she was still a "v ic t im" of the 

a l leged violat ion of the Conven t ion . Relying on the C o u r t ' s case- law 

(see Liidi v. Switzerland, j u d g m e n t of 15 J u n e 1992, Ser ies A no. 238, p . 18, 

§ 34) , she po in ted out t h a t a favourable decision or m e a s u r e was not in 

pr inciple sufficient to depr ive app l i can t s of the i r s t a t u s as a "v ic t im" 

unless the na t iona l a u t h o r i t i e s had acknowledged , e i t he r express ly or in 

s u b s t a n c e , and t h e n afforded r ed res s for, the b r e a c h of t he Conven t i on . 

In her submiss ion , F r a n c e h a d not afforded full r e d r e s s for t he 

consequences , pa r t i cu la r ly t he financial ones , of t he fai lure to recognise 

her medical qual i f ica t ions . She s t a t e d tha t be tween 1 Augus t 1986, t he 

d a t e on which she had a r r ived in F r a n c e , and 1999 she had not b e e n able 

to pe r fo rm any su rge ry because she had not been a u t h o r i s e d to p rac t i se . 
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Even w h e n she had ob t a ined au tho r i s a t i on in 1999, he r age (she was 
57 years old at t he t ime) a n d the fact t ha t she had not p rac t i sed for 
t h i r t e e n years had m e a n t t h a t she was u n a b l e to set u p he r own prac t ice 
or jo in a t e a m of su rgeons . She had only been able to ob ta in a "possibly 
r e n e w a b l e " t e m p o r a r y con t r ac t which , in h e r opin ion , was not com­
m e n s u r a t e wi th he r profess ional abi l i t ies a n d re fe rences . She cons idered 
t h a t he r c a r e e r h a d been b r o u g h t to a s tandst i l l in 1986 and tha t her 
r eg i s t r a t ion as a m e m b e r of the ordre in 1999 had not r e d r e s s e d the 
s i tua t ion . She added t h a t her c o m p l a i n t s conce rned not only t he fact tha t 
she had been unab le to p rac t i se medic ine , bu t also the fact t ha t he r case 
h a d been h e a r d by a t r i buna l t h a t h a d not been i n d e p e n d e n t a n d impa r t i a l 
in tha t the a s s e s s m e n t of a f u n d a m e n t a l point of law had been re fer red to 
the Min i s t e r for Fore ign Affairs. She accordingly cons ide red t h a t she could 
c la im to be a "vic t im". 

32. T h e G o v e r n m e n t d i s p u t e d tha t a r g u m e n t . T h e y s u b m i t t e d tha t , 
fu r the r to the min i s t e r i a l o r d e r of 22 J a n u a r y 1999, the appl ican t had had 
the possibili ty of w o r k i n g as a doc to r in p r iva te prac t ice since 12 April 
1999. As a resul t , t he only adverse consequence m e n t i o n e d by the 
app l i can t , name ly her be ing unab le to p rac t i se as a doc tor , had ceased to 
exist on 12 Apri l 1999. 

33 . T h e G o v e r n m e n t accordingly inferred tha t the min i s t e r i a l o r d e r of 
22 J a n u a r y 1999 satisfied the r e q u i r e m e n t s of t he C o u r t ' s case-law 
conce rn ing loss of vict im s t a t u s , a l t h o u g h they were aware t h a t the C o u r t 
had a fairly b road concept ion of the not ion of "v ic t im" (seeAmuur v. France, 
j u d g m e n t of 25 J u n e 1996, Reports qjJudgments and Decisions 1996-III , p . 846, 
§ 36, a n d Association Ekin v. France, no. 39288/98, §§ 37-38, E C H R 
2001-VI I I ) and t h a t it had difficulty in accep t ing tha t a pe r son could 
cease to be a vict im d u r i n g the course of t he p roceed ings . T h e y a r g u e d 
tha t a l t h o u g h the o rde r in issue had not on t he face of it had a d i rec t link 
wi th the a l leged violat ion since it had not conce rned the r e q u i r e m e n t s 
of a fair hea r i ng , which the app l ican t a l leged had been infr inged, it 
had none the l e s s se t t l ed t he d i spu t e finally and unequivocal ly in the 
app l i can t ' s favour by a u t h o r i s i n g her to p rac t i se as a doctor . 

34. T h e not ion of vict im should not , the G o v e r n m e n t a d d e d , be 
c o n s t r u e d in a formal is t ic m a n n e r ; the f u n d a m e n t a l a im should be to 
e n s u r e t h a t , in s u b s t a n c e , t he a l leged violat ion had genu ine ly and total ly 
ceased to exist . T h a t had b e e n the case in this ins tance as the appl icant 
had b e e n a u t h o r i s e d to p rac t i se as a doc to r a n d did not risk having tha t 
e n t i t l e m e n t cha l l enged . She was the re fore no longer suffering the adverse 
c o n s e q u e n c e s of t h e d o m e s t i c decis ion, a n d t h e d i s p u t e t h a t h a d given rise 
to t he p roceed ings whose fairness she was con t e s t i ng had now been finally 
se t t l ed . 

35. T h e G o v e r n m e n t a r g u e d t h a t t r e a t i n g the app l ican t as a "vic t im" 
would a m o u n t to cons ide r ing t h a t a pe r son could con t inue to compla in of 
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the unfa i rness of p roceed ings even if t he i r o u t c o m e had b e e n favourable . 
T h e y s u b m i t t e d in conclusion t h a t the app l ican t could not c la im tha t she 
was still a "v ic t im" since, a l t h o u g h her appl ica t ion to t he Cornell d'Elal had 
b e e n d i smissed on 9 Apri l 1999, t h r ee days l a t e r she h a d b e e n able to 
p rac t i se as a doc tor and t hus exerc i se the r ight she had c la imed in t h a t 
cour t . 

36. T h e C o u r t observes t h a t it has r epea t ed ly held t h a t the word 
"v ic t im" in the con tex t of Ar t ic le 34 of t he Conven t ion (Article 25 before 
1 N o v e m b e r 1998) " d e n o t e s t he person direct ly affected by the act or 
omission in i s s u e C o n s e q u e n t l y , a decision or m e a s u r e favourable to 
the app l ican t is not in pr inciple sufficient to depr ive h im of his s t a t u s as a 
"v ic t im" unless " t he na t iona l au tho r i t i e s have acknowledged , e i t he r 
express ly or in s u b s t a n c e , a n d t h e n afforded r ed res s for, t he b r e a c h of t he 
C o n v e n t i o n " (see, a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , Eckle v. Germany, j u d g m e n t of 
15 July 1982, Ser ies A no. 5 1 , pp. 30-32, §§ 66 and 69; Inze v. Austria, 

j u d g m e n t of 28 O c t o b e r 1987, Scr ies A no. 126, p. 16, § 32; Association 
Ekin v. France ( d e c ) , no. 39288/98 , 18 J a n u a r y 2000, and the j u d g m e n t in 
the s a m e case , ci ted above, §§ 37-38) . 

37. In so far as the app l ican t a l leged a violat ion of Art ic le 6 § 1 of t he 
C o n v e n t i o n , the C o u r t m u s t d e t e r m i n e w h e t h e r the na t i ona l a u t h o r i t i e s 
acknowledged any such violat ion and , i f so, afforded r ed res s for i t . 

38. In the i n s t an t case the C o u r t no tes t h a t from 17 F e b r u a r y 1987 
o n w a r d s t he appl ican t sought pe rmiss ion to prac t i se as a doc tor in 
F r a n c e , firstly from the council of the ordre des medecins and subsequen t ly , 
on eleven occasions, from the Min i s t e r for H e a l t h . C o n c u r r e n t l y , in 1995 
the app l ican t ins t i tu ted p roceed ings before t he council of t he ordre on t he 
basis of Art ic le 5 of t he 1962 G o v e r n m e n t Dec la ra t i on . T h e C o u r t observes 
t h a t the o u t c o m e of those p roceed ings was unfavourab le to the app l i can t , 
since they ended w h e n the Conseil dEtat gave j u d g m e n t on 9 Apri l 1999, 
d i smiss ing her app l ica t ion . T h e app l i can t ' s compla in t before the C o u r t 
conce rns t he a l leged unfa i rness of those p roceed ings . 

39. Following twelve refusals , the appl icant was finally a u t h o r i s e d to 
p rac t i se as a doc tor by t h e min i s t e r i a l o rde r of 22 J a n u a r y 1999, wi th 
effect from 1997. T h e o r d e r was m a d e u n d e r Art ic le L. 356, point (2) , 
p a r a g r a p h 3, of the Publ ic H e a l t h C o d e , which provides for a p rocedure 
w h e r e b y ce r t a in pe r sons who do not satisfy the usua l r e q u i r e m e n t s for 
p rac t i s ing med ic ine may be a u t h o r i s e d on an individual basis to do so 
(see p a r a g r a p h s 21-23 above) . 

40. T h e C o u r t no tes t h a t the min i s te r i a l o r d e r was pub l i shed in the 
Official G a z e t t e (no. 25, 30 J a n u a r y 1999, p . 1582) in connec t ion with 
not ices of a p p o i n t m e n t s . T h e o r d e r mere ly m e n t i o n s the n a m e s of 
pe r sons who have been a u t h o r i s e d to p rac t i se med ic ine in F r a n c e . As t he 
o r d e r was m a d e pr ior to t he Conseil dElat's j u d g m e n t , it c lear ly could not 
have re fe r red to the m a n n e r in which Art icle 6 § 1 of the C o n v e n t i o n was 
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appl ied in t h a t j u d g m e n t , or a fortiori have acknowledged , if a p p r o p r i a t e , 
t h a t t h e r e had been a violat ion of t h a t provision. As to the fact t h a t , on the 
basis of t h a t o rde r , t he app l i can t was r eg i s t e r ed as a m e m b e r of t he ordre 
on 12 Apri l 1999, t h r e e days af ter the Conseil d'Etat's j u d g m e n t , t he Conseil 
dEtat does not a p p e a r to have been inf luenced e i t he r way by the order . 
T h e C o u r t lastly no tes t h a t , far from hold ing tha t it was not necessa ry to 
ru le on the app l i can t ' s app l ica t ion , the Conseil dEtat d i smissed it on logical 
g r o u n d s , t h e r e b y ind ica t ing t h a t the d i spu t e had not been resolved in spite 
of the o r d e r of 22 J a n u a r y 1999. 

4 1 . It follows from the foregoing t h a t none of the r e l evan t au tho r i t i e s 
acknowledged explicitly, or even implicit ly, t h a t t h e r e had b e e n a violation 
of Art ic le 6 § 1 of t he Conven t i on . F u r t h e r m o r e , the fact t h a t t he appl icant 
was a u t h o r i s e d to p rac t i se med ic ine in F r a n c e did not r emove in subs t ance 
the a l leged unfa i rness of t he p roceed ings in the Conseil dEtat on accoun t of 
t he re fe r ra l of a p r e l i m i n a r y q u e s t i o n to t h e Min i s t e r for Fore ign Affairs. 

42. T h e fact t h a t t h e app l i can t was a u t h o r i s e d to p rac t i se med ic ine in 
F r a n c e may, at best , be d e e m e d to c o n s t i t u t e r ed re s s . Howeve r , the 
appl ican t did not receive such a u t h o r i s a t i o n unt i l 1999, wi th effect from 
1997, w h e r e a s t he p roceed ings compla ined of had been i n s t i t u t e d in 1995. 
C o n s e q u e n t l y , even suppos ing tha t r ed res s was afforded, it was only 
pa r t i a l . 

43 . In shor t , as the na t iona l a u t h o r i t i e s did not acknowledge , e i the r 
express ly or in subs t ance , or afford full r ed re s s for, t he v io la t ion al leged 
by the app l i can t , she may still c laim to be a "v ic t im" wi thin t he m e a n i n g of 
Art ic le 34 of the Conven t i on . 

B. A p p l i c a b i l i t y o f Ar t i c l e 6 § 1 o f the C o n v e n t i o n 

44. Accord ing to the C o u r t ' s se t t l ed case-law, Art ic le 6 § 1 of the 
Conven t ion is appl icable only if t h e r e is a g e n u i n e a n d ser ious d i spu te 
(see Sporrong and Lonnrolh v. Sweden, j u d g m e n t of 23 S e p t e m b e r 1982, 
Ser ies A no. 52, p . 30, § 81) over "civil r igh ts a n d ob l iga t ions" . T h e 
d i spu t e m a y r e l a t e not only to the ac tua l ex i s tence of a r ight but also to 
its scope and the m a n n e r of its exerc ise (see, a m o n g o t h e r au tho r i t i e s , 
Zander v. Sweden, j u d g m e n t of 25 N o v e m b e r 1993, Series A no. 279-B, p. 38, 
§ 22), and the o u t c o m e of the p roceed ings m u s t be d i rec t ly decisive for 
t he r ight in ques t ion , m e r e t e n u o u s connec t ions or r e m o t e consequences 
not be ing sufficient to b r i n g Ar t ic le 6 § 1 in to play (see , a m o n g 
o t h e r a u t h o r i t i e s , Masson and Van Zon v. the Netherlands, j u d g m e n t of 
28 S e p t e m b e r 1995, Ser ies A no. 327-A, p. 17, § 44, and Fayed v. the United 
Kingdom, j u d g m e n t of 21 S e p t e m b e r 1994, Ser ies A no. 294-B, pp. 45-46, 
§ 56) . T h e C o u r t m u s t t he re fo re d e t e r m i n e w h e t h e r Ar t ic le 6 of the 
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Conven t i on appl ies to the p roceed ings in s t i t u t ed before the council of t he 
ordre in 1995. 

15. The app l i can t po in ted ou t t h a t t he two f u n d a m e n t a l r e q u i r e m e n t s 
for p rac t i s ing medic ine in F r a n c e were , firstly, possession of ce r t a in 
qual i f ica t ions or of a special s t a t u s and , secondly, na t iona l i ty 
(Article L. 356, point (2), first and second p a r a g r a p h s , of t he Public 
H e a l t h C o d e ) . She s u b m i t t e d t h a t she had rel ied on Art ic le 5 of the 1962 
G o v e r n m e n t Dec l a r a t i on , which provided t h a t a cademic d ip lomas a n d 
qual i f ica t ions ob t a ined in Alger ia and F r a n c e were a u t o m a t i c a l l y valid in 
bo th coun t r i e s . P u r s u a n t to tha t provision, she had been en t i t l ed to c la im 
tha t she satisfied the two r e q u i r e m e n t s laid down in the Public H e a l t h 
Code and , consequen t ly , to p rac t i se as a doc tor in F rance . H e r posit ion in 
the p roceed ings in issue could therefore not be c o m p a r e d wi th tha t 
e x a m i n e d in Delord v. France ( ( d e c ) , no. 63548/00, 25 April 2002) , in 
which the app l i can t ' s app l ica t ion for r eg i s t r a t i on had been based on 
Ar t ic le L. 356, point (2) , th i rd p a r a g r a p h . T h e appl icant s u b m i t t e d in 
conclusion tha t Art ic le 6 § 1 of the Conven t i on was appl icab le in he r case . 

46. In the G o v e r n m e n t ' s submiss ion , however , Ar t ic le 6 of t he 
Conven t i on was not appl icable to the p roceed ings i n s t i t u t ed by the 
appl icanl in the a d m i n i s t r a t i v e cour t s . T h e y a r g u e d thai in the ins tan t 
case t h e r e had been n e i t h e r a "contestation" (d i spu te ) wi th in the m e a n i n g 
of Art ic le 6 § 1 nor a right which could be said, at least on a r g u a b l e 
g r o u n d s , to be recognised in d o m e s t i c law 

47. In suppor t of tha t a r g u m e n t they po in ted ou t , in the first p lace, 
t h a t , accord ing to the C o u r t ' s case- law (sec Van Marie v. the Netherlands, 
j u d g m e n t of 26 J u n e 1986, Ser ies A no. 101, pp. 11-12, §§ 32-38, and 
San Juan v. France ( d e c ) , no. 43956/98 , F C H R 2O02-III), p roceed ings 
for admiss ion to a profession were not covered by Art ic le 6 w h e r e they 
en t a i l ed a n a s s e s s m e n t of t he knowledge a n d expe r i ence r e q u i r e d for 
ca r ry ing on the profession. T h e G o v e r n m e n t a r g u e d t h a t t h a t posi t ion 
could be t r a n s p o s e d to the i n s t an t case since, even if t he d i spu t e had not 
d i rect ly conce rned the a s s e s s m e n t of the app l i can t ' s knowledge , it had 
conce rned a c a d e m i c qual i f ica t ions . If the Franco-Alger ian accord had 
been held to be app l icab le , it would have t r i gge red an a s s e s s m e n t of t he 
condi t ions in which the app l ican t had ob t a ined her qual i f ica t ions . An issue 
of t ha t kind could not , t he G o v e r n m e n t s u b m i t t e d , form the basis of a 
"contestation" wi th in the m e a n i n g of Art ic le 6 § 1 of t he Conven t ion . 

48. Secondly, t he G o v e r n m e n t observed t h a t the d i spu te conce rned the 
validity of a univers i ty d e g r e e , which was one of t he p r e r e q u i s i t e s for 
p rac t i s ing as a doc to r in F r a n c e . In t he G o v e r n m e n t ' s submiss ion , the 
r ight to prac t i se med ic ine in F r a n c e was not a r ight which could be said, 
on a r g u a b l e g r o u n d s , to be recognised in d o m e s t i c law. T h e y observed t h a t 
in a case very s imi lar to the p r e s e n t one (see Delord, c i ted above) , t he C o u r t 
had held tha t the appl ican t could not c la im a r ight to p rac t i se as a doc tor 
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in F rance . T h e G o v e r n m e n t acknowledged t h a t , unl ike the ins tan t case, 
t h a t case had been based on Art ic le L. 356, point (2) , th i rd p a r a g r a p h , of 
t he Publ ic H e a l t h C o d e a n d not on Ar t ic le 5 of the 1962 G o v e r n m e n t 
Dec la ra t ion . T h e y neve r the l e s s m a i n t a i n e d tha t the case was t r ans -
posable to the ins tant one . If the 1962 G o v e r n m e n t Dec la ra t i on had 
been appl icable , it would not have confer red on the aj jpl icant a right to 
p rac t i se med ic ine . She would have r e m a i n e d subject to t he individual 
min i s t e r i a l a u t h o r i s a t i o n p rocedu re , which o p e r a t e d on the basis of a 
q u o t a fixed annually. It followed, in the G o v e r n m e n t ' s submiss ion , tha t , 
as in the Delord case , Ar t ic le 6 of the Conven t i on did not apply in the 
i n s t a n t case . 

49. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t , accord ing to its case- law, "Art ic le 6 § 1 
e x t e n d s to "contestations' (d i sputes ) over (civil) ' r i gh t s ' which can be said, at 
least on a r g u a b l e g r o u n d s , to be recognised u n d e r d o m e s t i c law, 
i r respec t ive of w h e t h e r they a re also p ro t ec t ed u n d e r the C o n v e n t i o n " 
(see, a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , Editions Périscope v. France, j u d g m e n t of 
26 M a r c h 1992, Ser ies A no 234-B, p. 64, § 35 , and Zander, c i ted above) . 
F u r t h e r m o r e , "where legis lat ion lays down condi t ions for t he admiss ion 
to a profession a n d a c a n d i d a t e for admiss ion satisfies those condi t ions , 
he has a r igh t to be a d m i t t e d to tha t profess ion" (see De Moor v. Belgium, 
j u d g m e n t of 23 J u n e 1994, Ser ies A no. 292-A, p. 15, § 43) . 

50. T h e C o u r t no tes at t he ou tse t t ha t t he d i spu t e did not in any way 
conce rn an a s se s smen t of w h e t h e r the app l ican t had the necessary 
knowledge and expe r i ence to p rac t i se as a doctor , and her qual i f icat ions 
were , moreover , not d i spu t ed by the G o v e r n m e n t . T h e d i s a g r e e m e n t 
r e l a t ed lo the appl ica t ion of Art ic le 5 of the 1962 G o v e r n m e n t 
Dec la ra t i on . 

5 1 . T h e C o u r t notes tha t the appl icant was d e m a n d i n g access to the 
medica l profession in acco rdance with the condi t ions laid down in 
Art ic le L. 356, points (1) and (2), of the Publ ic H e a l t h C o d e and tha t the 
d i s a g r e e m e n t does indeed concern the app l i ca t ion of Art ic le 5 of the 
G o v e r n m e n t Dec l a r a t i on of 19 M a r c h 1962 on C u l t u r a l Coope ra t i on 
b e t w e e n F r a n c e and Alger ia , which, like all i n t e r n a t i o n a l t r e a t i e s or 
a g r e e m e n t s , is subject to a rec iproc i ty r e q u i r e m e n t in F r a n c e . 

52. U n d e r t he provisions of the Publ ic H e a l t h C o d e , access to the 
medica l profession in F r a n c e is subject to two r e q u i r e m e n t s : possession 
of ce r t a in d e g r e e s or o t h e r qual i f ica t ions , and na t iona l i ty (Article L. 356, 
po in t s (1) and (2) , first p a r a g r a p h ) . P e r s o n s sat isfying b o t h those 
r e q u i r e m e n t s qualify d i rec t ly for r eg i s t r a t i on as m e m b e r s of t he ordre des 
médecins and a rc en t i t l ed to p rac t i se med ic ine in F r a n c e (Article L. 356, 
point (3)) ; t h e r e is no u p p e r l imit on the n u m b e r of r eg i s t r a t i ons . 

53 . F u r t h e r m o r e , Ar t ic le L. 356, point (2) , t h i rd p a r a g r a p h , of the 
Public H e a l t h Code provides t h a t the Min i s t e r for H e a l t h may, on an 
individual basis and subject to an a n n u a l l imit , a u t h o r i s e p rac t i t i one r s 
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who do not satisfy the s t a t u t o r y na t iona l i ty and qual i f ica t ion r e q u i r e ­
m e n t s to p rac t i s e medic ine . T h i s is ind i spu tab ly a special p r o c e d u r e 
d is t inc t from the p reced ing one . 

54. Fol lowing a n u m b e r of unsuccessful appl ica t ions , the app l ican t 
t r i ed a different a p p r o a c h in 1995, not relying on Art ic le L. 356, point (2) , 
th i rd p a r a g r a p h , bu t a r g u i n g t h a t , p u r s u a n t to Art ic le 5 of the 1962 
G o v e r n m e n t Dec l a r a t i on , she satisfied the r e q u i r e m e n t s for d i rec t 
r eg i s t r a t i on as a m e m b e r of t he ordre. H a v i n g satisfied t he na t iona l i ty 
r e q u i r e m e n t , she m a i n t a i n e d t h a t she would also satisfy t he second 
r e q u i r e m e n t if her qual i f icat ion were recognised as equ iva len t on the 
basis of an i n t e r n a t i o n a l t r ea ty . 

55. T h e C o u r t no tes t h a t , as t he 1962 G o v e r n m e n t D e c l a r a t i o n is t o be 
r e g a r d e d as an i n t e r n a t i o n a l t r ea t ) ' accord ing to the Conseil d'Etat's case-
law (see p a r a g r a p h 25 above) , its provisions in pr inciple prevai l over 
d o m e s t i c legis la t ion. It follows tha t t he appl ican t could r easonab ly a r g u e 
tha t if Ar t ic le 5 of the 1962 G o v e r n m e n t Dec la ra t i on had been r e g a r d e d as 
be ing in force, t he d e g r e e she had ob ta ined in Alger ia in 1969 should have 
been recognised as be ing a u t o m a t i c a l l y valid in F r a n c e , t hus enab l ing her 
to satisfy t he qual i f ica t ion r e q u i r e m e n t laid down in t he Publ ic H e a l t h 
C o d e . She would t h e n have been en t i t l ed to be r eg i s t e r ed d i rec t ly as 
a m e m b e r of t he ordre and to prac t i se medic ine in F r a n c e . In those 
c i r c u m s t a n c e s , and having r ega rd to t he word ing of Art ic le L. 356 of the 
Public H e a l t h C o d e , the C o u r t cons iders t h a t the app l ican t could c la im on 
a r g u a b l e g r o u n d s tha t French law afforded her the r ight to be reg i s t e red 
as a m e m b e r of the ordre des médecins and hence to prac t i se med ic ine in 
F r a n c e . 

56. C o n s e q u e n t l y , Art ic le 6 § 1 of t he Conven t i on is applicable. 

C. C o m p l i a n c e wi th Art i c l e 6 § 1 o f t h e C o n v e n t i o n 

57. T h e appl ican t no ted t h a t t he facts of the i n s t an t case w e r e s imi lar 
to those in Beaumartin, ci ted above . T h e Conseil dEtat had asked the 
M i n i s t e r for Fore ign Affairs to give a un i l a t e r a l opinion not open to 
cha l l enge on the applicabi l i ty of an i n t e r n a t i o n a l t r e a t y in F r a n c e . It had 
done so desp i t e t he fact t ha t t he issue of t he appl ica t ion of t he "Evian 
Acco rds" had been decisive for t he o u t c o m e of t he legal p roceed ings . 

58. In the app l i can t ' s submiss ion , t he Conseil dEtaCa c o n t i n u i n g 
p rac t i ce of re fe r r ing p r e l i m i n a r y ques t i ons to t he m i n i s t e r was a 
t r ad i t i ona l a r r a n g e m e n t which was no longer a p p r o p r i a t e today. She 
c o n t e n d e d tha t a d i s t inc t ion should be m a d e b e t w e e n p re roga t ive ac ts , 
which were not subject to jud ic i a l review, a n d o t h e r m e a s u r e s hav ing a 
b e a r i n g on i n t e r n a t i o n a l r e l a t ions , which fell ou t s ide the scope of 
p re roga t ive ac ts a n d were to be classified as decisions open to cha l l enge . 
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Such m e a s u r e s included, for e x a m p l e , ex t r ad i t i on decis ions r e l a t i n g to the 
res idence of a l iens , in which the a d m i n i s t r a t i v e cou r t s were i n t e rven ing 
more a n d more and w e r e t h u s be ing r e q u i r e d to assess t he conduc t of 
foreign S ta t e s . T h e y also inc luded the a s s e s s m e n t of the appl icabi l i ty of 
i n t e r n a t i o n a l t r e a t i e s wi th in the t e r r i t o ry of F r a n c e . In the c u r r e n t legal 
con tex t , a decision not to recognise the appl icabi l i ty of an i n t e rna t i ona l 
t r e a t y could no longer be t a k e n un i la te ra l ly and in isolat ion, in the 
app l i can t ' s submiss ion , w i thou t r ega rd to the conven t ions a n d rules 
gove rn ing the i n t e r n a t i o n a l c o m m u n i t y . Such an a s s e s s m e n t was a 
judicial r a t h e r t h a n a mere ly polit ical m a t t e r and should t hus be the task 
of t he cour t s . 

59. F u r t h e r m o r e , t he appl ican t a r g u e d , the fact t h a t t he M i n i s t e r for 
Fore ign Affairs ' a s s e s s m e n t as to w h e t h e r t he i n t e r n a t i o n a l t r ea ty 
in ques t i on had been appl ied was b ind ing on the cour t , which drew 
a u t o m a t i c inferences from it, was incompa t ib le wi th judicial indepen­
dence . Such a sys tem m e a n t t h a t the min i s t e r was at once a pa r ty to the 
p roceed ings and the dec i s ion -mak ing au tho r i t y . T h a t had been t r u e in the 
app l i can t ' s case in t h a t , a l t h o u g h h e r d i s p u t e h a d not b e e n d i rec t ly with 
the Min i s t e r for Fore ign Affairs bu t wi th the M i n i s t e r for H e a l t h , tha t 
difference was i r re levan t because the Min i s t e r for Fore ign Affairs had 
been asked to give his opinion on a legal s i tua t ion tha t involved the 
en t i r e g o v e r n m e n t . 

60. In the app l i can t ' s submiss ion , her r ight to a " t r i b u n a l " wi th in the 
m e a n i n g of Art ic le 6 § 1 of the C o n v e n t i o n had b e e n infr inged in tha t she 
had not had access to an a u t h o r i t y wi th ju r i sd ic t ion to e x a m i n e all 
ques t i ons of fact and law re levan t to the d i spu t e . She po in ted ou t t ha t 
she h a d a t t e m p t e d to p roduce va r ious pieces of ev idence t o show t h a t 
t he "Evian Accords" h a d been appl ied by the A lge r i an g o v e r n m e n t . 
However , t h a t evidence had not been t a k e n into account . She 
e m p h a s i s e d t h a t as soon as she had had knowledge of the Min i s t e r for 
Fore ign Affairs ' observa t ions , she had p roduced to the Conseil d'Etat 
severa l d e c l a r a t i o n s from Alge r i an min i s t r i e s recognis ing the equi ­
va lence of qual i f ica t ions and conf i rming tha t the Doc to r of Medic ine 
d e g r e e a w a r d e d by F rench univers i t ies was equ iva len t to t h a t awarded 
by Alger ian univers i t i es . In suppor t of her a r g u m e n t t h a t the reciproci ty 
r e q u i r e m e n t had been satisfied, she had also c i ted twenty-seven o rde r s 
m a d e by the F r e n c h Min i s t ry of Educa t ion b e t w e e n 1963 a n d 1973 - ten 
of which conce rned medica l d e g r e e s - in which 843 d e g r e e s or o the r 
qual i f ica t ions a w a r d e d by the Univers i ty of Algiers for t he 1962/63 and 
1971/72 a c a d e m i c yea r s had been recognised as b e i n g a u t o m a t i c a l l y valid 
wi th in F rench t e r r i to ry , p u r s u a n t to the G o v e r n m e n t Dec la ra t i ons of 
19 M a r c h 1962 on Alger ia . In the app l i can t ' s submiss ion , t h e r e had 
been a need for a d iscuss ion of this evidence , which could have led to a 
different o u t c o m e . 
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6 1 . Lastly, the appl ican t cons ide red t h a t the posi t ion a d o p t e d in 
Beaumartin, c i ted above, should be e x t e n d e d to the e x a m i n a t i o n of t h e 
rec iproci ty of a n i n t e r n a t i o n a l t r ea ty . She observed in t h a t connec t ion 
tha t jud ic ia l functions necessar i ly inc luded d e t e r m i n i n g the rules 
appl icab le to a p a r t i c u l a r d i spu te . It was for t he cour t s to identify t h e 
body of legal provisions t h a t would apply in a p a r t i c u l a r case . T h a t m e a n t 
tha t t hey would be r e q u i r e d to apply rules of both d o m e s t i c a n d 
i n t e r n a t i o n a l law. Adjudica t ion en t a i l ed assess ing , above all, t he ev idence 
a d d u c e d by the pa r t i e s , but also all t h e o t h e r c i r c u m s t a n c e s of the case 
and , in pa r t i cu l a r , the appl icable ru les . T h u s , if the cour t needed to have 
r ecour se to the Min i s t e r for Fore ign Affairs, it was u n d e r an obl iga t ion to 
m a k e an a s s e s s m e n t of the reply it received and could not cons ider itself to 
be b o u n d by the reply given by the execut ive w h e n the o u t c o m e of the case 
might d e p e n d on it. O t h e r w i s e , t he cour t would not be assess ing the 
factual and legal issues before it and the re fore did not have full 
j u r i sd ic t ion . A l though it was en t i t l ed to have recourse to t he M i n i s t e r 
for Fore ign Affairs, in r a t h e r the s a m e way as it migh t have recourse 
to an e x p e r t , it should not in any c i r c u m s t a n c e s refra in from e x a m i n i n g 
the m i n i s t e r ' s c lar i f icat ions. In re l ieving itself of its d u t i e s , as it had done , 
by r e f e r r i ng a p r e l i m i n a r y ques t ion , the Conseil cTEtat was dec l in ing 
full j u r i sd i c t ion and was no longer , in the app l i can t ' s submiss ion , 
an i n d e p e n d e n t a n d impar t i a l t r i buna l wi th in the m e a n i n g of t he 
C o n v e n t i o n . 

62. Relying on Beaumartin, c i ted above , the G o v e r n m e n t noted t h a t t he 
C o u r t had held t h a t , in o rde r to satisfy t he r e q u i r e m e n t s of Art ic le 6 § 1 of 
the C o n v e n t i o n , a cour t had to have full j u r i sd i c t ion and be i n d e p e n d e n t of 
the p a r t i e s to the p roceed ings and the execut ive . 

63 . T h e principle tha t a cour t should exercise lull ju r i sd ic t ion r e q u i r e d 
it not to a b a n d o n any of the e l e m e n t s of its jud ic ia l funct ion. T h e cour t ' s 
i n d e p e n d e n c e from the pa r t i e s a n d the execut ive m e a n t t h a t , w h e r e it was 
dea l ing wi th a d i spu t e tha t c a m e wi th in its j u r i sd ic t ion , it could not have 
t h e so lu t ion d i c t a t e d to it by one of t he p a r t i e s o r by a r e p r e s e n t a t i v e of t h e 
execu t ive . According to t h e C o u r t ' s conclus ion in Beaumartin, m a t t e r s 
c o n c e r n i n g the i n t e r p r e t a t i o n of rules of i n t e r n a t i o n a l law c a m e wi thin 
t he c o u r t s ' j u r i sd ic t ion . T h e point in issue, t he re fo re , was w h e t h e r the 
cour t ' s full exerc ise of its j u r i sd ic t ion also r equ i r ed it to e x a m i n e w h e t h e r 
i n t e r n a t i o n a l a g r e e m e n t s had been app l i ed on a rec iproca l basis . 

64. In the in s t an t case the G o v e r n m e n t identif ied two ques t ions to be 
resolved: 

(1) W a s the a s s e s s m e n t of a foreign S t a t e ' s appl ica t ion of an 
i n t e r n a t i o n a l a g r e e m e n t an essen t ia l c o m p o n e n t of t he judicial function? 
And 

(2) Could the cour t s leg i t imate ly rely on a g o v e r n m e n t r ep re sen t a t i ve ' s 
a s s e s s m e n t of t h a t precise issue? 
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65. In t he G o v e r n m e n t ' s submiss ion , t he a s s e s s m e n t of the reciproci ty 
r e q u i r e m e n t in Ar t ic le 55 of the C o n s t i t u t i o n could not be r e g a r d e d as a 
n a t u r a l c o m p o n e n t of the jud ic ia l funct ion. T h e y m a i n t a i n e d t h a t the 
app l i can t ' s a r g u m e n t was based on the app l ica t ion to her case of the 
C o u r t ' s conclusion in Beaumartin but was flawed because t he task of 
i n t e r p r e t i n g a ru le of i n t e rna t i ona l law could not be e q u a t e d to the 
a s s e s s m e n t of w h e t h e r the reciproci ty r e q u i r e m e n t had been satisfied. 
It did not be long to the n o r m a l funct ions of a cour t . 

66. Admi t t ed ly , i n t e r p r e t i n g legal rules was one of t he f u n d a m e n t a l 
tasks of a cour t , which it could not a b a n d o n wi thou t " m u t i l a t i n g " its 
judicial function. T h e r e was no prac t ica l r eason why a cour t should 
not i n t e r p r e t a rule of i n t e r n a t i o n a l law, since i n t e r p r e t a t i o n was an 
in te l lec tua l process for which it was j u s t as well qual if ied as t he ad­
min i s t r a t ive a u t h o r i t y t h a t had nego t i a t ed the i n t e r n a t i o n a l u n d e r t a k i n g 
in ques t ion . T h e cou r t ' s t echnica l expe r t i se in t he m a t t e r could not be 
t a k e n to be inferior to tha t of t he admin i s t r a t i ve a u t h o r i t y a n d the l a t t e r 
could, w h e r e necessary , inform the cour t of w h a t the p a r t i e s ' i n t en t ions 
had been w h e n t h e i n t e r n a t i o n a l u n d e r t a k i n g had been n e g o t i a t e d and 
conc luded . 

67. T h a t was not so, t he G o v e r n m e n t s u b m i t t e d , when it c a m e to 
assess ing the reciproci ty r e q u i r e m e n t in Art ic le 55 of the C o n s t i t u t i o n . 
Such an a s s e s s m e n t en ta i l ed e x a m i n i n g re t rospec t ive ly w h e t h e r or not 
an i n t e rna t i ona l u n d e r t a k i n g had been appl icab le , on the basis of 
in format ion about a foreign S t a t e ' s conduc t . A process of t h a t kind was 
al ien to the n o r m a l role of a cour t for several r ea sons . 

68. First ly, r ega rd should be had to t he n a t u r e of a process that 
cons is ted in pass ing j u d g m e n t on a foreign S t a t e ' s conduc t . T h e F rench 
cour t s exerc ised ju r i sd ic t ion in respect of foreign a u t h o r i t i e s only in 
excep t iona l cases c o n c e r n i n g issues of t e r r i to r i a l ju r i sd ic t ion . T h e cour t s , 
moreover , de l ibe ra te ly l imi ted the i r review of m e a s u r e s which they 
cons idered indissociable from the conduct of i n t e r n a t i o n a l re la t ions (see 
Association Greenpeace - France, j u d g m e n t of 29 S e p t e m b e r 1995, Conseil 
d'Etat, full cour t , Recueil des arrets du Conseil d'Etat, p. 347) . In t h a t con tex t , 
the G o v e r n m e n t cons ide red t h a t t he a s s e s s m e n t of the conduc t of a 
foreign S t a t e was m o r e n a t u r a l l y a task for the d ip loma t i c au tho r i t i e s 
t h a n for the cour t s . 

69. Secondly, the p a r t i c u l a r f ea tu re of t he a s s e s s m e n t of reciproci ty 
was t h a t i ts effects w e r e c o m p a r a b l e to those p roduced by the un i l a t e ra l 
suspens ion of an u n d e r t a k i n g . W h e r e the m i n i s t e r concluded t h a t an 
i n t e r n a t i o n a l t r e a t y had not been appl ied by a n o t h e r pa r ty at the 
m a t e r i a l t i m e , th is r e su l t ed in t he t r ea ty ' s be ing r e g a r d e d re t rospect ive ly 
as having been inappl icable at t h a t t i m e . T h e validi ty of t he i n t e rn a t i o n a l 
u n d e r t a k i n g e n t e r e d in to by the F rench S ta t e was the re fo re called into 
ques t ion , in t he s a m e way as if the F r e n c h a u t h o r i t i e s had uni la te ra l ly 
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dec ided to suspend it. Th i s u n d o u b t e d l y had a d i rec t impac t on F r a n c e ' s 
foreign policy. T h e S t a t e in ques t ion could cha l lenge t he i n t e r p r e t a t i o n of 
its conduc t and envisage r e t a l i a to ry m e a s u r e s . In t e r m s of its effects, 
t h e r e f o r e , t h e a s s e s s m e n t of rec iproc i ty also fell w i th in the s p h e r e of 
d ip loma t i c r e l a t ions . F u r t h e r m o r e , t he reason why the a d m i n i s t r a t i v e 
cour t s refused to deal wi th such ques t i ons , in the G o v e r n m e n t ' s 
submiss ion , was tha t they cons ide red t h a t they would o therwise be 
infr inging the pr inciple of the s e p a r a t i o n of powers . A S t a t e ' s foreign 
policy mani fes t ly fell wi th in the province of its sovere ign powers and 
f u n d a m e n t a l p re roga t ives , which were ou t s ide t h e scope of Art ic le 6 of 
t he Conven t i on . 

70. T h e G o v e r n m e n t a d d e d tha t the cour t would no doub t have 
cons ide rab le prac t ica l difficulties in g a t h e r i n g re l iable in fo rmat ion itself, 
w h e r e a s t he M i n i s t e r for Foreign Affairs a p p e a r e d b e t t e r p laced to do so 
by m a k i n g use of the d ip lomat i c ne twork a t his d isposal . F u r t h e r m o r e , the 
c u r r e n t sys tem of r e fe r r ing ques t ions to the m i n i s t e r m a d e it possible to 
ob ta in a reply quickly and to avoid d i sc repanc ies be tween different c o u r t s ' 
i n t e r p r e t a t i o n s of the s a m e ques t ion , which would be par t i cu la r ly 
undes i r ab l e in such m a t t e r s . 

71 . Last ly, the G o v e r n m e n t s u b m i t t e d t h a t the para l le l d r a w n by the 
app l ican t wi th p roceed ings conce rn ing a l iens was not pe rsuas ive , since 
such p roceed ings , which were a f u n d a m e n t a l aspect of i n t e r n a t i o n a l 
h u m a n r igh ts law, did not r e q u i r e reciproci ty and en ta i l ed a full judic ia l 
review. In those p roceed ings , the cour t s dea l t mere ly with individual cases 
tha t did not fundamen ta l l y call in to ques t i on F r a n c e ' s d ip loma t i c 
r e l a t ions , unl ike in the case of a decis ion on a foreign S t a t e ' s app l ica t ion 
of an a g r e e m e n t of gene ra l scope. 

72. See ing t h a t the a s s e s s m e n t of the reciproci ty r e q u i r e m e n t was 
ou t s ide t he c o u r t s ' o rd ina ry ju r i sd ic t ion , t he fact t ha t the cour t s rel ied on 
the m i n i s t e r ' s a s s e s s m e n t on tha t point could not be cons ide red c o n t r a r y 
to Ar t ic le 6 § 1 of the Conven t i on . T h e G o v e r n m e n t the re fore a r g u e d t h a t 
the second ques t ion should be repl ied to in the aff i rmat ive. 

73. A l t h o u g h the C o u r t ' s case- law r equ i r ed t he cour t s to be 
i n d e p e n d e n t of t he execut ive in d i s cha rg ing the i r n o r m a l du t i e s , it did 
not r e q u i r e t he i r power of review to e x t e n d to a spec t s of t he case t h a t 
were ou t s ide the i r ju r i sd ic t ion . C o n t r a r y to t he posi t ion in Beaumartin, 
t he Conseil d'Etat had not had to find a so lu t ion to a " legal p r o b l e m " 
before it in the in s t an t case . It had exerc ised full ju r i sd ic t ion in respect of 
t he o t h e r poin ts in d i spu t e in t he case before it. For t h a t reason , t he 
G o v e r n m e n t cons idered t h a t the p r e c e d e n t es tab l i shed in Beaumartin, 
c i ted above , could ce r t a in ly not be app l ied to t he i n s t an t case . 

74. Even suppos ing tha t t he C o u r t were to find tha t t he refer ra l of a 
p r e l i m i n a r y ques t ion to t he Min i s t e r for Fore ign Affairs a m o u n t e d to a 
res t r i c t ion of the r ight of access to a cour t , t he G o v e r n m e n t s u b m i t t e d 
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t h a t t ha t p rac t ice p u r s u e d a l eg i t ima te a im, t h a t of e n s u r i n g compl iance 
wi th the pr inciple of the s e p a r a t i o n of powers , which was essen t ia l to the 
funct ioning of a d e m o c r a c y a n d could not be cal led into ques t ion . 

75. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d in conclusion t h a t t he fact t h a t the 
Cornell d'Etat had rel ied on the Min i s t e r for Fore ign Affairs ' a s s e s s m e n t 
of the reciproci ty r e q u i r e m e n t in Art ic le 55 of the C o n s t i t u t i o n could not 
a m o u n t to a violat ion of Art ic le 6 § 1 of the Conven t i on . 

76. T h e C o u r t r e i t e r a t e s at the ou t se t t h a t only an i n s t i t u t i on tha t 
has full j u r i sd ic t ion a n d satisfies a n u m b e r of r e q u i r e m e n t s , such as 
i n d e p e n d e n c e of the execut ive a n d also of t he pa r t i e s , me r i t s the 
des igna t ion " t r i b u n a l " wi th in the m e a n i n g of Art ic le 6 § 1 (see, a m o n g 
o t h e r a u t h o r i t i e s , Ringeisen v. Austria, j u d g m e n t of 16 J u l y 1971, Ser ies A 
no. 13, p . 39, § 95; Le Compte, Van Leuven andDe Meyere v. Belgium, j u d g m e n t 
of 23 J u n e 1981, Ser ies A no. 43 , p . 24, § 55;Belilos v. Switzerland, j u d g m e n t 
of 29 Apri l 1988, Ser ies A no. 132, p . 29, § 64; and , above all, Beaumartin, 
cited above, pp. 62-63, §§ 38-39). 

77. It fu r the r r e i t e r a t e s t h a t for the d e t e r m i n a t i o n of civil r igh t s and 
obl iga t ions by a " t r i b u n a l " to satisfy Art ic le 6 § 1, t he " t r i b u n a l " in 
ques t ion m u s t have ju r i sd ic t ion to e x a m i n e all ques t ions of fact and law 
re levant to t he d i spu t e before it (see, inter alia a n d mutatis mutandis, 
Le Compte, Van Leuven and De Meyere, c i ted above, p . 23, § 51 (b); Fischer 
v. Austria, j u d g m e n t of 26 April 1995, Series A no. 312, p. 17, § 29; and 
Terra Woningen B.V. v. the Netherlands, j u d g m e n t of 17 D e c e m b e r 1996, 
Reports 1996-VI, pp . 2122-23, § 52) . 

78. T h e C o u r t observes t h a t t he Conseil dEtat's p rac t ice of re fe r r ing 
p r e l im ina ry ques t ions for i n t e r p r e t a t i o n m e a n s t h a t , when the 
a d m i n i s t r a t i v e cour t is called upon to give a ru l ing on the condi t ions 
govern ing the appl ica t ion of the reciproci ty c lause in Ar t ic le 55 of the 
F rench C o n s t i t u t i o n , it is obliged to ask the M i n i s t e r for Fore ign Affairs 
to clarify w h e t h e r t he t r e a t y in issue has b e e n appl ied on a reciprocal 
basis and to d r a w t h e necessary consequences , a n d it m u s t t h e n abide 
by his i n t e r p r e t a t i o n in all c i r c u m s t a n c e s . T h e G o v e r n m e n t conceded 
this . 

79. It observes tha t a l t h o u g h , following a c h a n g e in the case-law, tha t 
p rac t ice is no longer employed in the i n t e r p r e t a t i o n of i n t e r n a t i o n a l 
t r ea t i e s (see p a r a g r a p h 24 above) , it is still used w h e r e t he reciproci ty 
c lause is conce rned . 

80. T h e C o u r t accepts t h a t t he app l ica t ion to the in s t an t case of 
i ts conclusion in Beaumartin, as called for by the app l i can t , is by no m e a n s 
a u t o m a t i c , since the a s s e s s m e n t of the appl icabi l i ty of t r ea t i e s is different 
from the i n t e r p r e t a t i o n of t r e a t i e s , be ing, in p a r t i c u l a r , m o r e of a factual 
t h a n a pure ly legal n a t u r e . T h e C o u r t cons iders it beyond doub t t h a t , in 
o rde r to d e t e r m i n e w h e t h e r or not , in a p a r t i c u l a r case , t he t r e a t y has 
been appl ied by the o t h e r c o n t r a c t i n g S t a t e , t he cour t s m a y be r equ i r ed 
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to consul t t he Min i s t ry of Fore ign Affairs, which, by its very n a t u r e , will be 
likely to possess in fo rma t ion about t h a t S t a t e ' s appl ica t ion of t he t r ea ty . 

81 . However , t he C o u r t notes t h a t in t he i n s t an t case t he Conseil dEtat, 
in accordance wi th its own case-law, re l ied en t i re ly on a r e p r e s e n t a t i v e of 
t he execut ive for a so lu t ion to the p r o b l e m before it, conce rn ing the 
appl icabi l i ty of t r e a t i e s . It d i smissed the app l i can t ' s app l ica t ion pure ly on 
the g r o u n d t h a t the M i n i s t e r for Fore ign Affairs had s t a t e d t h a t Art ic le 5 
of the 1962 G o v e r n m e n t Dec l a r a t i on could not be r e g a r d e d as hav ing been 
in force on the re levant d a t e , as it had not been appl ied by Alger ia . 
However , even if consu l t a t i on of the m i n i s t e r by t he Conseil d'Etat may 
a p p e a r necessa ry in o r d e r to assess w h e t h e r t he reciproci ty r e q u i r e m e n t 
has been satisfied, t h a t cou r t ' s c u r r e n t p rac t i ce of r e fe r r ing a p r e l i m i n a r y 
ques t i on for i n t e r p r e t a t i o n , as in the in s t an t case , obliges it to ab ide by the 
opinion of the min i s t e r - an e x t e r n a l a u t h o r i t y who is also a r e p r e s e n t a t i v e 
of the execut ive - w i thou t sub jec t ing t h a t opinion to any cri t icism or 
discussion by the pa r t i e s . 

82. T h e C o u r t observes , in add i t ion , t h a t the min i s t e r ' s involvement , 
which was decisive for t he o u t c o m e of t he legal p roceed ings , was not open 
to cha l lenge by the app l i can t , who was , moreover , not afforded any 
o p p o r t u n i t y to give her opinion on the use of the re fe r ra l p r o c e d u r e or 
the word ing of the ques t ion , or to have t he basis of he r own reply to the 
ques t ion e x a m i n e d , or to s u b m i t a reply to the min i s t e r , which m i g h t have 
been helpful or even decisive in the eyes of t he cour t . In fact, w h e n the 
appl icant was appr i sed of t he Min i s t e r for Fore ign Affairs ' obse rva t ions , 
she p roduced to the Conseil d'Etat several pieces of factual evidence to show 
t h a t the 1962 G o v e r n m e n t Dec l a r a t i on had indeed been appl ied by 
the Alge r i an g o v e r n m e n t . T h e s e inc luded s t a t e m e n t s from Alge r i an 
min i s t r i e s cert i fying tha t medica l qual i f ica t ions ob t a ined in F r a n c e w e r e 
recognised as be ing equ iva len t in Alger ia . However , t he Conseil d'Etat 
did not even cons ider t h a t evidence and was the re fo re unwil l ing to 
assess w h e t h e r it was wel l - founded. T h a t is c lear from the j u d g m e n t 
del ivered on 9 Apri l 1999, in which the Conseil dEtat held t h a t it was 
not its task to assess w h e t h e r Alger ia had i m p l e m e n t e d the 1962 
G o v e r n m e n t Dec l a r a t i on or to d r a w its own inferences in the event t h a t 
t he d e c l a r a t i o n h a d not been appl ied ; it based its decis ion solely on the 
opinion of t he Min i s t e r for Fore ign Affairs. In so doing, the Conseil dEtat 
cons ide red itself to be bound by the opin ion , t h e r e b y volunta r i ly depr iv ing 
itself of the power to e x a m i n e a n d t ake into account factual evidence t h a t 
could have been crucia l for t he p rac t ica l reso lu t ion of the d i spu te before it. 

83 . T h a t be ing so, t he app l ican t c a n n o t be cons idered to have h a d 
access to a t r i buna l which had , or had accep ted , sufficient ju r i sd ic t ion to 
e x a m i n e all t he factual and legal issues re levan t to the d e t e r m i n a t i o n of 
t he d i spu t e (see, a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , Terra Woningen B.V., c i ted 
above, p . 2123, § 54). 
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84. T h e r e has accordingly been a viola t ion of Art ic le 6 § 1 of the 
Conven t ion in t h a t the app l i can t ' s case was not h e a r d by a " t r i b u n a l " 
with full ju r i sd ic t ion . 

II. A P P L I C A T I O N O F ARTICLE 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

85. Art ic le 41 of t he Conven t i on provides : 

"If the Court finds that there has been a violation of the Convention or the Protocols 
thereto, and if the internal law of the High Contracting Parly concerned allows only 
partial reparation to be made, the Court shall, if necessary, afford just satisfaction to 
the injured party." 

A. D a m a g e 

86. Before t he C o u r t , the appl ican t sought an award of 3,338,494 euros 
( E U R ) , c o r r e s p o n d i n g to t he to ta l income which, in her submiss ion , 
she had been u n a b l e to receive b e t w e e n 1987 a n d 2001 on account of 
the Conseil d'Etat's failure to accept full j u r i sd ic t ion . She also c la imed 
E U R 100,000 in respec t of the non -pecun ia ry d a m a g e r e su l t i ng from the 
d i spu te , which had las ted more t h a n t en years , and from the fact t h a t she 
had been p roh ib i t ed from prac t i s ing her profession from 1987 to 1999 and 
had the re fore had he r c a r e e r des t royed . She a d d e d t h a t she had also 
sus t a ined non-pecun ia ry d a m a g e in tha t it had been impossible for he r to 
asse r t her r igh t s because she had not been allowed to adduce evidence of 
the rec iproca l appl ica t ion of the "Evian Accords" . 

87. T h e G o v e r n m e n t a r g u e d t h a t h e r c la ims were manifes t ly excessive 
for two reasons . First ly, they po in ted out t h a t , as was c lea r from its case-
law (secBeaumart in , c i ted above, p. 64, § 44) , the C o u r t could not specu la te 
as to the conclusions which the Conseil dEtat would have r e a c h e d if it had 
not sough t a n a s s e s s m e n t by the Min i s t e r for Fore ign Affairs as to w h e t h e r 
Art icle 5 of the 1962 G o v e r n m e n t Dec l a r a t i on satisfied the reciproci ty 
r e q u i r e m e n t . As in Beaumartin, a l t h o u g h the appl ican t was seek ing com­
pensa t ion for loss of oppor tun i ty , the C o u r t should , in t he G o v e r n m e n t ' s 
submiss ion , m a k e a n award in respec t of non -pecun ia ry d a m a g e only. 
Secondly, the G o v e r n m e n t observed tha t the app l i can t ' s c la ims for 
d a m a g e s covered the per iod from 1987 to 2001 , w h e r e a s she h a d not 
rel ied on the 1962 G o v e r n m e n t D e c l a r a t i o n un t i l 1995 and h a d been 
au tho r i s ed to p rac t i se as a doc tor from 12 Apri l 1999 onwards . T h e 
G o v e r n m e n l cons idered tha t an award of E U R 17,000 would m a k e good 
the non-pecun ia ry d a m a g e sus t a ined by the app l i can t . 

88. T h e C o u r t no tes at t he ou t se t t ha t , as the G o v e r n m e n t s u b m i t t e d , 
it was not unt i l 1995 t h a t the app l ican t rel ied on the 1962 G o v e r n m e n t 
Dec la ra t i on . Moreover , she was a u t h o r i s e d to p rac t i se as a doc to r in 
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1999. Even t a k i n g into accoun t the app l i can t ' s difficulties since 1999 in 
finding e m p l o y m e n t a t a level c o m m e n s u r a t e wi th her qual i f ica t ions , the 
C o u r t finds t h a t only a per iod of a p p r o x i m a t e l y four years m a y be t a k e n 
in to cons ide ra t ion . 

89. In any even t , t he C o u r t c a n n o t specu la t e as to the conclusions 
which the Cornell dEtat would have r e a c h e d if it had not based its decision 
solely on the min i s t e r ' s i n t e r p r e t a t i o n of t he reciproci ty r e q u i r e m e n t in 
re la t ion to Ar t ic le 5 of the G o v e r n m e n t Dec l a r a t i on of 19 M a r c h 1962 on 
C u l t u r a l C o o p e r a t i o n be tween F r a n c e and Alger ia . It cons iders , however , 
t ha t the app l i can t mus t have suffered non-pecun ia ry d a m a g e , for which 
the finding of a violat ion in this j u d g m e n t does not cons t i t u t e sufficient 
r e p a r a t i o n . O b s e r v i n g tha t t he s u m proposed by the G o v e r n m e n t u n d e r 
this head is r ea sonab le , the C o u r t , ru l ing on an equ i t ab le basis , awards 
the appl icant E U R 17,000 for non-pecun ia ry d a m a g e . 

B. C o s t s a n d e x p e n s e s 

90. T h e app l ican t did not m a k e a c la im in respect of costs and 
expenses . T h e C o u r t sees no pa r t i cu l a r r ea son to o rde r t he S t a t e to 
award he r a n y t h i n g u n d e r this head . 

C. D e f a u l t i n t e r e s t 

9 1 . T h e C o u r t considers it a p p r o p r i a t e t h a t the defaul t i n t e r e s t should 
be based on the m a r g i n a l l end ing r a t e of the E u r o p e a n C e n t r a l Bank , 
to which should be added t h r e e p e r c e n t a g e po in t s . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T 

1. Holds by six voles to one t h a t t he app l i can t can c la im to be a "v ic t im" 
wi th in the m e a n i n g of Art ic le 34 of the Conven t ion ; 

2. Holds by six votes to one t h a t Art ic le 6 § 1 of t he Conven t i on is 
appl icable in the in s t an t case; 

3. Holds by six votes to one tha t t h e r e has b e e n a violat ion of Art ic le 6 § 1 
of the Conven t i on in tha t t he app l i can t ' s case was not h e a r d by a 
" t r i b u n a l " hav ing full ju r i sd ic t ion ; 

4. Holds by six votes to one 
(a) t ha t t h e r e s p o n d e n t S t a t e is to pay the app l i can t , wi th in t h r ee 
m o n t h s from the d a t e on which the j u d g m e n t becomes final in 
acco rdance wi th Art ic le 44 § 2 of the Conven t ion , E U R 17,000 
( seven teen t h o u s a n d euros) in respec t of non -pecun ia ry d a m a g e ; 
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(b) t ha t from the expiry of the a b o v e - m e n t i o n e d th ree m o n t h s unt i l 
s e t t l e m e n t s imple i n t e r e s t shall be payable on the above a m o u n t at a 
r a t e e q u a l to t he m a r g i n a l l end ing r a t e of the E u r o p e a n C e n t r a l Bank 
d u r i n g the defaul t per iod plus t h r e e p e r c e n t a g e po in ts ; 

5. Dismisses u n a n i m o u s l y the r e m a i n d e r of t he app l i can t ' s claim for j u s t 
sa t is fact ion. 

D o n e in F rench , and notified in wr i t i ng on 13 F e b r u a r y 2003, p u r s u a n t 
to Rule 77 §§ 2 and 3 of the Rules of C o u r t . 

L a w r e n c e EARLY A n d r ä s BAKA 
D e p u t y R e g i s t r a r P re s iden t 

In acco rdance wi th Art ic le 45 § 2 of t h e C o n v e n t i o n and Rule 74 § 2 
of the Rules of C o u r t , t he d i s sen t ing opinion of M r s M u l a r o n i is a n n e x e d 
to this j u d g m e n t . 

A.B.B. 
T.L.E. 
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D I S S E N T I N G O P I N I O N O F J U D G E M U L A R O N I 

(Translation) 

I a m unab le to ag r ee wi th the conclusions r e a c h e d by my col leagues in 
t he p r e s e n t case . 

/. Whether the applicant is a "victim " 

Mrs Chcvro l , a F rench na t iona l , qualif ied as a doc tor in Alger ia in 1969 
after g r a d u a t i n g in medic ine from the Univers i ty of Algiers . O n 
17 F e b r u a r y 1987 she appl ied for the first t i m e to t he Bouches -du -Rhône 
département council of the ordre des médecins for r eg i s t r a t i on as a m e m b e r of 
t he ordre. 

T h e département council refused her appl ica t ion on the g round t h a t , 
a l t h o u g h she was F rench , she did not have the a p p r o p r i a t e F r e n c h 
medical qual if icat ion and was the re fore r e q u i r e d to apply u n d e r 
Art ic le L. 356, point (2) , of the Public H e a l t h Code (in force unt i l 22 J u n e 
2000) , which provided t h a t t he M i n i s t e r for H e a l t h could, on an individual 
basis and subject to a n a n n u a l l imit , a u t h o r i s e p r ac t i t i one r s who did not 
satisfy the s t a t u t o r y na t iona l i ty and qual i f icat ion r e q u i r e m e n t s to p rac t i se 
med ic ine . T h e appl ican t m a d e some ten unsuccessful appl ica t ions to the 
M i n i s t e r for H e a l t h for such au tho r i s a t i on . 

O n 1 J u n e 1995 the appl icant s u b m i t t e d a fu r the r appl ica t ion to 
the département counci l , re lying for the first lime on the G o v e r n m e n t 
Dec l a r a t i ons of 19 M a r c h 1962 on Alger ia ( the "Evian Accords" ) , and , in 
pa r t i cu l a r , on the G o v e r n m e n t Dec la ra t i on on C u l t u r a l C o o p e r a t i o n 
be tween F rance and Alger ia , of which Art ic le 5 of Pa r t I provides : 
"Academic d ip lomas and qual i f ica t ions ob t a ined in Alger ia and F r a n c e 
u n d e r t he s a m e condi t ions as r e g a r d s c u r r i c u l u m , a t t e n d a n c e and 
e x a m i n a t i o n s shall be au toma t i ca l ly valid in both coun t r i e s . " H e r 
appl ica t ion was refused on 16 J u n e 1995. O n 13 F e b r u a r y 1996 the 
app l ican t appl ied to the discipl inary sect ion of t he N a t i o n a l Counci l of 
t he ordre des médecins, a sk ing it to set as ide t he decision of 17 D e c e m b e r 

1995 in which the Provence-Alpes -Côte d 'Azur -Corse reg iona l council 
had re jec ted her appl ica t ion to set as ide the Bouches -du -Rhône 
département council ' s refusal to r eg i s t e r her . In a decis ion of 20 M a r c h 
1996 the disciplina]') ' sect ion ol the Na t iona l Counci l of t he ordre des 
médecins refused h e r app l ica t ion . O n 3 J u n e 1996 the app l ican t appl ied to 
t he Conseil d'Etat for jud ic ia l review of t h a t decis ion. In a j u d g m e n t of 
9 April 1999 the Conseil dEtat refused the app l ica t ion , cons ide r ing i tself 
to be bound by the dec l a r a t i on of t he Min i s t e r for Fore ign Affairs to the 
effect t h a t t he provisions of Art ic le 5 of t he "Evian Accords" could not be 
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r e g a r d e d as hav ing been in force on the d a t e of t he decis ion compla ined of, 
s ee ing t h a t on t h a t d a t e t h e rec iproci ty r e q u i r e m e n t in Ar t ic le 55 of t he 
C o n s t i t u t i o n had not been satisfied and t h a t , accordingly, t he appl icant 
was not en t i t l ed to rely on those provis ions. 

In the m e a n t i m e , in a min i s te r i a l o r d e r of 22January 1999 (publ i shed in 
the F rench Official G a z e t t e on 30 J a n u a r y 1999) t he app l ican t had been 
a u t h o r i s e d to p rac t i se as a doctor in F rance , p u r s u a n t to Art ic le L. 356, 
point (2) , of t he Publ ic H e a l t h C o d e . She appl ied to t h e Bouches-du-
R h ô n e déparlement council of t he ordre des médecins for r eg i s t r a t i on as a 
m e m b e r of the ordre. In a decision of 12 Apri l 1999 the Bouches -du-Rhône 
département council r eg i s t e red the app l i can t . O n 9 Augus t 1999 the s a m e 
body recognised the app l i can t ' s abi l i t ies as a n o r t h o p a e d i c s u r g e o n un­
d e s i g n a t i n g her as a doctor specia l is ing in o r t h o p a e d i c su rgery , on the 
basis of her qual i f ica t ions a n d profess ional expe r i ence . 

By J a n u a r y 1999, a n d hence before the Conseil d'Etat had given 
j u d g m e n t (on 9 Apri l 1999), t he app l i can t had ob t a ined sat is fact ion, and 
from t h a t point onwards , in my opinion, she had no fu r the r cause of act ion, 
hav ing resolved the m a t t e r a t d o m e s t i c level. 

I cons ider tha t she was never a "v ic t im" wi th in the m e a n i n g of Art ic le 34 
of t he C o n v e n t i o n , as her case was s e t t l ed at na t iona l level before she had 
e x h a u s t e d domes t i c r e m e d i e s ; at the t i m e w h e n she lodged her 
appl ica t ion wi th t he C o m m i s s i o n (4 M a r c h 1996), she had not e x h a u s t e d 
d o m e s t i c r e m e d i e s , a n d by the t i m e the appl ica t ion was r eg i s t e r ed 
(24 J u n e 1999), she was no longer a "v ic t im". 

I a m aware of the C o u r t ' s case- law to t he effect t h a t a decis ion or 
m e a s u r e favourable to t he app l ican t is not in pr inciple sufficient to 
depr ive him of his s t a t u s as a "v ic t im" unless t he na t iona l au tho r i t i e s 
have acknowledged , e i t h e r express ly or in subs t ance , a n d then afforded 
r ed re s s for, the b r e a c h of the C o n v e n t i o n (see, a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , 
Liidi v. Switzerland, j u d g m e n t of 1 5 J u n e 1992, Ser ies A no. 238, p . 18, § 34) . 

However , I cons ider t h a t t h a t case- law does not apply in t he in s t an t 
case , in which the app l i can t , re lying on Art ic le 6 § 1 of the Conven t ion , 
compla ined of a violat ion of he r r ight to a fair hea r ing . 

I would observe t h a t in cases conce rn ing , for e x a m p l e , the unfa i rness of 
c r imina l p roceed ings following which the appl ican t is none the l e s s 
a c q u i t t e d , the t e r m s used by the C o u r t to reject the app l ica t ion a re 
usual ly t he following: " T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t a n app l i can t w h o is 
a c q u i t t e d or is not c o m m i t t e d for t r ia l can no longer c la im to be a 
'v ict im' , wi th in the m e a n i n g of Ar t ic le 34 of t he Conven t ion , on account 
of the unfa i rness of the p roceed ings . " 

In civil p roceed ings , I would also no t e , for e x a m p l e , t h a t w h e r e an 
app l i can t , a f ter lodging his appl ica t ion wi th the C o u r t , is r e funded an 
a m o u n t d e t e r m i n e d by the na t iona l c o u r t s , t he C o u r t will s imply d ismiss 
compla in t s u n d e r Art ic le 6 § 1 of the C o n v e n t i o n on the g r o u n d t h a t the 
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app l ican t is no longer a "vic t im", r e fe r r ing to its se t t l ed case- law to the 
effect t h a t an app l ican t who ob ta ins r ed res s a t d o m e s t i c level for t he 
a l leged violat ion can no longer c la im to be a "v ic t im" of a violat ion of t he 
r igh ts set forth in t he Conven t ion . 

I cons ider t h a t t he C o u r t should have a d o p t e d a s imi la r a p p r o a c h in 
this case . 

In my opinion, the C o u r t ' s concern has always b e e n to e n s u r e t h a t , in 
s u b s t a n c e , t he a l leged violat ion has genu ine ly and total ly ceased to exist 
and t h a t t h e r e is no d a n g e r of its r e c u r r i n g (for t h e app l i can t , of cour se ) . 
In t h e i n s t an t case , t he app l i can t was a u t h o r i s e d to p rac t i se as a doctor . 
She was no longer adverse ly affected by the domes t i c decis ion compla ined 
of. 

In my opinion, t he re fo re , t he app l ican t is not a "v ic t im" wi th in the 
m e a n i n g of the Conven t i on . 

2. Applicability of Article 6 § 1 of the Convention 

T h e case conce rns p roceed ings for r eg i s t r a t i on as a m e m b e r of the ordre 
des médecins. 

T h e C o u r t ' s recen t inadmiss ib i l i ty decision of 25 Apri l 2002 in Delord 
v. France (appl ica t ion no. 63548/00) r e l a t ed to Ar t ic le L. 356, point (2) , 
th i rd p a r a g r a p h , of the Public H e a l t h Code r e fe r r ed to above, which 
provided t h a t t he M i n i s t e r for H e a l t h could, on an individual basis a n d 
subject to an a n n u a l l imit , au tho r i s e p r ac t i t i one r s w h o did not satisfy t he 
s t a t u t o r y na t iona l i ty and ciualification r e q u i r e m e n t s to p rac t i se med ic ine . 
T h e C o u r t cons ide red tha t Mrs De lo rd could not c la im a r ight to p rac t i se 
as a doc tor in F r a n c e . 

Admi t t ed ly , Mrs De lo rd ' s app l ica t ion was not based on Art ic le 5 of the 
1962 G o v e r n m e n t D e c l a r a t i o n , but I wonde r w h e t h e r t h e p re sen t case 
m e r i t e d a different conclus ion as to the appl icabi l i ty of Art ic le 6 § 1 of 
t he Conven t i on . 

It s eems to me t h a t the C o u r t has h i t h e r t o always m a i n t a i n e d tha t 
init ial r eg i s t r a t i on as a m e m b e r of t he ordre is not a r ight g u a r a n t e e d by 
the C o n v e n t i o n a n d has accordingly found Art ic le 6 § 1 of t he Conven t i on 
to be inappl icable to d i spu te s of this kind. 

It also s eems to m e t h a t in such cases the C o u r t has never m a d e a 
d is t inc t ion b e t w e e n the n a t u r e of t he a u t h o r i t i e s (judicial or o therwise) 
cal led upon to d e t e r m i n e the m a t t e r at d o m e s t i c level. In the r ecen t 
inadmiss ibi l i ty decis ion of 28 F e b r u a r y 2002 in San Juan v. France 
( ( d e c ) , no. 43956/98 , E C H R 2002-111), which reaf f i rmed the posi t ion 
a d o p t e d in Van Marie and Others v. the Netherlands ( j udgmen t of 26 J u n e 
1986, Ser ies A no. 101), t he C o u r t held t h a t " t he q u e s t i o n w h e t h e r t he 
Board of Appea l ru led on m a t t e r s suscept ib le to jud ic ia l a s s e s s m e n t was 
decisive for the appl icabi l i ty of Ar t ic le 6 § 1, i r respec t ive of w h e t h e r t he 
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Boa rd itself had jud ic ia l s t a t u s " . It concluded: "An a s s e s s m e n t of this 
kind, eva lua t ing knowledge a n d expe r i ence for ca r ry ing on a profession 
u n d e r a p a r t i c u l a r t i t le , is akin to a school or univers i ty e x a m i n a t i o n and 
is so far r emoved from the exercise of the n o r m a l jud ic ia l function 
tha t t he sa feguards in Ar t ic le 6 canno t be t a k e n to cover r e s u l t a n t 
d i s a g r e e m e n t s . " 

It is t r u e t h a t in De Moor v. Belgium ( j udgmen t of 23 J u n e 1994, Series A 
no. 292-A) t he C o u r t held t h a t Ar t ic le 6 § 1 was appl icable a n d h a d been 
infr inged, observing: " W h e r e legis la t ion lays down condi t ions for the 
admiss ion to a profession a n d a c a n d i d a t e for admiss ion satisfies those 
condi t ions , he has a r ight to be a d m i t t e d to t h a t profess ion." B u t tha t 
case conce rned a Belgian app l ican t who had o b t a i n e d a law d e g r e e in 
Be lg ium and was apply ing for e n r o l m e n t on t he list of pupil advoca tes in 
Hasse l t (Be lg ium) , hav ing ob t a ined a favourable opinion from the 
C h a i r m a n of the N a t i o n a l Bar Associa t ion. 

I wonde r w h e t h e r it is des i rab le to e x t e n d tha t app roach to the 
p r e s e n t case , b e a r i n g in mind , firstly, t he fact t h a t the app l i can t did 
not have a F r e n c h qual i f ica t ion, and , secondly, t he w o r d i n g of Art ic le 5 
of P a r t I of the "Evian Accords" , which provides : "Academic d ip lomas 
and qual i f ica t ions ob t a ined in Alger ia a n d F r a n c e u n d e r t he s ame 
condi t ions as r e g a r d s c u r r i c u l u m , a t t e n d a n c e and e x a m i n a t i o n s shal l be 
a u t o m a t i c a l l y valid in b o t h coun t r i e s . " O n e very i m p o r t a n t r e q u i r e m e n t 
m u s t first be verified for each qual i f ica t ion, n a m e l y w h e t h e r the 
condi t ions were the s a m e in t e r m s of c u r r i c u l u m , a t t e n d a n c e and 
e x a m i n a t i o n s , and a u t h o r i s a t i o n m u s t t h e n be ob ta ined from the 
min i s t e r , subject to an a n n u a l q u o t a , in accordance wi th the p r o c e d u r e 
laid down in Ar t ic le L. 356, point (2) , of t he Public H e a l t h C o d e . T h a t 
i n t e r p r e t a t i o n follows from the word ing of Art ic le L. 356, point (2); it 
was conf i rmed at the h e a r i n g by the G o v e r n m e n t ' s r e p r e s e n t a t i v e and 
was not con te s t ed by the app l i can t . It the re fore s eems to me t h a t the 
c i r c u m s t a n c e s of t he p r e s e n t case a r e not very different from those in 
Delord. 

I cons ider t h a t Mrs Chevro l did not have a g e n u i n e civil r ight p ro t ec t ed 
by the Conven t ion , in the sense t h a t the recogni t ion of d ip lomas and 
qual i f ica t ions ob t a ined a b r o a d and , consequen t ly , the r ight to prac t i se 
med ic ine in F r a n c e r e m a i n e d subject to condi t ions . I feel t h a t e x t e n d i n g 
the appl icabi l i ty of Art ic le 6 § 1 to this case a m o u n t s in fact to 
acknowledg ing tha t the C o u r t has ju r i sd ic t ion to dea l wi th t he highly 
sensi t ive issue of the refusal by a S t a t e P a r t y to the C o n v e n t i o n to 
recognise any professional qual i f ica t ions and d ip lomas ob t a ined in 
a n o t h e r coun t ry , i r respec t ive of w h e t h e r t h a t coun t ry is a p a r t y to the 
Conven t i on . 

I t he re fo re cons ider t h a t Ar t ic le 6 § 1 is not appl icable in t he p r e s e n t 
case . 
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3. The merits 

I a m unab le to ag r ee wi th my co l l eagues ' findings on the mer i t s e i the r . 
Admi t t ed ly , t he ques t i on of i n t e r p r e t i n g t r e a t i e s does a p p e a r to have 

evolved over the yea r s (in t he pas t , this was the t ask of the poli t ical 
a u t h o r i t i e s , not only in F r a n c e , unt i l t he Conseil dEtaCs GISTIjudgment 
of 29 J u n e 1990, bu t in a lmos t every count ry ; the m a t t e r formed the 
subject of t he C o u r t ' s Beaumartin v. France j u d g m e n t of 24 N o v e m b e r 
1994, Series A no. 296-B). I can u n d e r s t a n d tha t , in t he l ight of such 
d e v e l o p m e n t s , it m igh t be felt t ha t the t ime has c o m e to hold t h a t even 
t h e r e fe r ra l of a p r e l i m i n a r y ques t ion to the Min i s t e r for Fore ign Affairs 
for an a s s e s s m e n t of rec iproci ty in respec t of the o t h e r c o n t r a c t i n g pa r ty , 
the min i s t e r ' s reply be ing b ind ing on the j u d g e dea l ing wi th the case , is in 
b reach of Art ic le 6 of t he Conven t i on . 

However , I cons ider t h a t app roach i n a p p r o p r i a t e for the following 
reasons . 

Art ic le 55 of the F r e n c h C o n s t i t u t i o n provides t h a t t r ea t i e s or 
a g r e e m e n t s tha t have been lawfully ratif ied or approved a r e , upon 
publ ica t ion , to prevai l over Acts of P a r l i a m e n t , "subject ... to [ their] 
appl ica t ion by the o t h e r pa r ty" . To assess w h e t h e r t he reciproci ty 
r e q u i r e m e n t has b e e n satisfied a n d to d r aw the necessa ry inferences , the 
cour t s u b m i t s a p r e l i m i n a r y ques t i on to the Min i s t e r for Fore ign Affairs. It 
is bound by the min i s t e r ' s reply. 

T h e prac t ice of r e fe r r ing p r e l i m i n a r y ques t ions is gu ided by a concern 
not to in te r fe re wi th i n t e r n a t i o n a l r e l a t ions , in t he s a m e way tha t 
p re roga t ive ac ts in the con tex t of i n t e r n a t i o n a l re la t ions a r e not open to 
cha l lenge in t he cour t s . 

T h e sys tem of r e fe r r ing p r e l i m i n a r y ques t ions has t rad i t iona l ly b e e n 
used in two fields: i n t e r p r e t i n g t r ea t i e s and assess ing reciproci ty. 

In t he first field, t he i n t e r p r e t a t i o n of a n a m b i g u o u s or u n c l e a r t r ea ty , 
t h e C o u r t called in to ques t i on the re fe r ra l sys tem - which had , however , 
b e e n d i scon t inued a t na t i ona l level even before the C o u r t ' s j u d g m e n t (see 
t he GISTI decis ion of 29 J u n e 1990, Conseil d'Etat, full cour t ) - a n d found 
aga ins t F r a n c e in Beaumartin (cited above) . 

In my opinion, t h e r e a r e a n u m b e r of r easons why the Beaumartin 
p r e c e d e n t should not be appl ied to the p r e s e n t case . 

I cons ider t h a t , while the i n t e r p r e t a t i o n of a t r e a t y is a legal issue, t he 
a s s e s s m e n t of t he reciproci ty of an i n t e r n a t i o n a l t r e a t y is an essent ia l ly 
political issue. 

F u r t h e r m o r e , the p a r t i e s only ra re ly have e n o u g h evidence of the 
s i tua t ion in a foreign S t a t e , be ing unab le to conduc t the necessary 
inves t iga t ions . It follows t h a t a review of t he factual d a t a ob t a ined , a task 
which m a y well be i n c u m b e n t on the cour t , will in rea l i ty r e m a i n 
theore t i ca l . 
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T h e a s s e s s m e n t of t he rec iproc i ty r e q u i r e m e n t in Ar t ic le 55 of the 
F r e n c h C o n s t i t u t i o n en ta i l s e x a m i n i n g w h e t h e r or not an i n t e r n a t i o n a l 
u n d e r t a k i n g has been appl ied on the basis of in format ion abou t a foreign 
S t a t e ' s conduc t , a process a l ien to the role of a cour t . T h e a s s e s s m e n t of 
t he conduct of a foreign S t a t e is more na tu ra l l y a task for the d ip lomat ic 
a u t h o r i t i e s t h a n for the cour t s . 

I would add tha t it is a p p a r e n t from the C o u r t ' s case- law t h a t the r ight 
to a t r i buna l is not abso lu te bu t m a y be r e g u l a t e d by the C o n t r a c t i n g 
S t a t e s (see, a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , Levages Prestations Services v. France, 
j u d g m e n t of 23 O c t o b e r 1996, Reports of Judgments and Decisions 1996-V, 
p. 1543, § 4 0 ) . 

Even if one were to conc lude t h a t the r ight of access to a cour t had been 
r e s t r i c t ed in the p re sen t case , t h a t res t r ic t ion in my opinion pu r sued a 
l eg i t ima t e a im , t h a t of observ ing the pr inciple o f t h e s e p a r a t i o n of powers . 

T h a t is why I consider t h a t t he Conseil d'Etat was en t i t l ed , wi thout 
b r each ing the du ty of i n d e p e n d e n c e imposed on it by, inter alia, Art icle 6 
§ 1 of t he Conven t ion , to cons ider itself to be bound by the opin ion of the 
M i n i s t e r for Foreign Affairs as to w h e t h e r Alger ia had i m p l e m e n t e d the 
"Evian Accords" . 

I t he re fo re cons ider t h a t Art ic le 6 § 1 of the Conven t i on was not 
b r e a c h e d in t he p r e s e n t case . 
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SUMMARY' 

Refusal of permission to cross from the north to the south of Cyprus for the 
purpose of attending bi-communal meetings 

Article 11 

Freedom of peaceful assembly — Refusal of permission to cross from the north to the south of 
Cyprus for the purpose of attending bi-communal meetings - Scope of notion of freedom of 
assembly - Interference - Prescribed by law - Absence of regulation of issuing of permits to 
cross from the north to the south of Cyprus 

The applicant, a Cypriot national of Turkish origin, resides in the northern part of 
Cyprus and is the "Turkish-Cypriot coordinator" of an unregistered association of 
Turkish and Greek Cypriots whose purpose is to develop close relations between 
the two communities. Between March 1992 and April 1998, most of the applicant's 
requests for permission to visit the southern part of the island in order to 
participate in bi-communal meetings were refused by the Turkish or Turkish-
Cypriot authorities. 

Held 
(1) Government's preliminary objections: (a) Responsibility of the respondent 
State: The Court found in Loizidou v. Turkey (preliminary objections) that the 
Turkish army exercised effective overall control over northern Cyprus, entailing 
Turkish responsibility for the policies and actions of the "Turkish Republic of 
Northern Cyprus" (the "TRNC") and bringing those affected by those policies 
and actions with Turkey's "jurisdiction". Moreover, in Cyprus v. Turkey (judgment 
of 10 May 2001), the Court concluded that Turkey's responsibility extended to acts 
of the local administration, which survived by virtue of Turkish military and other 
support. The matters complained of in the present case consequently fell within 
Turkey's jurisdiction. 
(b) Exhaustion domestic remedies: The respondent Government had referred to 
a number of constitutional provisions with emphasis on (i) judicial review of ad­
ministrative acts, decisions and omissions, (ii) recourse to the High Administrative 
Court in the event of failure of the "TRNC" authorities to reply to an individual 
petition within the time-limit, and (iii) the possibility of a complaint to the 
Attorney-General. However, the submissions were very general and it had not been 
shown that any of the remedies would have afforded redress. Moreover, neither a 
remedy before the administrative courts nor a complaint to the Attorney-General 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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could be regarded as adequate and sufficient, as the Court was not satisfied that a 
determination concerning the refusal of a permit at the "green line" could be made 
in such proceedings. In that respect, none of the cases referred to by the respondent 
Government concerned that issue. The application could not, therefore, be rejected 
for failure to exhaust domestic remedies. 
(2) Article 10: Article 11 was the lexspecialis and it was unnecessary to examine the 
issue under Article 10 separately, although regard would be had to the latter in 
examining and interpreting Article 1 1. 
Conclusion: not necessary to examine (unanimously). 
(3) Article 11: The applicant's complaint was not limited to the question of 
freedom of movement, that is to physical access to the southern part of Cyprus, 
but related to his being effectively prevented from meeting Greek Cypriots and 
participating in bi-communal meetings. Consequently, the characterisation of the 
complaint as being limited to freedom of movement could not be accepted. 
Although the applicant was allowed to cross the "green line" and attend some 
meetings, these were very few in comparison to the number of refusals. Indeed, 
during the period from February 1996 to April 1998 all of the applicant's requests 
were denied. Despite the varied nature of the meetings the applicant wished to 
attend, they shared the core characteristic of being bi-communal and thus had 
the same aim of bringing into contact Turkish Cypriots from the north and 
Greek Cypriots from the south with a view to engaging in dialogue and 
exchanging ideas and opinions in the hope of securing peace. The refusals of 
permission to cross to the south in effect barred the applicant's participation and 
there had therefore been an interference with his right to peaceful assembly. The 
respondent Government had not referred to any law or measures in the "TRNC" 
regulating the issuing of permits to cross the "green line" for the purpose of 
attending bi-communal meetings and since it appeared that there was no such 
law the manner in which restrictions were imposed on the applicant's exercise of 
his freedom of assembly was not "prescribed by law". 
Conclusion: violation (six votes to one). 
(4) Article 13: As regards the possible remedies cited by the respondent 
Government, they had not put forward any example of their use in a case similar 
to the present one and they had therefore failed to show that such remedies would 
have been effective. 
Conclusion: violation (six votes to one). 
Article 41: The Court made awards in respect of non-pecuniary damage and in 
respect of costs and expenses. 
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In t h e c a s e o f Djavi t A n v. T u r k e y , 
T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n R i g h t s (Th i rd Sec t ion) , s i t t ing as a 

C h a m b e r composed of: 
M i L. C a f l i s c h , P r e s i d e n t , 

M r P. K t ' R I S , 

M r B . Z U P A N C I C , 

M r J . HEDIGAN, 

M r s M . TSATSA-NIKOLOVSKA, 

M r K. TKA\h, judges, 
M r F. GÖLCÜKLÜ, a d hoc judge, 

and M r V . BERGER, Section Registrar, 
H a v i n g d e l i b e r a t e d in p r iva te on 30 J a n u a r y 2003, 
Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on tha t d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina t ed in an appl ica t ion (no. 20652/92) aga ins t the 
Republ ic of T u r k e y lodged wi th t he E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n 
R i g h t s (" the C o m m i s s i o n " ) u n d e r fo rmer Art icle 25 of the Conven t ion 
for t he P ro tec t ion of H u m a n Righ t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s ("the 
C o n v e n t i o n " ) by a Cypr io t na t iona l , M r A h m e t Djavit An ("the 
app l i can t " ) , on 8 S e p t e m b e r 1992. 

2. T h e app l i can t , who h a d b e e n g r a n t e d legal aid, was r e p r e s e n t e d 
by M r M. Shaw Q C , p rac t i s ing in London . T h e T u r k i s h G o v e r n m e n t 
(" the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t " ) were r e p r e s e n t e d by the i r Agen t , 
M r Z .M. Necat ig i l . 

3. T h e appl ican t a l leged a violat ion of Ar t ic les 10, 11 and 13 of the 
C o n v e n t i o n , on accoun t of t he refusal by t h e T u r k i s h a n d T u r k i s h -
Cypr io t a u t h o r i t i e s to allow h im to cross t he "g reen l ine" in to s o u t h e r n 
Cyprus in o rde r to pa r t i c ipa t e in b i - c o m m u n a l m e e t i n g s . 

4. T h e app l ica t ion was dec la red par t ly admiss ib le by the Commis s ion 
on 14 April 1998 a n d t r a n s m i t t e d to the C o u r t on 1 N o v e m b e r 1999 in 
acco rdance wi th Ar t ic le 5 § 3 , second s e n t e n c e , of Protocol No. 11 to t h e 
Conven t ion , t he C o m m i s s i o n not having c o m p l e t e d its e x a m i n a t i o n of the 
case by t h a t d a t e . 

5. The app l ica t ion was a l located to t he F o u r t h Sect ion of the C o u r t 
(Rule 52 § 1 of t he Rules of C o u r t ) . W i t h i n tha t Sect ion, the C h a m b e r 
tha t would cons ide r t he case (Art icle 27 § 1 of t he Conven t i on ) was 
cons t i t u t ed as provided in Rule 26 § 1. M r R. T ü r m e n , the judge e lec ted 
in respec t of T u r k e y , w i t h d r e w from s i t t ing in t h e case (Rule 28) . T h e 
r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t accordingly appo in t ed M r F. Gölcüklü to sit as 
an ad hoc j u d g e (Article 27 § 2 of the Conven t i on and Rule 29 § 1). 
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6. T h e app l i can t a n d t h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t each filed ob­
serva t ions on the mer i t s (Rule 59 § 1). In add i t ion , t h i rd -pa r ty c o m m e n t s 
were received from t h e Cypr io t G o v e r n m e n t , which had exerc ised its r ight 
to in t e rvene (Article 36 § 1 of the C o n v e n t i o n and Rule 61 § 2) . T h e pa r l i e s 
repl ied to those c o m m e n t s (Rule 61 § 5). 

7. O n 1 N o v e m b e r 2001 the C o u r t changed the compos i t ion of its 
Sect ions (Rule 25 § 1). T h i s case was ass igned to t he newly composed 
T h i r d Sec t ion . 

T H E F A C T S 

8. T h e app l i can t is a Cypr io t na t i ona l of T u r k i s h origin who was born 
in 1950 a n d is a paed ia t r i c i an res id ing in Nicosia, n o r t h of the "g reen l ine" . 

9. In addi t ion to be ing a cri t ic of the Turk i sh -Cypr io t au tho r i t i e s a n d 
of the T u r k i s h mil i tary p resence in the n o r t h e r n p a r t of Cyprus , which 
he defines as "occupat ion" , the appl icant is the "Turk i sh-Cypr io t coor­
d i n a t o r " of t he M o v e m e n t for a n I n d e p e n d e n t and Fede ra l Cyprus , a n 
un reg i s t e r ed associat ion of T u r k i s h and G r e e k Cypr io ts founded in 1989 in 
Nicosia. T h e m o v e m e n t has a Turk i sh -Cypr io t coo rd ina t i ng c o m m i t t e e in 
the n o r t h e r n pa r t of the island and a Greek-Cypr io t coo rd ina t ing 
c o m m i t t e e in the s o u t h e r n pa r t . T h e purpose of the M o v e m e n t is to 
develop close re la t ions be tween the two c o m m u n i t i e s . T o t h a t end , it 
o rganises b i - communa l mee t ings of a polit ical , cu l tu ra l , medica l or social 
c h a r a c t e r . 

10. T h e appl ican t is no rma l ly u n a b l e to ob ta in a pe rmi t from the 
T u r k i s h a n d Tu rk i sh -Cypr io t a u t h o r i t i e s to visit t h e "buffer -zone" or t he 
s o u t h e r n pa r t of the is land in o r d e r to p a r t i c i p a t e in var ious b i - c o m m u n a l 
m e e t i n g s . T h u s , b e t w e e n 8 M a r c h 1992 a n d 14 Apri l 1998, the d a t e of the 
C o m m i s s i o n ' s admiss ibi l i ty decis ion, only 6 out of 46 r e q u e s t s for such 
p e r m i t s were g r a n t e d . F u r t h e r , be tween 18 April 1998 and 16 O c t o b e r 
1999 two m o r e p e r m i t s were refused, one of which, however , was g r a n t e d 
la te r on. T h e r e q u e s t s t ha t we re t u r n e d down conce rned , inter alia, a 
U X F I C Y P (Un i t ed Nat ions P e a c e k e e p i n g Force in Cyprus ) Spr ing f a i r 
a t Nicosia I n t e r n a t i o n a l Ai rpor t in M a y 1992, a b i - c o m m u n a l medica l 
s e m i n a r o rgan i s ed by the U N H C R ( U n i t e d N a t i o n s H igh C o m m i s s i o n e r 
for Refugees) in J u n e 1992, a m e e t i n g of t he c o o r d i n a t i n g c o m m i t t e e for 
t he " M o v e m e n t for an I n d e p e n d e n t a n d F e d e r a l C y p r u s " at t he Led ra 
Pa lace in O c t o b e r 1992 as well as two m e e t i n g s for the r eo rgan i sa t ion of 
th is c o m m i t t e e in April and Ju ly 1994, a s e m i n a r on cardiology o rgan i sed 
by the U N H C R in J u n e 1994, a g e n e r a l m e e t i n g of the N e w C y p r u s 
Associa t ion in D e c e m b e r 1997 and a n u m b e r of recep t ions o rgan i sed by 
t h e G e r m a n e m b a s s y in Nicosia. Moreover , in May 1992 the above-
m e n t i o n e d au tho r i t i e s refused to allow G r e e k Cypr io ts to a t t e n d a 
m e e t i n g o rgan i s ed by the app l i can t in the n o r t h e r n p a r t of the is land. 
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11. T h e app l ican t c l a imed t h a t t h e Counc i l of Min i s t e r s of the 
" T u r k i s h Republ ic of N o r t h e r n C y p r u s " ( the " T R N C " ) had a d o p t e d a 
decis ion p roh ib i t i ng h im from con tac t ing G r e e k Cypr io t s . Re fe rence to 
this decision was al legedly m a d e in a l e t t e r d a t e d 3 F e b r u a r y 1992 by the 
H e a l t h Min i s t e r of t he " T R N C " to the app l i can t , which r eads as follows: 

"According to the information our Ministry has received, yon were informed by the 
Ministry of Foreign Affairs and Defence orally and this has been a decision of the 
government and wc have nothing to add in our capacity as the Ministry." 

12. O n 7 M a y 1992 . the appl icant wro te to the P r i m e Min i s t e r of 
t he " T R N C " r e q u e s t i n g to be informed of the con ten t of the Counci l 
of M i n i s t e r s ' decis ion re fe r red to in the above -men t ioned l e t t e r , but 
received no reply. 

13. O n 29 M a y 1992 he sen t a l e t t e r of p r o t e s t to t he Fore ign Min i s t e r 
of T u r k e y , which has also r e m a i n e d u n a n s w e r e d . 

14. O n 18 M a y 1994 the D i r e c t o r a t e of C o n s u l a r and Minor i ty Affairs 
of the Min i s t ry of Fore ign Affairs a n d Defence of the " T R N C " informed 
the app l ican t t h a t " t he pe rmis s ion r e q u e s t e d by [his] l e t t e r of 19 April 
1994 was refused for secur i ty r ea sons , in the public in t e re s t a n d because 
[he had] m a d e p r o p a g a n d a aga ins t the S t a t e " . 

15. O n 24 M a y 1994 the appl icant wro te to t he D e p u t y P r i m e Min i s te r of 
t he " T R N C " , asking w h e t h e r the previous decision of the Counci l of 
Min i s t e r s was still in force since he was not al lowed to visit t he buffer-zone 
or cross over in to Nicosia. H e received no answer a n d on 19July 1994 he sent 
a r e m i n d e r , which also r e m a i n e d u n a n s w e r e d . However , the appl icant 
c la imed tha t , in an ar t icle publ ished in a newspape r on 18 M a r c h 1996, the 
fo rmer D e p u t y P r i m e Min i s te r ( to w h o m he had sent the above-ment ioned 
le t te r s ) had s t a t e d t h a t w h e n he had held this posit ion he had r eques t ed an 
exp lana t ion by the P r i m e Min i s t e r as well as the Pres iden t of the " T R N C " in 
re la t ion to t h e refusal of p e r m i t s , bu t had not received a n answer . 

T H E L A W 

I. T H E G O V E R N M E N T ' S PRELIMINARY O B J E C T I O N S 

16. T h e C o u r t observes t ha t , in t he p roceed ings before the 
C o m m i s s i o n , t he r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t ra ised several object ions to t he 
admissibility of the appl ica t ion . T h e C o m m i s s i o n cons idered these 
object ions u n d e r the following heads : (1) a l leged lack of ju r i sd ic t ion and 
responsibi l i ty of t he r e s p o n d e n t S t a t e in respec t of t he ac ts compla ined of; 
(2) a l leged failure by the app l ican t to comply wi th t he s ix -mon th ru le ; and 
(3) a l leged fai lure by t h e app l i can t to e x h a u s t d o m e s t i c r e m e d i e s . 

17. T h e C o u r t fu r the r observes t h a t t he C o m m i s s i o n , in its admiss i ­
bility decis ion of 14 Apri l 1998, re jec ted t he r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t ' s 
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cha l l enges u n d e r the first head and pa r t ly u n d e r the second head . As 
r ega rds t he l a t t e r , t he C o m m i s s i o n dec ided to dec la re inadmiss ib le the 
p a r t of t he app l ica t ion which r e l a t e d to t he per iod before 8 M a r c h 1992. 
Moreover , the C o m m i s s i o n decided to reserve to the m e r i t s s t age t he 
issues ra i sed u n d e r t h e th i rd head . T h e C o u r t t he re fo re cons iders it 
a p p r o p r i a t e to e x a m i n e the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t ' s a r g u m e n t on this 
point as well as the issue of ju r i sd ic t ion t h a t t he r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t 
ra ised again in the i r submiss ions on the m e r i t s of this appl ica t ion , in the 
form of p r e l im ina ry object ions . 

A. As t o t h e r e s p o n d e n t S ta te ' s r e s p o n s i b i l i t y u n d e r t h e 
C o n v e n t i o n in r e s p e c t o f t h e a l l e g e d v i o l a t i o n s 

18. As in t he p roceed ings before t he C o m m i s s i o n , t he r e s p o n d en t 
G o v e r n m e n t d i s p u t e d T u r k e y ' s liability u n d e r t he Conven t ion for the 
violat ions a l leged in the appl ica t ion . In the i r submiss ions to t he C o u r t , 
t he r e sponden t G o v e r n m e n t c la imed tha t t he ac ts c o m p l a i n e d of were 
i m p u t a b l e exclusively to t he " T R N C " , a n i n d e p e n d e n t a n d sovere ign 
S t a t e es tab l i shed by the Turk i sh -Cypr io t c o m m u n i t y in the exercise of its 
r ight to se l f -de te rmina t ion . In pa r t i cu l a r , the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t 
s u b m i t t e d t h a t the control and day- to-day a d m i n i s t r a t i o n of Un­
d e s i g n a t e d cross ing-poin ts , such as tha t of the L e d r a Pa lace , and the 
i ssuance of p e r m i t s were wi th in t he exclusive ju r i sd i c t ion a n d / o r 
responsibi l i ty of the a u t h o r i t i e s of the " T R N C " and not of Tu rkey . 

19. In re la t ion to this the r e sponden t G o v e r n m e n t d i sag reed wi th the 
findings of the C o u r t in Loizidou v. Turkey ( (p re l imina ry object ions) , 
j u d g m e n t of 23 M a r c h 1995, Series A no. 310, a n d (mer i t s ) , j u d g m e n t of 
18 D e c e m b e r 1996, Reports oj Judgments and Decisions 1996-VI), a n d in its 

j u d g m e n t of 10 M a y 2001 in the in te r -S ta te case of Cyprus v. Turkey ( [ G C ] , 
no. 25781/94, E C H R 2001-IV). T h e y also c o n t e n d e d tha t the Commiss ion , 
in its decision as to t he admissibi l i ty of the p resen t appl ica t ion , had not 
i n t e r p r e t e d the decision in Chrysostomos and Papachrysostomou v. Turkey 
correc t ly (nos. 15299/89 a n d 15300/89, C o m m i s s i o n ' s r epor t of 8 J u n e 
1993, Decis ions a n d R e p o r t s (DR) 86-A, p. 4) . 

20. T h e app l ican t and the Cypr io t G o v e r n m e n t d i s p u t e d these 
submiss ions , relying essent ia l ly on t he r ea sons given by the C o u r t for 
re jec t ing s imi la r object ions ra ised by T u r k e y in Loizidou ( p re l imina ry 
object ions a n d mer i t s ) a n d in Cyprus v. Turkey, all c i ted above. T h e y 
a s s e r t e d t h a t T u r k e y was responsib le u n d e r t he Conven t i on for all ac ts 
a n d omiss ions of the " T R N C " as well as its con t ro l over " the bo rde r 
a r e a " and cross ings . 

21 . T h e C o u r t refers to its d ismissa l of t he r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t ' s 
p r e l i m i n a r y objec t ions in Loizidou (merits), c i ted above, as to T u r k e y ' s 
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a l leged lack of j u r i sd i c t ion and responsibi l i ty for t he ac ts compla ined of 

(pp . 2232-36, §§ 49-57) . M o r e precisely, t h e C o u r t cons ide red in t h a t 

j u d g m e n t a n d in connec t ion wi th tha t p a r t i c u l a r app l i can t ' s pl ight : 

"32. As regards the question of inrpulabilitv, die Court recalls in the first place that 
in its above-mentioned Loizidou judgment {preliminary objections) (pp. 23-24, § 62) it 
stressed that under its established case-law the concept of jurisdiction' under Article 1 
of the Convention is not restricted to the national territory of the Contracting States. 
Accordingly, the responsibility of Contracting Slates can be involved by acts and 
omissions of their authorities which produce effects outside their own territory. Of 
particular significance to the present case the Court held, in conformity with the 
relevant principles of international law governing State responsibility, that the 
responsibility of a Contracting Party could also arise when as a consequence of military 
action - whether lawful or unlawful - it exercises effective control of an area outside its 
national territory. The obligation to secure, in such an area, the rights and freedoms set 
out in the Convention, derives from the fact of such control whether it be exercised 
directly, through its armed forces, or through a subordinate local administration. ... 

56. ... 

It is not necessary to determine whether, as the applicant and the Government of 
Cyprus have suggested, Turkey actually exercises detailed control over the policies aird 
actions of the authorities of the 'T'RNC'. It is obvious from the large number of troops 
engaged in active duties in northern Cyprus ... that her army exercises effective overall 
control over that part of the island. Such control, according to the relevant test and in 
the circumstances of the case, entails her responsibility for the policies and actions of 
the T R . X C ... Those affected by such policies or actions therefore come within the 
jurisdiction' of Turkey for the purposes of Article 1 of the Convention. Her obligation 
to secure to the applicant the rights and freedoms set out in the Convention therefore 
extends to the northern part of Cyprus." 

22. M a n y of the cons ide ra t ions in the a b o v e - m e n t i o n e d case were 

conf i rmed by the C o u r t in its j u d g m e n t in Cyprus v. Turkey. T h e C o u r t 

observes tha t in its l a t t e r j u d g m e n t it re jec ted the G o v e r n m e n t ' s 

a r g u m e n t s t h a t it had been m i s t a k e n in its a p p r o a c h to the issues ra ised 

by Loizidou, especial ly on the m a t t e r of T u r k e y ' s liability for a l leged 

violat ions of Conven t i on r igh t s (sec Cyprus v. Turkey, §§ 69-81) a n d it 

cons ide red tha t T u r k e y ' s responsibi l i ty was not l imi ted to p rope r ty issues 

such as those cons ide red in Loizidou. In pa r t i cu l a r , t h e C o u r t s t a t e d t he 

following: 

"77. It is of course true that in Loizidou the Court was addressing an individual's 
complaint concerning the continuing refusal of the authorities to allow her access to 
her property. However, it is to be observed that the Court 's reasoning is framed in 
terms of a broad statement of principle as regards Turkey's general responsibility 
under the Convention for the policies and actions of the ' T R N C authorities. Having 
effective overall control over northern Cyprus, its responsibility cannot be confined to 
the acts of its own soldiers or officials in northern Cyprus but must also be engaged by 
virtue of the acts of the local administration which survives by virtue of Turkish military 
and other support. It follows that , in terms of Article 1 of the Convention, Turkey's 
jurisdiction' must be considered to extend to securing the entire range of substantive 
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rights set out in the Convention and those additional Protocols which she has ratified, 
and that violations of those rights are imputable to Turkey." 

23. Accordingly, the C o u r t d ismisses the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t ' s 
a f o r e m e n t i o n e d object ions and concludes tha t the m a t t e r s compla ined of 
in t he in s t an t app l ica t ion fall wi th in the " ju r i sd ic t ion" of T u r k e y wi th in 
t h e m e a n i n g of Art ic le 1 of t he C o n v e n t i o n a n d the re fo re enta i l the 
r e sponden t S t a t e ' s responsibi l i ty u n d e r the Conven t i on . 

B. E x h a u s t i o n o f d o m e s t i c r e m e d i e s 

/. Arguments before the Court 

(a) The respondent Government 

24. The r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d tha t the appl ican t had 
not a t t e m p t e d to exhaus t the r e m e d i e s avai lable to him wi thin the 
judicial and a d m i n i s t r a t i v e system of the " T R N C " , as r e q u i r e d by 
Art ic le 35 of t he Conven t ion . In th is connec t ion they s u b m i t t e d tha t 
t he re were effective and a d e q u a t e r e m e d i e s wi th in t he jud ic ia l sys tem of 
t he " T R N C " , which were easily accessible to t he app l i can t , offered him 
reasonab le p rospec t s of success a n d w e r e capable of providing h im wi th 
r ed re s s . Aff i rming the impar t i a l i t y and i n d e p e n d e n c e of the judicial 
sys tem in the " T R N C " , the r e sponden t G o v e r n m e n t s u b m i t t e d the 
following po in t s . 

(i) T h e C o n s t i t u t i o n of the " T R N C " inco rpo ra t ed provisions for 
h u m a n r ights d r a w n from the 1960 Cypr io t C o n s t i t u t i o n , a n d also the 
E u r o p e a n C o n v e n t i o n on H u m a n Righ t s , which formed pa r t of the laws 
of the " T R N C " . U n d e r the C o n s t i t u t i o n f u n d a m e n t a l r ights and l iber t ies 
could only be res t r i c t ed by law a n d only for the purposes tha t were 
provided for in law. Art ic les 136 to 155 of t he C o n s t i t u t i o n provided for 
access to i n d e p e n d e n t cour t s a n d for jud ic ia l review of a d m i n i s t r a t i v e 
ac t ion on the g r o u n d s of i l legali ty or e r r o r of law a n d excess a n d / o r a b u s e 
of power (Art icle 152) as well as jud ic ia l review of legislat ion by way 
of re ference to the S u p r e m e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t (Article 148) and 
ins t i tu t ion of p roceed ings for a n n u l m e n t of legis lat ion and subs id iary 
legislat ion (Article 147). In pa r t i cu l a r , Art ic le 152 of the C o n s t i t u t i o n 
provided t h a t t h e H i g h A d m i n i s t r a t i v e C o u r t h a d exclusive jur i sd ic t ion 
to ad jud ica te finally on a compla in t t h a t a decis ion, act or omiss ion of any 
body, a u t h o r i t y or person exerc i s ing any execut ive or a d m i n i s t r a t i v e 
a u t h o r i t y was c o n t r a r y to any of the provisions of the C o n s t i t u t i o n , or of 
any law or subs id ia ry legis lat ion t h e r e u n d e r , or exceeded or abused the 
powers ves ted in such body or a u t h o r i t y or pe r son . T h e app l ican t could 
have b rough t a d m i n i s t r a t i v e p roceed ings in t he High Admin i s t r a t i ve 
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C o u r t for a n n u l m e n t of t he re levan t decis ion or decisions of the Counci l of 
Min i s t e r s a n d / o r respons ib le min is t ry a n d / o r any a u t h o r i t y t h a t had 
al legedly p r even t ed h im from cross ing over to s o u t h e r n C y p r u s . 

(ii) T h e cour t s had also a d o p t e d ce r t a in pr inc ip les which included, 
inter alia, t he ru les of n a t u r a l j u s t i ce or p r o c e d u r a l fa i rness a n d the 
pr inciples of r e a s o n a b l e n e s s , p ropor t iona l i ty and r e a s o n i n g of ad­
min i s t r a t ive ac t s . In o r d e r to t ake effect in re la t ion to the person 
conce rned , t he a d m i n i s t r a t i v e decis ion had to have b e e n proper ly t a k e n 
and served on the pe r son conce rned . Unless th is had b e e n d o n e the 
p u r p o r t e d act would have been incomple te and would not have come into 
ope ra t i on vis-a-vis t he p e r s o n conce rned . 

(iii) It would have been very unl ikely for any a d m i n i s t r a t i v e act or 
decision to be c h a r a c t e r i s e d as an "act of S t a t e " and to be exc luded from 
jud ic ia l review. J u d i c i a l rev iew of an a d m i n i s t r a t i v e act r e l a t i ng to m a t t e r s 
of h igh policy would have b e e n t r e a t e d j u s t like any o t h e r admin i s t r a t i ve 
act , subject to pr inc ip les of a d m i n i s t r a t i v e law re l a t ing to the exercise of 
d i sc re t iona ry powers g r a n t e d u n d e r legal a n d cons t i t u t iona l provisions. 
T h e a l leged refusals by the a u t h o r i t i e s to p e r m i t the app l ican t to visit 
s o u t h e r n Cyprus would not have b e e n r e g a r d e d by the cour t s in the 
" T R N C " as a polit ical act ou t s ide the i r c o m p e t e n c e . A l though the 
au tho r i t i e s migh t have b e e n held to have had a c e r t a i n a m o u n t of 
d i scre t ion r e g a r d i n g the m e r i t s of t he issue involved, t he cour t would not 
have decl ined jur isdic t ion if t h e r e had been a p r o c e d u r a l defect r e la t ing , 
for in s t ance , to the e l abora t ion and service of t he re levant admin i s t r a t i ve 
act or decis ion, or t he lack of legal provisions a l lowing the a u t h o r i t i e s to 
t ake t he re levan t decis ion, pa r t i cu la r ly if such a decis ion w e r e to res t r ic t or 
l imit t he exercise of a r ight or l iber ty e n s h r i n e d in the C o n s t i t u t i o n . 

(iv) U n d e r Art ic le 76 of the " T R N C " C o n s t i t u t i o n t h e r e was a r ight 
of individual pe t i t ion to t he a u t h o r i t i e s of the S t a t e . Fa i lu re by the 
a p p r o p r i a t e a u t h o r i t y to reply to a pe t i t ion m a d e u n d e r the above-
m e n t i o n e d provision wi th in a per iod of th i r ty clays cons t i t u t ed an 
"omiss ion" of t he a u t h o r i t i e s u n d e r Art ic le 152 of t he C o n s t i t u t i o n giving 
the c o m p l a i n a n t the r ight to apply to t he High A d m i n i s t r a t i v e C o u r t . 

(v) It was also possible to s u b m i t pe t i t ions to the Pe t i t i ons C o m m i t t e e 
of t he Legis la t ive Assembly of the " T R N C " u n d e r the Pe t i t i ons Law 
(no. 30/1976) . 

(vi) In addi t ion , the app l ican t could have s u b m i t t e d a compla in t to 
the A t t o r n e y - G e n e r a l of the " T R N C " about the m a t t e r . U n d e r the 
C o n s t i t u t i o n t he A t t o r n e y - G e n e r a l was an i n d e p e n d e n t officer of the 
S t a t e and , if the appl ican t had c o m p l a i n e d to h im, he could have t aken 
up the m a t t e r wi th the c o m p e t e n t bodies of t h e S t a t e . 

(vii) In view of the fact t h a t t he app l i can t had been given pe rmiss ion 
on m a n y occasions to visit s o u t h e r n C y p r u s , his a r g u m e n t t h a t he was not 
r equ i r ed to e x h a u s t d o m e s t i c r e m e d i e s d u e to the ex i s tence of an 
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" a d m i n i s t r a t i v e p r ac t i c e " to refuse appl ica t ions to visit s o u t h e r n Cyprus 
was unfounded . Each appl ica t ion was cons idered by the Min i s t ry of 
Fore ign Affairs and Defence on its own m e r i t s and , in case of refusal , it 
was open to the appl ican t to cha l lenge such refusal on its m e r i t s and /o r 
on p rocedu ra l g r o u n d s . 

(vhi) In the light of the C o u r t ' s j u d g m e n t in Cyprus v. Turkey, the 
app l i can t ' s a r g u m e n t t h a t " T R N C " r e m e d i e s were i n h e r e n t l y illegal as 
they e m a n a t e d from an illegal s i t ua t ion was un founded on bo th legal and 
fac tual g r o u n d s . 

25. Finally, the r e sponden t G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d t h a t t he appl ican t 
had by-passed the judic ia l bodies of t he " T R N C " not because of t he lack of 
effective jud ic ia l r e m e d i e s but because he was not will ing to avail h imsel f 
of the avai lable r e m e d i e s . In th is connec t ion , they re fe r red to the 
significance of the app l i can t ' s poli t ical mot iva t ion as well as the polit ical 
aspec t of the p r e s e n t app l ica t ion . T h e y a l leged t h a t the app l ican t was a 
pe r son of e x t r e m e and provocat ive views tha t m a n y T u r k i s h Cypr io t s 
migh t have t h o u g h t t r a n s c e n d e d the b o u n d a r i e s of cr i t ic ism. T h e y s t a t e d 
t h a t his style of w r i t i n g was r emin i scen t of s imi lar , if not ident ica l , 
express ions on the s a m e po in t s t h a t were often used in t he four in te r -
S t a t e appl ica t ions by Cyprus aga ins t Tu rkey . In this connec t ion , 
they m e n t i o n e d the re ference by the appl icant to the I n t e r n a t i o n a l 
Associa t ion for the P ro tec t ion of H u m a n Righ t s in Nicosia on his legal-
aid form, h in t i ng at Grcck -Cypr io t involvement , ass i s tance or ins t iga t ion , 
a n d found it su rp r i s ing t h a t he should d e n i g r a t e to such an ex ten t the 
S t a t e in which he lived a n d / o r the a u t h o r i t i e s , inc lud ing the jud ic ia l ) ' , of 
t h a t S t a t e . 

(b) The applicant 

26. T h e appl ican t c o u n t e r e d t he a r g u m e n t s of t he r e s p o n d e n t 
G o v e r n m e n t wi th submiss ions t h a t inc luded the following po in t s . 

(i) A l though the C o u r t , in i ts j u d g m e n t in Cyprus v. Turkey, was not 
p e r s u a d e d tha t the " T R N C " cour t s were inhe ren t ly illegal u n d e r 
i n t e r n a t i o n a l law a n d thus in pr inciple incapable of offering effective 
r e m e d i e s , it was neve r the le s s t r u e u n d e r Art ic le 35 § 1 of the Conven t ion 
t h a t the defini t ion and appl ica t ion of d o m e s t i c r e m e d i e s should be in 
accord with the rules a n d r e q u i r e m e n t s of i n t e r n a t i o n a l law. T h e s e 
c o n s t i t u t e d the essent ia l b o u n d a r i e s of the provision which could not be 
crossed. 

(ii) T h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t had failed to d i scha rge t he b u r d e n 
of proof for Conven t i on pu rposes (see Akdivar and Others v. Turkey, 
j u d g m e n t of 16 S e p t e m b e r 1996, Reports 1996-1V). In pa r t i cu l a r , t hey had 
not add re s sed the key ques t ions of t he effectiveness of any of the c la imed 
r e m e d i e s wi th r ega rd to t he app l ican t and in the light of the s i tua t ion . 
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T h e i r observa t ions s imply noted genera l ly a r a n g e of provisions of the 
" T R N C " C o n s t i t u t i o n wi th no a t t e m p t to point to a r e m e d y for the 
app l i can t . 

(iii) T h e app l i can t had never been informed of, a n d had been en t i re ly 
unab le to discover, any p rope r legal basis for his t r e a t m e n t . Any effective 
r e m e d y c la imed by the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t h a d to be seen in this 
light. T h e appl ican t had b e e n p r e v e n t e d in an a r b i t r a r y a n d erratic-
fashion from ca r ry ing out his a t t e m p t s to es tab l i sh a n d fu r the r con tac t s 
with G r e e k Cypr io ts in s o u t h e r n Cyprus wi th a view to deve lop ing friendly 
r e l a t ions . H e had cons i s ten t ly sough t to discover t h e reasons unde r ly ing 
the refusal to allow h im to visit s o u t h e r n Cyprus . T h e r e did not a p p e a r to 
be any s t a t u t o r y basis in the law of n o r t h e r n Cyprus r e g u l a t i n g contac t s 
be tween nor th and s o u t h . R e q u e s t s for permiss ion to c r o s s into the 
sont h were always t r e a t e d arbil rarily, with no p rope r not ice of refusal or 
no not ice at all, and were of ten dea l t wi th negat ively , in tha t express 
permiss ion to cross was not sent to the re levant c ross ing-point , or was 
refused oral ly, so t h a t t he decision was impossible to cha l l enge in 
p rac t i ce . T h e app l i can t bel ieved tha t for poli t ical r ea sons he would not in 
any event have been t r e a t e d fairly. H e u n d e r s t o o d t h a t oral decisions 
conce rn ing him had been t a k e n and he a r g u e d t h a t he had not ob ta ined 
a n y t h i n g in wr i t ing a p a r t from veiled t h r e a t s . 

(iv) Art ic le 12 of t he " T R N C " C o n s t i t u t i o n express ly provided tha t no 
i n t e r p r e t a t i o n could be accep ted which impl ied any r ight to engage in 
act ivi t ies a i m e d at c h a n g i n g the " r igh t s and s t a t u s " of the " T R N C " . In 
this connec t ion , the app l ican t po in ted to a l e t t e r from the D i r e c t o r a t e of 
C o n s u l a r and Minor i ty Affairs of the Min i s t ry of Fore ign Affairs and 
Defence of t he " T R N C " d a t e d 18 M a y 1994 that jus t i f ied the refusal of a 
pe rmi t r e q u e s t e d by the appl icant on t he g round tha t he e n g a g e d in 
p r o p a g a n d a aga ins t the S t a t e as well as for reasons p e r t a i n i n g to secur i ty 
and the public i n t e r e s t . 

(v) En t ry r egu la t ions into the " T R N C " (and thus by necessary 
impl ica t ion exit and re -en t ry) and the pr inciples of i m p l e m e n t a t i o n were 
based on decis ions of t he Counci l of Ministers of t he " T R N C " which in 
t he legal sys tem of t he " T R N C " were not subject to any jud ic ia l review 
(see Cyprus v. Turkey, c i ted above, C o m m i s s i o n ' s r e p o r t of 4 J u n e 1999, 
§ 109); 

(vi) In view of t he fact t h a t the " T R N C " cour t s did not have 
jur isdic t ion over t he T u r k i s h forces m a n n i n g the dividing line, no 
" T R N C " cour t decision s u p p o r t i n g the app l i can t ' s c la im would have or 
could have any b ind ing effect upon the re levan t T u r k i s h forces, not least 
because bo th T u r k e y a n d the " T R N C " m a i n t a i n e d tha t they were s e p a r a t e 
i n d e p e n d e n t S t a t e s . 

(vii) In any event t h e a r b i t r a r y a n d e r r a t i c p rac t ices wi th r e g a r d to 
pe rmiss ion to cross over in to s o u t h e r n Cyprus were such as to a m o u n t to 
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an a d m i n i s t r a t i v e p rac t ice . As aff i rmed and accep ted by the C o u r t in its 
j u d g m e n t in Cyprus v. Turkey, the policy of i m p e d i n g b i - c o m m u n a l con tac t s , 
a t least from 1996, a m o u n t e d to an a d m i n i s t r a t i v e p rac t i ce . Un l ike t he 
posi t ion in the i n t e r -S t a t e case , however , the violat ion of the app l i can t ' s 
C o n v e n t i o n r igh t s fell wi th in t h e per iod covered by the C o m m i s s i o n ' s 
admiss ib i l i ty decision of 14 April 1998, so t h a t he was absolved from the 
obl iga t ion to exhaus t d o m e s t i c r e m e d i e s . T h e a r g u m e n t was t h a t t he 
p rac t i ce in q u e s t i o n a m o u n t e d to a rb i t r a r i l y d i s r u p t i n g a n d i m p e d i n g 
such con t ac t s a n d not t h a t every s ingle con tac t was p r e v e n t e d . Such a 
prac t ice had been m a i n t a i n e d t h r o u g h o u t the per iod re levan t to his 
appl ica t ion . 

(c) The Cypriot Government 

27. T h e Cypriot G o v e r n m e n t m a d e observa t ions s imi lar to those of t he 
app l i can t , d i spu t ing the a r g u m e n t s of the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t . In 
the i r submiss ions t he Cypr io t G o v e r n m e n t a r g u e d t h a t r e m e d i e s wi th in 
t he " T R N C " judicial sys t em did not cons t i t u t e effective d o m e s t i c 
r e m e d i e s r e q u i r i n g e x h a u s t i o n for the pu rposes of Art ic le 35 § 1 of the 
Conven t i on . Al te rna t ive ly , t hey s u b m i t t e d that the i l legality of those 
r e m e d i e s in i n t e r n a t i o n a l law a m o u n t e d to a "special c i r c u m s t a n c e " 
absolving the appl icant from the r e q u i r e m e n t of ex h au s t i o n . T h e Cypriot 
G o v e r n m e n t d i sagreed wi th the decision bo th of the C o m m i s s i o n in its 
r epor t of 4 J u n e 1999 and of the major i ty of t he C o u r t in its j u d g m e n t of 
10 May 2001 in Cyprus v. Turkey t ha t r e m e d i e s avai lable wi th in the " T R N C " 
could be r e g a r d e d as "domes t i c r e m e d i e s " . T h e y also ra ised the following 
add i t iona l points . 

(i) T h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t had failed to specify the exact 
r e m e d i e s avai lable to t he appl ican t wi th the requ is i t e d e g r e e of ce r t a in ty 
wi th in t he " T R N C " legal sys tem, be ing accessible and capab le of affording 
effective r ed res s wi th r ea sonab l e p rospec t s of success . T h e obse rva t ions of 
t he r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t could only be t a k e n to refer to the possibil i ty 
of a n app l ica t ion for "judicial review" based on the " c o n s t i t u t i o n a l " r igh ts 
r e fe r red to; t h a t h a d not been shown to be effective in p rac t i ce , or to be 
sufficiently ce r t a in to m e e t t he r e q u i r e m e n t s of Art icle 35. 

(ii) In o r d e r to have b e e n effective, any r e m e d y for t he p re sen t 
v io la t ions would have had to be able t o p r even t or forestal l t h e violat ion. 
No such m e a n s could ever have been avai lable since t he appl ican t had 
never b e e n given formal not if icat ion of the decision in advance enab l ing 
h im to cha l l enge t h e refusal , but had b e e n notif ied only a t t h e t i m e it was 
i m p l e m e n t e d - by m e a n s of a refusal of pe rmiss ion to cross the l ine. In 
prac t ica l t e r m s , it would have been e x t r e m e l y difficult, if not imposs ib le , 
for t he app l ican t , or o t h e r s in the s a m e posi t ion, to in i t ia te any process by 
which an effective r e m e d y , capab le of o v e r t u r n i n g the decis ion, could have 
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been g r a n t e d . A cha l l enge m o u n t e d af ter t he event would not have been 
a n effective r e m e d y or es tab l i shed a r ight of passage for the fu ture since 
each appl ica t ion to cross t he T u r k i s h cease-fire lines was s e p a r a t e and 
r e su l t ed in a s e p a r a t e refusal ( tha t was not , however , c o m m u n i c a t e d in 
a d v a n c e ) . 

(iii) In view of Art ic le 12 of the " T R N C " C o n s t i t u t i o n , any political 
activity, i nc lud ing b i - c o m n m n a l activity, which was a i m e d at p r o m o t i n g 
the case for t e r m i n a t i n g T u r k e y ' s illegal occupa t ion of n o r t h e r n Cyprus 
and for r e -es tab l i sh ing the ru le of law a n d t hus b r ing ing abou t " c h a n g e s " 
t o t he perceived " s t a t u s " of the " T R N C " as an i n d e p e n d e n t S t a t e was 
d e n i e d " c o n s t i t u t i o n a l " p ro tec t ion , n e g a t i n g consequen t ly t he r igh t s to 
f reedom of assembly , associa t ion or express ion . T h u s , it could not be said 
tha t a cons t i tu t iona l cha l lenge by the app l i can t would have enjoyed 
r ea sonab l e p rospec t s of success. 

(iv) T h e evidence es tab l i shed a prac t ice of r e s t r i c t i ng f reedom 
of m o v e m e n t a n d the reby s u p p r e s s i n g f reedom of express ion and 
associa t ion and of p r e v e n t i n g t he involvement of T u r k i s h Cypr io t s in bi-
c o m m u n a l o rgan i sa t ions and act ivi t ies t a k i n g place in the sou th . T h u s the 
s i tua t ion differed from tha t before t he C o u r t in t he i n t e r -S t a t e case . In the 
p r e s e n t case t h e r e was evidence of the p rac t i ce of impos ing politically 
mo t iva t ed res t r i c t ions on f reedom of m o v e m e n t in o r d e r to p reven t 
Turk i sh -Cypr io t o p p o n e n t s of the r eg ime from t ravel l ing to the sou th in 
o r d e r to exercise the i r r igh ts to f reedom of express ion and associa t ion (see 
U S S ta t e D e p a r t m e n t C o u n t r y R e p o r t s on H u m a n Righ t s , 1993, 1994 and 
1996; Cyprus v. Turkey, C o m m i s s i o n ' s r epo r t ci ted above) . T h e r e was direct 
evidence of the appl ica t ion of this p rac t i ce to t he appl ican t and o the r s . 
Desp i t e the scale of this p rac t i ce , t he r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t were 
unab le to point to any e x a m p l e of a case w h e r e a successful chal lenge 
had been b r o u g h t on c o m p a r a b l e facts. T h e posi t ion was essent ia l ly the 
s a m e for o t h e r T u r k i s h Cypr io ts w i sh ing to cross from the n o r t h to the 
sou th . 

(v) Al te rna t ive ly , even if t he C o u r t w e r e to conclude t h a t t h e r e was 
insufficient evidence to es tab l i sh t he ex i s tence of an admin i s t r a t i ve 
p rac t i ce , t he p a t t e r n of r e p e a t e d violat ions was still r e levan t . W h e r e , as 
he re , t h e r e was a p a t t e r n of polit ically m o t i v a t e d res t r i c t ions on f reedom 
of express ion and associa t ion, t he absence of any c lear r e m e d y , or any 
previous ins tances of such a r e m e d y be ing appl ied for or g r a n t e d , was 
plainly re levant to t he d e t e r m i n a t i o n of w h e t h e r the r e s p o n d e n t Govern­
m e n t had d e m o n s t r a t e d tha t the sugges t ed r e m e d i e s were avai lable in 
prac t ice and had reasonab le p rospec t s of success (see Akdivar and Others, 
ci ted above) . 

(vi) T h e cou r t s of the " T R N C " were n e i t h e r i n d e p e n d e n t nor im­
par t i a l w h e n called upon to d e t e r m i n e poli t ical d i spu te s or d i spu tes 
involving s u p p o r t e r s or opponen t s of the " T R N C " . 
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2. The Court's assessment 

28. T h e C o u r t r e i t e r a t e s tha t t he ru le of exhaus t ion of domes t i c 
r emed ie s re fer red to in Art ic le 35 § 1 of the Conven t ion obliges app l i can t s 
to use first t h e r e m e d i e s which a re available and sufficient in the domes t i c 
legal sys tem to enab le t h e m to obta in redress for t he b reaches al leged. T h e 
ex is tence of the r emed ie s m u s t be sufficiently c e r t a i n bo th in theory a n d in 
prac t ice , failing which they will lack t he requis i te accessibili ty and 
effectiveness. Ar t ic le 35 § 1 also r equ i re s tha t the compla in t s i n t ended to 
be b rough t subsequen t ly before t he C o u r t should have been m a d e to the 
a p p r o p r i a t e domes t i c body, at least in subs tance and in compl iance with 
t he formal r e q u i r e m e n t s and t ime- l imi ts laid down in domes t i c law and , 
fur ther , t ha t any p rocedura l m e a n s tha t migh t p revent a b reach of the 
Conven t ion should have been used. However , t he re is no obl igat ion to 
have r ecour se to r e m e d i e s which a r c i n a d e q u a t e o r ineffective (see 
Akdivar and Others, ci ted above, p. 1210, §§ 65-67). 

29. It is i n c u m b e n t on the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t c l a iming non-
exhaus t ion to ind ica te to the C o u r t wi th sufficient c lar i ty the r e m e d i e s to 
which the appl icant has not had recourse a n d to satisfy the C o u r t t h a t the 
r e m e d i e s were effective and avai lable in theo ry and in prac t ice at the 
re levant t i m e , t ha t is to say t h a t they were access ible , were capab le of 
providing r ed re s s in respec t of the app l i can t ' s compla in t s and offered 
r e a s o n a b l e p rospects o f success ( s e c Akdivar and Others, cited above, 
p. 1211, § 68, and Slran Greek Refineries and Stratis Andreadis v. Greece, 
j u d g m e n t of 9 D e c e m b e r 1994, Scr ies A no. 301-B, p. 77, § 35) . 

30. As r ega rds the appl ica t ion of Art ic le 35 § 1 to the facts of the 
p r e s e n t case , the C o u r t firstly observes t h a t in p a r a g r a p h 102 of its 
j u d g m e n t of 10 May 2001 in Cyprus v. Turkey it held t h a t , for the pu rposes 
of fo rmer Art ic le 26 ( cu r r en t Art ic le 35 § 1), r e m e d i e s avai lable in t he 
" T R N C " m a y be r e g a r d e d as "domes t i c r e m e d i e s " of t he r e s p o n d en t 
S t a t e and t h a t the ques t ion of the i r effect iveness is to be cons ide red in 
t he specific c i r c u m s t a n c e s w h e r e it a r i ses . In th is connec t ion the C o u r t 
cons iders , as it did in the above j u d g m e n t , t ha t t he re l iance by the 
app l i can t a n d t h e Gypriot G o v e r n m e n t on t h e i l legali ty of t he " T R N C " 
cour t s s e e m s to con t rad ic t the a s se r t ion they m a k e tha t T u r k e y is 
respons ib le for the viola t ions al leged in n o r t h e r n Cyprus — an asse r t ion 
which has been accep ted by the C o u r t (see p a r a g r a p h s 21-23 above) . In 
pa r t i cu l a r the C o u r t s t a t e d t he following in Cyprus v. Turkey: 

"101. ... It appears ... difficult to admit that a Slate is made responsible for the acts 
occurring in a territory unlawfully unoccupied and administered by it and to deny that 
State the opportunity to try to avoid such responsibility by correcting the wrongs 
imputable to it in its courts. To allow that opportunity to the respondent Slate in the 
framework of the present application in noway amounts to an indirect legitimisation of 
a regime which is unlawful under international law." 
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3 1 . T h e C o u r t a lso no tes t h a t the s a m e con t r ad ic t ion ar ises be tween 
the a l leged unlawfulness of t he ins t i tu t ions set up by the " T R N C " a n d the 
a r g u m e n t of the app l ican t a n d the Cypr io t G o v e r n m e n t , to be e x a m i n e d 
a t a l a t e r s tage (see p a r a g r a p h s 70-74 below), t h a t t h e r e has been a b reach 
of Art ic le 13 of the C o n v e n t i o n : it c a n n o t be a s se r t ed , on t he o n e hand , 
t h a t t h e r e has been a violat ion of t h a t Art ic le because a S t a t e has not 
provided a r e m e d y while a s s e r t i n g on the o t h e r h a n d t h a t any such 
r e m e d y , if provided, would be null a n d void (see Cyprus v. Turkey, cited 
above, § 101). 

32. As r e g a r d s the possible r e m e d i e s c i ted by the r e s p o n d en t 
G o v e r n m e n t , t he C o u r t cons iders tha t t he l a t t e r ' s a s se r t ions cannot 
suffice to just i fy the object ion they have ra ised at this s t age of the 
p roceed ings . In the i r submiss ions to the C o u r t the r e s p o n d e n t Govern­
m e n t re fe r red to a n u m b e r of cons t i t u t i ona l provisions wi th e m p h a s i s , 
firstly, on t he jud ic ia l review of a d m i n i s t r a t i v e ac ts , decisions and 
omiss ions of any body, a u t h o r i t y or person exerc i s ing a d m i n i s t r a t i v e or 
execut ive power ; secondly, on t he possibili ty of r ecour se to t h e High 
Admin i s t r a t i ve C o u r t in the event of fai lure by t he a u t h o r i t i e s of the 
" T R N C " to reply to an individual pe t i t ion wi th in t he t i m e al lowed; and , 
thirdly, on the submission of a compla in t to t he A t t o r n e y - G e n e r a l . T h e 
C o u r t no tes t h a t the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t ' s submiss ions r e g a r d i n g 
this point a r e very g e n e r a l . T h e r e sponden t G o v e r n m e n t have not shown 
t h a t any of t h e r e m e d i e s c i ted would have afforded r ed re s s in any way 
wha t soeve r to the app l i can t . Moreover , the C o u r t does not cons ider tha t 
a r e m e d y before t he a d m i n i s t r a t i v e cour t s can be r e g a r d e d as a d e q u a t e 
and sufficient in respect of t he app l i can t ' s compla in t s , since it is not 
satisfied t h a t a d e t e r m i n a t i o n can be m a d e in t he course of such 
p roceed ings conce rn ing the refusal of the p e r m i t s a t the "g reen l ine" . 
T h e s a m e appl ies to the submiss ion of c o m p l a i n t s to the At to rney-
G e n e r a l of the " T R N C " . 

33 . F u r t h e r m o r e , the submiss ion by the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t of a 
list of var ious cases b r o u g h t by T u r k i s h Cypr io t s before the " T R N C " 
cour t s does not affect the C o u r t ' s conclusions in the above p a r a g r a p h s . 
T h e C o u r t no tes in this connec t ion t h a t t h e r e is no s imi lar i ty be tween 
the p r e s e n t p roceed ings a n d those cases as none of t h e m concerned 
a l lega t ions of refusal by t he au tho r i t i e s of t he " T R N C " to g r a n t p e r m i t s 
to T u r k i s h Cypr io t s to cross t he " g r e e n l ine" in to s o u t h e r n Cyprus . 

34. Finally, the C o u r t also no tes t he decis ion of the C o m m i s s i o n in 
Cyprus v. Turkey ( C o m m i s s i o n ' s r e p o r t c i ted above, § 264) in which the 
C o m m i s s i o n no t ed t h a t en t ry r egu la t ions i n to the " T R N C " a n d the 
pr inc ip les of i m p l e m e n t a t i o n a r e based on decis ions of t he Counci l of 
Min i s t e r s of t he " T R N C " and a r e not subject to any jud ic ia l review. T h e 
C o m m i s s i o n was r e fe r r ing to the en t ry in to or exit from the " T R N C " of 
G r e e k Cypr io ts a n d not to t he exit from (and en t ry into) the " T R N C " 
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of T u r k i s h Cypr io t s , as in t he in s t an t case . T h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t 
s t a t e d t h a t t he body t ak ing the decision as to w h e t h e r a p e r m i t will be 
g r a n t e d is the Min i s t ry of Fore ign Affairs and Defence of t he " T R N C " . In 
t h a t r e spec t , it s e e m s t h a t a d i s t inc t ion exists b e t w e e n the two s i tua t ions . 
T h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t have not clarified this point in the i r 
submiss ions . However , the C o u r t cons iders t h a t it is not necessary to 
e x a m i n e the point in the p r e s e n t case . 

35 . It r e i t e r a t e s t h a t it is not for the Conven t i on bodies to cu re of the i r 
own mot ion any s h o r t c o m i n g s or lack of precis ion in the r e s p o n d e n t 
G o v e r n m e n t ' s a r g u m e n t s (see Strati Greek Refineries and Stratis Andreadis, 
ci ted above) . 

36. Accordingly, the C o u r t conc ludes t h a t , in the absence of convincing 
e x p l a n a t i o n s from the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t and in the light of all t he 
above, t he appl ica t ion canno t be re jec ted for failure to exhaus t d o m e s t i c 
r e m e d i e s . T h e C o u r t t hus d i smisses t he r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t ' s 
object ion on t h a t poin t . In view of this conclusion, t he C o u r t cons iders 
t h a t it is not necessa ry to add res s the issue of a d m i n i s t r a t i v e p rac t i ce . 

37. T h e C o u r t would e m p h a s i s e , in acco rdance wi th its j u d g m e n t in 
Cyprus v. Turkey, t ha t its ru l ing is confined to t he p a r t i c u l a r c i r c u m s t a n c e s 
of the p r e s e n t case . It is not to be i n t e r p r e t e d as a gene ra l s t a t e m e n t t h a t 
r e m e d i e s a r e ineffective in the " T R N C " or tha t app l i can t s a r e absolved 
from the obl igat ion u n d e r Art ic le 35 § 1 to have n o r m a l r ecourse to the 
r e m e d i e s t h a t a r e avai lable and funct ioning. It is only in c i r c u m s t a n c e s 
such as those which have been shown to exist in the p re sen t case tha t it 
accep ts t h a t app l i can t s may apply to the C o u r t for a r e m e d y in respec t of 
the i r g r ievances wi thou t having m a d e any a t t e m p t to seek r ed res s before 
the local cour t s . 

I I . A L L E G E D V I O L A T I O N O F A R T I C L E 10 O F T H E C O N V E N T I O N 

38. T h e appl ican t compla ined t h a t the refusals by the T u r k i s h and 
Tu rk i sh -Cypr io t a u t h o r i t i e s to allow h im to cross t he " g r e e n l ine" in 
o rde r to pa r t i c ipa t e in b i - c o m m u n a l m e e t i n g s had p r e v e n t e d h im from 
exerc is ing his r ight to f reedom of express ion , inc luding the f reedom to 
hold opinions a n d ideas and to receive and i m p a r t in fo rmat ion , as 
g u a r a n t e e d by Art ic le 10 of the C o n v e n t i o n , which r eads as follows: 

" 1. Everyone has the right to freedom of expression. This right shall include freedom 
to hold opinions and to receive and impart information and ideas without interference 
by public authority and regardless of frontiers. This Article shall not prevent States from 
requiring the licensing of broadcasting, television or cinema enterprises. 

2. The exercise of these freedoms, since it carries with it duties and responsibilities, 
may be subject to such formalities, conditions, restrictions or penalties as are prescribed 
by law and are necessary in a democratic society, in the interests of national security, 
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territorial integrity or public safety, for the prevention of disorder or crime, for the 
protection of health or morals, for the protection of the reputation or rights of others, 
for preventing the disclosure of information received in confidence, or for maintaining 
the authority and impartiality of the judiciary." 

39. T h e C o u r t no tes tha t t he issue of f reedom of express ion canno t in 
t he p r e s e n t case be s e p a r a t e d from tha t of f reedom of assembly . T h e 
p ro tec t ion of pe r sona l opin ions , secured by Art ic le 10 of the Conven t ion , 
is one of the objectives of f reedom of peaceful a s sembly as e n s h r i n e d in 
Art ic le 11 of the Conven t ion (see Ezelin v. France, j u d g m e n t of 26 April 
1991, Ser ies A no. 202, p . 20, § 37) . T h u s , observ ing t h a t the app l i can t ' s 
g r ievances r e l a t e main ly to a l leged refusals of t he " T R N C " a u t h o r i t i e s to 
g r a n t h im p e r m i t s to cross over the "g reen l ine" a n d m e e t wi th G r e e k 
Cypr io t s , the C o u r t cons iders t h a t Art ic le 11 of the Conven t i on takes 
p r ecedence as t he lex specialis for a s sembl ies , so t h a t it is u n n e c e s s a r y to 
e x a m i n e the issue u n d e r Ar t ic le 10 sepa ra t e ly . T h e C o u r t will, however , 
have r ega rd to Art ic le 10 w h e n e x a m i n i n g a n d i n t e r p r e t i n g Art icle 1 1. 

III. ALLEGED V I O L A T I O N O F A R T I C L E 11 O F T H E C O N V E N T I O N 

40. T h e appl ican t compla ined t h a t the refusals by t he T u r k i s h and 
Tu rk i sh -Cypr io t a u t h o r i t i e s to allow h im to cross the " g r e e n l i ne" in 
o r d e r to pa r t i c ipa t e in b i - c o m m u n a l m e e t i n g s had p r even t ed h im from 
exerc is ing his r igh t to f reedom of a s sembly and associat ion wi th G r e e k 
Cypr io t s in b r e a c h of Art ic le 11 of the C o n v e n t i o n , which r eads as follows: 

" 1 . Everyone has the right to freedom of peaceful assembly and to freedom of 
association with others, including the right to form and to join trade unions for the 
protection of his interests. 

2. No restrictions shall be placed on the exercise of these rights other than such as 
are prescribed by law and are necessary in a democratic society in the interests of 
national security or public safely, for the prevention of disorder or crime, for the 
protection of health or morals or for the protection of the rights and freedoms of 
others. This Article shall not prevent the imposition of lawful restrictions on the 
exercise of these rights by members of the armed forces, of the police or of the 
administration of the State." 

A. S u b m i s s i o n s b e f o r e t h e C o u r t 

/. The respondent Government 

4 1 . T h e r e sponden t G o v e r n m e n t s u b m i t t e d tha t the compla in t s of the 
app l ican t r e l a t e d in essence to f reedom of m o v e m e n t , g u a r a n t e e d u n d e r 
Art ic le 2 of Protocol No. 4 to t he Conven t ion , which T u r k e y had not 
ra t i f ied. Accordingly, t he r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d t h a t the 
i n t e n t i o n of the app l ican t was to c i r c u m v e n t this legal i m p e d i m e n t by 
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a t t e m p t i n g to dress u p t he compla in t s in the form of a violat ion of 
Art ic les 10 and 1 1 of the Conven t ion . 

42. F u r t h e r m o r e , t h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t po in ted ou t t h a t 
Loizidou was d i s t ingu i shab le from the p r e s e n t case in t h a t t h e app l ican t 
was in essence able to exercise his r i gh t s u n d e r the above -men t ioned 
provisions. His a l leged inabi l i ty to visit s o u t h e r n C y p r u s on the few 
occasions d u r i n g the per iod in respec t of which th is app l ica t ion had been 
found admiss ib le had not in any way affected his Conven t i on r igh t s . O n 
the con t ra ry , they c o n t e n d e d t h a t d u r i n g the per iod in ques t i on t he 
appl ican t had been able to a t t e n d a n u m b e r of g a t h e r i n g s in s o u t h e r n 
Cyprus . 

43 . T h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t c la imed t h a t , a l t h o u g h the 
C o m m i s s i o n had acknowledged t h a t l imi ta t ions on f reedom of move­
m e n t , w h e t h e r a r i s ing from a pe r son ' s dep r iva t ion of l iber ty or from the 
s t a t u s of a p a r t i c u l a r a r e a , migh t indirect ly affect o t h e r m a t t e r s , this did 
not m e a n t h a t depr iva t ion of l iber ty or r e s t r i c t ion of access to a ce r t a in 
a r ea in te r fe red direct ly wi th any o t h e r r ight p r o t e c t e d u n d e r the 
Conven t ion (see 15foreign students v. the United Kingdom, nos. 7671/76 etc . , 
C o m m i s s i o n decision of 19 M a y 1977, D R 9, p . 185). 

44. Moreover they m a i n t a i n e d t h a t it was not possible to cha rac t e r i s e 
the ga the r ings m e n t i o n e d by the app l ican t , such as exhibi t ions , festivals, 
concer t s , fairs and recep t ions , as "assembly" u n d e r Art ic le 11 of the 
Conven t ion . Th i s provision, the G o v e r n m e n t s u b m i t t e d , did not include 
g a t h e r i n g s for purposes of e n t e r t a i n m e n t , or such occasions w h e r e people 
come t o g e t h e r to sha re , or enjoy, t he c o m p a n y of o t h e r s . In this con tex t , 
the G o v e r n m e n t po in ted out t h a t t he appl ican t ' s a r g u m e n t s were based on 
a concept of "assoc ia t ion" in the sense of the m e r e possibility for people to 
come t o g e t h e r wi thou t necessar i ly do ing so in an o rgan ised form, and did 
not r e l a t e to any specific in t e r f e rence wi th a t t e m p t s by the appl ican t to 
form an associat ion, in t he sense of an o rgan i sa t iona l s t r u c t u r e , wi th 
G r e e k Cypr io ts . T h e y s t a t ed tha t t he M o v e m e n t for an I n d e p e n d e n t 
and Fede ra l Cyprus , of which the appl icant was the Turk i sh-Cypr io t 
coord ina tor , had been formed wi thout any in te r fe rence by the T u r k i s h -
Cypriot au tho r i t i e s . Addit ional ly , near ly all t he ins tances m e n t i o n e d by 
the appl icant of his inabil i ty to visit s o u t h e r n Cyprus were not in any way 
connec ted with the activit ies of the above-men t ioned associat ion. 

45 . Finally, the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t c o n t e n d e d t h a t , in any event , 
the exerc ise of the r igh t s a s s e r t e d by the appl ican t was subject to the 
res t r i c t ions p e r m i t t e d u n d e r Ar t ic le 11 § 2 of t he Conven t i on . 

2. The applicant 

46. T h e app l ican t d i spu t ed the a r g u m e n t s of t he r e s p o n d e n t 
G o v e r n m e n t . H e s u b m i t t e d t h a t his compla in t s had not focused in 
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p rac t i ce or in theory upon f reedom of m o v e m e n t as such . It was the 
inabil i ty to engage in peaceful d iscourse and i n t e r cou r se , to p u r s u e t he 
basic d e m o c r a t i c r ights of receiving and i m p a r t i n g " in fo rma t ion and 
ideas wi th those on the is land of Cyprus w h o sha red his a i m s of a 
peaceful and friendly reso lu t ion of the p rob l ems of t h a t is land wi thout 
i n t e r f e r ence by public a u t h o r i t y a n d r ega rd le s s of f ron t i e r s " tha t lay at 
the h e a r t of his app l ica t ion . In the c i r c u m s t a n c e s of t he c u r r e n t s i tua t ion 
in C y p r u s , he felt t h a t it was only by m e e t i n g s b e t w e e n T u r k i s h and 
G r e e k Cypr io t s t h a t ideas for a peaceful polit ical s e t t l e m e n t could 
be t ruly i m p a r t e d , received a n d exchanged . However , he s t a t e d tha t 
such m e e t i n g s could not be held in n o r t h e r n Cyprus and mee t ings of 
equ iva len t r a n g e and qual i ty could not be o rgan i sed a n y w h e r e o t h e r t h a n 
in s o u t h e r n C y p r u s . T h u s , the lack of a p r o p e r sys tem to r e g u l a t e cross ing 
from n o r t h to sou th and the a r b i t r a r y and e r r a t i c way in which he al leged 
he had been p r even t ed from a t t e n d i n g var ious re levan t m e e t i n g s in the 
sou th had subs tan t i a l ly a n d adversely affected his Conven t i on r ights to 
f reedom of a s sembly and associa t ion as well as express ion . 

47 . T h e appl ican t s t a t e d tha t in this con tex t t he e l e m e n t of 
" m o v e m e n t " was pure ly a by-product of the essen t ia l r igh t s in ques t ion . 
H e a r g u e d tha t his case was ana logous in this respec t to tha t in Loizidou, 
w h e r e the issue of f reedom of m o v e m e n t was cons idered by the C o u r t to 
be a pe r i phe ra l aspect of the core compla in t c o n c e r n i n g the right to 
p roper ty . F u r t h e r m o r e , he no ted t h a t 15 foreign students (cited above) , 
r e fe r red to by the r e sponden t G o v e r n m e n t in the i r submiss ions , was not 
re levan t to t he p re sen t appl ica t ion or a p p r o p r i a t e since t h a t case did not 
conce rn f reedom of m o v e m e n t . 

48 . Moreover , it was s u b m i t t e d by the appl icant t h a t , a l t hough 
the case- law to d a t e on t he i n t e r p r e t a t i o n of the t e r m "a s sembly" was 
not ex tens ive and had focused on d e m o n s t r a t i o n s , Art ic le 11 of t he 
Conven t i on covered the r ight of persons to g a t h e r t o g e t h e r in o rde r to 
fu r the r the i r c o m m o n i n t e r e s t s in a peaceful m a n n e r , w h e t h e r in public 
o r p r iva te m e e t i n g s (see Rassemblement jurassien and Unite jurassienne 
v. Switzerland, no. 8191/78, C o m m i s s i o n decision of 10 O c t o b e r 1979, 
D R 17, p . 93) . In this sense , t he appl ican t s t a t ed , t he ac t ions in re la t ion 
to h im fell wi th in the f r amework of Art ic le 11 and cons t i t u t ed a violation 
of its provisions. T h e act ivi t ies compla ined of had had the effect as well as 
t h e i n t e n t i o n of severely d i s r u p t i n g t h e possibili ty afforded by peaceful 
assembly of fu r the r ing a t t e m p t s a t m u t u a l reconci l ia t ion a n d peaceful 
s e t t l e m e n t of a gr ievous s i tua t ion in Cyprus . He m a i n t a i n e d t h a t t he 
essence of t he var ious m e e t i n g s held had been to b r i n g t o g e t h e r T u r k i s h 
and G r e e k Cypr io t s wi th t he i n t e n t i o n of work ing towards such goals . T h e 
ac t ions compla ined of had re su l t ed in g rea t difficulty in e n s u r i n g Turk i sh -
Cypr io t participation in such endeavou r s . T h e app l ican t d i s t ingu i shed 
Cyprus v. Turkey from his own case since t he conclus ions of t he C o u r t in 
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t h a t case u n d e r Art ic le 11 of the Conven t i on wi th r e g a r d to T u r k i s h 
Cypr io t s had re fe r red to the posi t ion of T u r k i s h Cypr io t s in gene ra l and 
not to the posi t ion of a specific pe r son or pe r sons . 

49. In re la t ion to f reedom of associa t ion t he app l i can t s t a t e d t h a t t he 
m i n i m u m o rgan i sa t i on and s tabi l i ty tes ts r e q u i r e d were fulfilled by the 
M o v e m e n t for an I n d e p e n d e n t and Fede ra l Cyp ru s . 

50. T h e app l ican t c o n t e n d e d tha t he was not a w a r e of any re levan t law 
r e g u l a t i n g t he m a t t e r s of which he compla ined and tha t t h e r e was no legal 
p ro t ec t ion aga ins t a r b i t r a r y i n t e r f e r ence by the public a u t h o r i t i e s wi th his 
r igh t s . In this connec t ion he a r g u e d tha t the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t had 
m a d e no effort at all to indica te t he g r o u n d s on which such in t e r f e rence 
m i g h t have b e e n jus t i f ied , no r h a d they shown it to be necessa ry in a 
d e m o c r a t i c society. 

5 1 . Finally the appl ican t m a i n t a i n e d t h a t , in accordance with the 
pr inciple of p ro tec t ion from a r b i t r a r i n e s s in the exerc ise of a u t h o r i t y , t he 
r e sponden t G o v e r n m e n t , once a w a r e of c o m p l a i n t s abou t t he violat ions 
of Art ic le 11 of the Conven t ion , were obl iged to conduc t a p r o m p t and 
effective inves t iga t ion (see Kurt v. Turkey, j u d g m e n t of 25 May 1998, 
Reports 1998-III, pp. 1184-85, §§ 122, 124, and pp. 1187-88, §§ 133-34, and 
Osman v. the United Kingdom, j u d g m e n t of 28 O c t o b e r 1998, Reports 
1998-VIII, p . 3159 a n d 3163, §§ 1 15 and 123). Accord ing to t h e app l i can t , 
fai lure to do this e x a c e r b a t e d the violat ions a n d cons t i t u t ed a fu r the r 
d is t inct violat ion of Art ic le 11. 

3. 'The Cypriot Government 

52. T h e Cypr io t G o v e r n m e n t d i spu t ed the a r g u m e n t s of the 
r e sponden t G o v e r n m e n t . T h e y m a i n t a i n e d t h a t t he non-ra t i f ica t ion by 
the r e sponden t G o v e r n m e n t of Protocol No. 4 to the Conven t i on had no 
b e a r i n g on the app l i can t ' s c o m p l a i n t t h a t the res t r i c t ions imposed on his 
f reedom to t ravel to the sou th infr inged his r ights u n d e r Art ic les 10 and 11 
of t h e Conven t i on . In suppor t of th is a r g u m e n t , t h e Cypr io t G o v e r n m e n t 
s t a t e d t h a t t he C o u r t had held on a n u m b e r of occasions tha t the fact t ha t 
t he subject m a t t e r of a p a r t i c u l a r compla in t was add re s sed in an opt iona l 
Protocol which the S t a t e c o n c e r n e d had not rat if ied did not p reven t 
cons ide ra t ion of t he compla in t u n d e r a provision of t he Conven t i on itself 
(see Abdutaziz, Cabales and Balkandali v. the United Kingdom, j u d g m e n t of 
24 Apri l 1985, Scr ies A no. 94, and Guzzardi v. Italy, j u d g m e n t of 2 O c t o b e r 
1980, Ser ies A no. 39) . T h e y also r e fe r red to t he conclusions of the C o u r t in 
Loizidou and the findings of bo th t he C o m m i s s i o n and the C o u r t in 
re la t ion to t he posi t ion of the K a r p a s G r e e k Cypr io t s in Cyprus v. Turkey. 

53 . Finally, t he Cypr io t G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d t h a t t he r e s p o n d en t 
G o v e r n m e n t had not jus t i f ied the i n t e r f e r ence wi th the app l i can t ' s r igh ts 
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and had thus failed to d e m o n s t r a t e t h a t t he m e a s u r e s t a k e n in the p re sen t 
case m e t the tes t e s t ab l i shed in Art icle 11 § 2 of the Conven t i on . 

B. T h e Court ' s a s s e s s m e n t 

1. Preliminary remark 

54. T h e C o u r t first observes t h a t t h e a p p l i c a n t ' s c o m p l a i n t u n d e r 
Art ic le 11 of the Conven t i on is not l imi ted to the ques t ion of f reedom of 
m o v e m e n t , t ha t is, to physical access to the s o u t h e r n pa r t of Cy p ru s . His 
compla in t , as set out in his submiss ions , is t h a t the a u t h o r i t i e s , by 
cons t an t ly refusing to g r a n t h im p e r m i t s to cross t he "g reen l ine" , have 
effectively p reven ted him from m e e t i n g G r e e k Cypr io t s a n d from 
pa r t i c i pa t i ng in b i - c o m m u n a l m e e t i n g s , t hus affect ing his r ight to 
f reedom of a s sembly and associa t ion , con t r a ry to Art ic le 11 of the 
Conven t i on . It is this compla in t , as f o rmu la t ed above, t h a t was add res sed 
by the app l ican t as well as the T u r k i s h and the Cypr io t G o v e r n m e n t s 
in the i r submiss ions to the C o u r t . In this connec t ion t he C o u r t also 
refers to its findings and r ea son ing in Loizidou (mer i t s ) r e jec t ing s imi lar 
a r g u m e n t s ra ised by the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t r e g a r d i n g f reedom of 
m o v e m e n t ( Judgmen t c i ted above, p . 2237, §§ 60-63) . 

55. Seen in t he above light the C o u r t canno t accept the 
c h a r a c t e r i s a t i o n of t he app l i can t ' s compla in t as be ing l imi ted to t he r ight 
to f reedom of m o v e m e n t . Ar t ic le 11 of the C o n v e n t i o n is t hus appl icable . 

2. General principles 

56. T h e C o u r t observes a t the ou t se t t h a t the r ight to f reedom of 
a s sembly is a f u n d a m e n t a l r ight in a d e m o c r a t i c society and , like t he 
r ight to f reedom of express ion , is one of t he founda t ions of such a society. 
T h u s , it should not be i n t e r p r e t e d res t r ic t ively (see G. v. Germany, 
no. 13079/87, C o m m i s s i o n decision of 6 M a r c h 1989, D R 60, p. 256; 
Rassemblement jurassien and Unité jurassienne, c i ted above, p . 9 3 ; a n d Rai and 
Others v. the United Kingdom, no. 25522/94, C o m m i s s i o n decision of 6 April 
1995, D R 81-A, p. 146). As such this r ight covers bo th pr iva te m e e t i n g s and 
m e e t i n g s in public t h o r o u g h f a r e s as well as s t a t i c m e e t i n g s and public 
process ions ; in addi t ion , it can be exerc ised by individuals and those 
o rgan i s ing the assembly (Rassemblement jurassien and Unité jurassienne, cited 
above, p. 119, and Christians against Racism and Fascism v. the United Kingdom, 
no. 8440/78, C o m m i s s i o n decision of 16July 1980, D R 2 1 , p. 138, a t p. 148). 

57. T h e C o u r t no tes in add i t ion t h a t S t a t e s m u s t not only sa feguard 
the r ight to a s semble peacefully bu t also ref ra in from apply ing un­
reasonab le indirect r e s t r i c t ions upon tha t r ight (see Ezelin, ci ted above) . 
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Last ly , the C o u r t cons iders t h a t , a l t h o u g h the essen t ia l object of 
Art ic le 11 is to p ro tec t the individual aga ins t a r b i t r a r y in t e r f e rence 
by public a u t h o r i t i e s wi th the exercise of the r igh t s p ro t ec t ed , t h e r e m a y 
in add i t ion be posit ive ob l iga t ions to secure t he effective en joymen t of 
t he se r igh t s (see Christians against Racism andFacism, c i ted above, p . 148). 

3. Application of the above principles to the instant case 

58. In the p r e s e n t case , t he C o u r t poin ts out t ha t t he C o m m i s s i o n , in 
its admiss ib i l i ty decis ion of 14 April 1998, dec la red admiss ib le only t he 
pa r t of t he appl ica t ion which r e l a t ed to the per iod af ter 8 M a r c h 1992. 
T h e C o u r t ' s j u r i sd ic t ion ratione temporis only p e r m i t s it to cons ider the 
period from the above d a t e unt i l 14 Apri l 1998, t he l a t t e r be ing the d a t e 
of the admiss ib i l i ty decision, t h a t is, a per iod of six years a n d one m o n t h . 
T h u s , a l leged violat ions of C o n v e n t i o n r igh ts not occur r ing wi th in this 
per iod a re ou t s ide the scope of the p re sen t j u d g m e n t . 

59. T h e C o u r t observes tha t d u r i n g the above per iod the r e s p o n d e n t 
G o v e r n m e n t refused to g r a n t p e r m i t s to t he appl icant on a subs t an t i a l 
n u m b e r of occasions. A l t h o u g h the app l i can t was allowed to cross over 
t h e " g r e e n l i ne" a n d a t t e n d some m e e t i n g s , t h e s e were very few in 
compar i son wi th t he n u m b e r of t i m e s he was not p e r m i t t e d to cross over. 
In pa r t i cu l a r , d u r i n g the per iod u n d e r cons ide ra t ion , only six out of forty-
six r e q u e s t s were g r a n t e d . T h e C o u r t no tes t h a t in some o f t h e s e in s t ances 
p e r m i t s were g r a n t e d to o t h e r pe r sons who had s u b m i t t e d r e q u e s t s , bu t 
not to t he app l i can t . In th is connec t ion t h e C o u r t a lso r e i t e r a t e s i ts 
findings in Cyprus v. Turkey in re la t ion to the r igorous a p p r o a c h t a k e n by 
the " T R N C " a u t h o r i t i e s to b i - c o m m u n a l con tac t s af ter t he second half of 
1996 by the impos i t ion of res t r i c t ions a n d , indeed , p roh ib i t ions (§§ 368-69). 
In the in s t an t case , be tween 2 F e b r u a r y 1996 and 14 April 1998, the 
appl icant was refused a pe rmi t every t ime he r e q u e s t e d to cross over to 
s o u t h e r n Cyprus for t he pu rpose of a t t e n d i n g b i - c o m m u n a l m e e t i n g s 
( t en in to t a l ) . 

60. T h e C o u r t cons iders t h a t , desp i te the var ied n a t u r e of the 
m e e t i n g s t he appl ican t wished to a t t e n d , they all sha r ed a core 
cha rac t e r i s t i c : they were b i - c o m m u n a l . T h u s , i r respect ive of the form 
they took a n d by w h o m they w e r e o rgan i sed , t he i r a im was t he s a m e , 
namely , to b r ing in to con tac t T u r k i s h Cypr io t s living in the no r th a n d 
G r e e k Cypr io ts living in the sou th wi th a view to e n g a g i n g in d ia logue 
and e x c h a n g i n g ideas and opinions wi th the hope of s ecu r ing peace on 
the is land. In the light of this object ive, w h e t h e r or not the app l ican t was 
to pa r t i c ipa t e in t he se m e e t i n g s as the Turk i sh -Cypr io t coo rd ina to r of t he 
M o v e m e n t for a n I n d e p e n d e n t and Federa l C y p r u s is i r re levan t for 
d e t e r m i n i n g the ques t ion of f reedom of assembly , given the a m b i t of t he 
r ight g u a r a n t e e d by Art ic le 11 of the Conven t i on . 
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61 . In view of the above, the C o u r t cons iders t h a t t he refusals to g r an t 
p e r m i t s to the appl ican t in o r d e r to cross in to s o u t h e r n C y p r u s in effect 
ba r r ed his pa r t i c ipa t ion in b i - c o m m u n a l m e e t i n g s t h e r e , p r e v e n t i n g 
him c o n s e q u e n t l y from e n g a g i n g in peaceful a s sembly wi th people from 
both c o m m u n i t i e s . In this connec t ion t he C o u r t observes t h a t h i n d r a n c e 
can a m o u n t to a violat ion of the Conven t ion jus t like a legal i m p e d i m e n t 
(see Loizidou ( m e r i t s ) , c i ted above, p . 2237, § 63). 

62. Accordingly, t he C o u r t concludes t h a t t he re has been an 
in t e r f e rence wi th t he app l i can t ' s r igh t to the f reedom of peaceful 
a s sembly g u a r a n t e e d by Art ic le 11 of t he Conven t i on . 

63. Such an in t e r f e rence gives rise to a b r e a c h of this provision unless 
it can be shown t h a t it was "p resc r ibed by law", p u r s u e d one or more 
l eg i t ima t e a ims as def ined in p a r a g r a p h 2, and was "necessa ry in a 
d e m o c r a t i c society". 

64. It m u s t first be e x a m i n e d w h e t h e r t he res t r ic t ion compla ined of 
was "p resc r ibed by law". 

65. T h e C o u r t r e i t e r a t e s tha t one of t he r e q u i r e m e n t s flowing from 
the express ion "presc r ibed by law" is t he foreseeabi l i ty of the m e a s u r e 
conce rned . A ru le c a n n o t b e r e g a r d e d as " law" unless it is fo rmula ted 
wi th sufficient precis ion to enab le t he ci t izen to r e g u l a t e his conduc t : he 
m u s t be able - if need be wi th a p p r o p r i a t e advice - to foresee, to a deg ree 
t h a t is r e a sonab l e in t he c i r c u m s t a n c e s , the consequences which a given 
act ion m a y en ta i l (see, for example,Rekvenyi v. Hungary [ G C ] , no. 25390/94, 
§ 34, E C H R 1999-III). 

66. In t h e p r e s e n t case the r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t did not refer to 
any law or m e a s u r e s in t he " T R N C " r e g u l a t i n g the i ssuance of p e r m i t s to 
T u r k i s h Cypr io ts living in n o r t h e r n Cyprus to cross the "g reen l ine" into 
s o u t h e r n C y p r u s for the purposes of a t t e n d i n g b i - c o m m u n a l mee t i ngs . 
F u r t h e r m o r e , they did not provide any indicat ion as to when refusal of 
such p e r m i t s is al lowed. 

67. T h e task of t he C o u r t is only to assess the c i r c u m s t a n c e s of the 
individual case before it. T h e C o u r t conc ludes t h a t t h e r e s e e m s to be no 
law appl icab le in the p r e s e n t case r e g u l a t i n g the i ssuance of p e r m i t s to 
T u r k i s h Cypr io t s living in n o r t h e r n C y p r u s to cross t he "g reen l ine" into 
s o u t h e r n C y p r u s in o r d e r to e n g a g e in peaceful assembly wi th G r e e k 
Cypr io t s . T h e r e f o r e , the m a n n e r in which res t r i c t ions were imposed on 
the app l i can t ' s exerc ise of his f reedom of a s sembly was not "prescr ibed 
by law" wi th in t he m e a n i n g of Art ic le 11 § 2 of t he Conven t i on . 

68. In t h e l ight of the above the C o u r t does not cons ider it necessary 
to e x a m i n e w h e t h e r the o t h e r r e q u i r e m e n t s laid down by Art ic le 11 § 2 
of the Conven t i on w e r e satisfied. F u r t h e r , in view of t he above, the 
C o u r t does not cons ider it necessary to add res s the issue of f reedom of 
associa t ion. 
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69. Accordingly, t he C o u r t concludes tha t t h e r e has been a violat ion of 
Art ic le 11 of the Conven t ion . 

IV. A L L E G E D V I O L A T I O N O F ARTICLE 13 O F T H E C O N V E N T I O N 

70. T h e app l ican t compla ined t h a t no effective d o m e s t i c r e m e d y 
exis ted wi th r e g a r d to t he violat ions of Ar t ic les 10 and 11 of t h e 
C o n v e n t i o n , in b r e a c h of Art ic le 13 thereof, which r ead s as follows: 

"Everyone whose rights and freedoms as set forth in [the] Convention are violated 
shall have an effective remedy before a national authority notwithstanding that the 
violation has been committed by persons acting in an official capacity." 

71 . T h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t s t a t e d tha t t he a l l ega t ions of the 
app l ican t u n d e r Ar t ic le 13 were closely r e l a t e d to t he issue of d o m e s t i c 
r e m e d i e s and t hus the i r submiss ions in re la t ion to the ex is tence ol 
effective a n d prac t ica l r e m e d i e s wi th in the " T R N C " avai lable to the 
appl ican t were also appl icable wi th r ega rd to th is provision. In add i t ion 
they s u b m i t t e d t h a t , as dec ided by the C o m m i s s i o n in Chrysostomos and 
Papachrysostomou, c i ted above, the app l ican t could not compla in u n d e r 
Art ic le 13 once he h a d chosen not to avail h imse l f of ex i s t ing avai lable 
and effective r e m e d i e s . 

72. T h e app l ican t and the Cypr io t G o v e r n m e n t reaf f i rmed the i r 
a r g u m e n t s in re la t ion to t h e issue of d o m e s t i c r e m e d i e s a n d s u b m i t t e d 
tha t t he se w e r e also appl icable wi th r e g a r d to the ques t ion of effective 
r e m e d i e s u n d e r Art ic le 13 of the Conven t i on . 

73. T h e C o u r t observes t h a t , as r e g a r d s the possible r e m e d i e s ci ted by 
t h e r e sponden t G o v e r n m e n t , they have not put forward any e x a m p l e 
showing the i r use in a case s imi la r to the p r e s e n t one (see Vereinigung 
demokratischer Soldaten Österreichs and Gubi v. Austria, j u d g m e n t of 
19 D e c e m b e r 1994, Ser ies A no. 302, p . 20, § 53) . T h e y have the re fo re 
failed to show t h a t such r e m e d i e s would have b e e n effective. 

74. It follows t h a t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 13 of the 
Conven t ion . 

V. A P P L I C A T I O N O F ARTICLE 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

75. Art ic le 41 of t h e Conven t i on provides : 

"If the Court finds that there has been a violation of the Convention or the Protocols 
thereto, and if the internal law of the High Contracting Party concerned allows only 
partial reparation to be made, the Court shall, if necessary, afford just satisfaction to 
the injured party." 

76. T h e app l i can t s u b m i t t e d t h a t he had suffered cons iderably as a 
direct resul t of his l ong- runn ing a t t e m p t to enforce his f r eedoms of 
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express ion and assembly wi thin the con tex t of s eek ing peace in Cyprus by 
way of an a g r e e m e n t b e t w e e n the two c o m m u n i t i e s . 

A. D a m a g e 

/. Pecuniary damage 

77. T h e appl ican t c la imed d a m a g e s in respec t of pecun ia ry loss for 
which he gave no figure. H e s u b m i t t e d tha t the de lay in the 
cons ide ra t ion of his case had p r e v e n t e d h im from ob ta in ing a j o b in 
Nicosia, in t h e s o u t h e r n p a r t of C y p r u s , while the c o n t i n u i n g lack of 
r e so lu t ion of t he issues in ques t i on h a d grievously affected his abil i ty to 
secure a living in the no r th . H e c l a imed t h a t he had been p r e v e n t e d from 
a t t e n d i n g fu r the r m e e t i n g s and tha t his whole profess ional and financial 
s i t ua t ion had b e e n seriously affected. 

78. T h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t did not a d d r e s s the app l i can t ' s c la im. 
79. T h e C o u r t cons iders tha t the appl ican t has not a d d u c e d any proof 

in suppor t of t he above c la ims . H e has not shown t h a t t he delay in the 
cons ide ra t ion of his case has affected his abil i ty to e a r n his living in 
n o r t h e r n Cyprus or t ha t he has been p r e v e n t e d at any t i m e from 
secu r ing e m p l o y m e n t in s o u t h e r n Cyprus . 

80. T h e r e f o r e , the C o u r t does not find any causa l link b e t w e e n the 
m a t t e r found to cons t i t u t e a violat ion of t he Conven t i on a n d the 
p e c u n i a r y d a m a g e al legedly sus t a ined by the app l i can t . In accordance 
wi th t he pr inc ip les of i ts case-law, it re jects the e n t i r e t y of the app l i can t ' s 
c la im u n d e r th is head (see Cakici v. Turkey [ G C ] , no. 23657/94, § 127, 
E C H R 1999-IV). 

2. Non-pecuniary damage 

8 1 . T h e app l ican t c la imed c o m p e n s a t i o n for non-pecun ia ry d a m a g e 
in t he s u m of 50,000 pounds s te r l ing (GBP) for p ro longed anxie ty , 
f rus t r a t ion a n d s t ress over an e x t e n d e d a n d con t inu ing per iod. H e 
c o n t e n d e d t h a t t he above d a m a g e c o n s t i t u t e d a d i rec t consequence of 
t he ac t ions a n d omiss ions for which the r e s p o n d e n t S t a t e was responsible 
u n d e r t he Conven t ion . 

82. T h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t did not a d d r e s s t he app l i can t ' s c la im. 
83 . T h e C o u r t cons iders t h a t the appl ican t m u s t have suffered from a 

feel ing of he lp lessness a n d f rus t r a t ion in t he face of t he con t inuous 
refusals by t he au tho r i t i e s for over six yea r s to g r a n t h im p e r m i t s to cross 
over in to s o u t h e r n Cyprus a n d p a r t i c i p a t e in b i - c o m m u n a l m e e t i n g s . T h e 
C o u r t cons iders t h a t this canno t be c o m p e n s a t e d solely by the findings of 
v io la t ions . 
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84. Accordingly, the C o u r t , hav ing r e g a r d to the n a t u r e of the case and 
dec id ing on an equ i t ab l e basis , awa rds the app l i can t the sum of 
15,000 euros ( E U R ) , which it cons iders would r e p r e s e n t fair 
c o m p e n s a t i o n for the non-pecun ia ry d a m a g e sus t a ined . 

B. C o s t s a n d e x p e n s e s 

85. T h e app l ican t a lso c la imed a to ta l of G B P 6,175 for legal costs and 
expenses . 

86. T h e C o u r t is not satisfied t h a t all the costs a n d expenses c l a imed 
u n d e r this h e a d were necessar i ly i ncu r r ed a n d a r e r ea sonab le as to 
q u a n t u m (see Iatridis v. Greece (just sa t isfact ion) [ G C ] , no. 31 107/96, § 54, 
E C H R 2000-XI) . F u r t h e r , t he C o u r t no tes t h a t the app l i can t was g r a n t e d 
legal aid. T h e r e f o r e , it cons iders it a p p r o p r i a t e to a w a r d the appl ican t t he 
s u m of E U R 4,715. 

C. D e f a u l t i n t e r e s t 

87. T h e C o u r t cons iders tha t the defaul t in te res t should be fixed a t an 
a n n u a l r a t e equa l to t he m a r g i n a l l end ing r a t e of t h e E u r o p e a n C e n t r a l 
Bank plus t h r e e p e r c e n t a g e poin ts . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T 

1. Dismisses by six votes to one the G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y object ions; 

2. Holds u n a n i m o u s l y t h a t it is not necessa ry to e x a m i n e s e p a r a t e l y the 
app l i can t ' s compla in t u n d e r Art ic le 10 of t he Conven t ion ; 

3. Holds by six votes to one tha t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 11 of 
t he Conven t ion ; 

4. Holds by six votes to one t h a t t h e r e has been a viola t ion of Art ic le 13 of 
the Conven t ion ; 

5. Holds by six votes to one 
(a) t h a t the r e s p o n d e n t S t a t e is to pay the app l i can t , wi th in t h r e e 
m o n t h s from the d a t e on which the j u d g m e n t b e c o m e s final accord ing 
to Art ic le 44 § 2 of t he C o n v e n t i o n , the following a m o u n t s : 

(i) E U R 15,000 (fifteen t h o u s a n d euros) in respec t of non-
pecun ia ry d a m a g e ; 
(ii) E U R 4,715 (four t h o u s a n d seven h u n d r e d and fifteen euros) in 
respec t of costs a n d e x p e n s e s ; 
(iii) any tax t h a t m a y be c h a r g e a b l e on the above a m o u n t s ; 
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(b) t h a t from the expiry of the above -men t ioned t h r e e m o n t h s unti l 
s e t t l e m e n t s imple in te res t shall be payable on t he above a m o u n t s at a 
r a t e equa l to the m a r g i n a l l end ing r a t e of the E u r o p e a n C e n t r a l Bank 
d u r i n g the defaul t per iod plus t h r e e p e r c e n t a g e po in ts ; 

6. Dismisses u n a n i m o u s l y t he r e m a i n d e r of the app l i can t ' s c la im for j u s t 
sa t is fact ion. 

D o n e in Engl ish , a n d notified in wr i t ing on 20 F e b r u a r y 2003, p u r s u a n t 
to Rule 77 §§ 2 and 3 of the Rules of C o u r t . 

V incen t BERGER Lucius CAFLISCH 

R e g i s t r a r P r e s i d e n t 

In accordance wi th Art ic le 45 § 2 of the Conven t i on a n d Rule 74 § 2 of 
the Rules of C o u r t , the d i s sen t ing opin ion of M r Gölcüklü is a n n e x e d to 
this j u d g m e n t . 

L.C. 
V.B. 
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D I S S E N T I N G O P I N I O N O F J U D G E G O L C U K L U 

(Translation) 

T o my g rea t r e g r e t , I canno t ag r ee wi th t he major i ty ' s opinion and 
r e a s o n i n g or wi th t he i r conclus ions in t he p r e s e n t case , for t he following 
r ea sons . 

1. O n the island of C y p r u s two c o m m u n i t i e s - the T u r k i s h c o m m u n i t y 
a n d the G r e e k c o m m u n i t y - once lived a n d still live side by side, on a n 
equa l footing, but not always on very good t e r m s , it mus t be a d m i t t e d . 

2. It will be r e m e m b e r e d t h a t the fateful day as far as t he Cypr io t 
"affair" or "cr is is" is conce rned was 15 J u l y 1974. T h a t was the d a t e of 
t he coup d'etat o rgan i sed by the G r e e k colonels wi th the in t en t ion of 
a n n e x i n g the is land to G r e e c e (enosis) . T h e head of S t a t e , Archb i shop 
M a k a r i o s , fled the coun t ry a n d asked for ass i s tance from the U N Secur i ty 
Counc i l . 

3 . Fol lowing the coup d'etat, whose dec l a r ed a i m was to pu t a n end to t he 
Cypr io t S t a t e ' s ex i s t ence , T u r k e y in t e rvened a lone (in view of t he 
indifference of t he o t h e r two g u a r a n t o r S t a t e s ) to save the Republ ic ; the 
i n t e r v e n t i o n was based on t h e g u a r a n t e e a g r e e m e n t b e t w e e n t h r e e S t a t e s 
( the U n i t e d K i n g d o m , G r e e c e a n d T u r k e y ) , which gave t h e m the r ight 
to i n t e rvene , s epa ra t e ly or jo in t ly , if t he s i tua t ion so r e q u i r e d . It was 
the re fo re effected in i m p l e m e n t a t i o n of a c lause in an i n t e r n a t i o n a l 
i n s t r u m e n t . 

4. T h e above -men t ioned events cons iderably a l t e r e d the ex i s t ing 
poli t ical s i tua t ion a n d led to the s e p a r a t i o n of the two c o m m u n i t i e s a n d 
division of the is land ( the s o u t h e r n pa r t , G r e e k , and the n o r t h e r n p a r t , 
T u r k i s h ) . I m u s t add t h a t th i s s e p a r a t i o n had a l r eady been pe rcep t ib le 
since 1963. W i t h t he s i t ua t ion d e t e r i o r a t i n g day by day, the buffer-zone 
had been set up and the U N forces in t e rposed as far back as 1964. 

Subsequen t ly , t he "g reen l ine" - or d e m a r c a t i o n line - was d r a w n 
b e t w e e n the sou th a n d no r th of the is land, u n d e r t he p ro tec t ion a n d 
survei l lance of the U N forces. T h e popu la t ion e x c h a n g e was a g r e e d 
b e t w e e n the T u r k i s h a u t h o r i t i e s a n d the G r e e k a u t h o r i t i e s . 

5. Firs t , a few pa r t i cu l a r s to clarify t he s t a t u s of the buffer-zone a n d 
the "g reen l ine" . In his r e p o r t of 7 D e c e m b e r 1989 - Secur i ty Counci l 
d o c u m e n t S/21010 - on t h e U N o p e r a t i o n in C y p r u s the Sec re t a ry -
G e n e r a l of the U n i t e d N a t i o n s m a d e the following obse rva t ions about a 
d e m o n s t r a t i o n on the d e m a r c a t i o n line on 19 J u l y 1989: 

"In the evening of 19 July, some 1,000 Greek Cypriot demonstrators ... forced their 
way into the United Nations buffer-zone in the ... area of Nicosia. The demonstrators 
broke through a wire barrier maintained by UNFICYP and destroyed a UNFICYP 
observation post. They then broke through the line formed by UNFICYP soldiers and 
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entered a former school complex where UNFICYP reinforcements regrouped to prevent 
them from proceeding further ..." 

T h e S e c r e t a r y - G e n e r a l con t inued : 

"flic events described above created considerable tension in the island and intensive 
efforts were made, both at United Nations Headcpiarters and at Nicosia, to contain and 
resolve the situation. On 21 Julv, I expressed my concern at the events that had taken 
place and stressed thai it was vital thai all parties keep in mind the purpose of the 
United Nations buffer-zone as well as their responsibility to ensure that that area was 
not violated. The President of the Security Council ... also stressed the need strictly to 
respect the ... buffer-zone." (Sec Chrysostomos andPapachtysostomou v. Turkey, nos. 15299/89 
and 15300/89, Commission's report of 8 Julv 1993, Decisions and Reports (DR) 86-A, 
pp. 12-14, § 42; see also Loizidou v. Turkey (preliminary objections), no. 15318/89, 
judgment of 23 March 1995, Series A no. 310, opinion of the Commission, pp. 50-54, 
§§ 76 et seq.) 

6. T h a t m e a n s t h a t f r eedom of m o v e m e n t b e t w e e n n o r t h e r n and 
s o u t h e r n C y p r u s ceased to be possible in J u l y 1974 a n d t h a t the 
impossibi l i ty is not i m p u t a b l e to T u r k e y alone or to the T u r k i s h Republ ic 
of N o r t h e r n Cyprus ( the " T R N C " ) . In a way, il is the in t e rna t iona l 
c o m m u n i t y ( the U n i t e d Na t ions ) which has t a k e n on the responsibi l i ty of 
e n s u r i n g respect for the " g r e e n " d e m a r c a t i o n line. 

T h e division of Cyprus was not a n a r b i t r a r y act due to T u r k e y ' s 
i n t e rven t ion but an act which was the resu l t and consequence of an 
a g r e e m e n t be tween the two c o m m u n i t i e s (Turk i sh a n d G r e e k ) in V ienna 
on 31 J u l y and 2 Augus t 1975. T h a t a g r e e m e n t is appl ied , as we have jus t 
seen , u n d e r U N supervis ion . T w o s u b s e q u e n t a g r e e m e n t s , in 1977 and 
1979, advoca ted a bi-zonal so lu t ion a n d provided t h a t each c o m m u n i t y 
would be responsib le for the a d m i n i s t r a t i o n of its own te r r i to ry . 
Q u e s t i o n s of f reedom of m o v e m e n t , place of r e s idence , etc . , we re se t t l ed 
u n d e r t he bi-zonal and b i - c o m m u n a l sys t em. 

My first conclusion is t h a t a l t h o u g h the " T R N C " is not recognised by the 
i n t e r n a t i o n a l c o m m u n i t y , the buffer-zone and the " g r e e n " d e m a r c a t i o n 
line a r e , and they mus t be r e spec ted accord ing to t he needs and 
c i r c u m s t a n c e s of the t i m e . A n o t h e r p a r a g r a p h t a k e n from Loizidou 
(opinion of the C o m m i s s i o n c i ted above) e loquen t ly m a k e s t h a t po in t : 

"82. The Commission finds that it is not in this connection required to examine the 
status of the 'Turkish Republic of Northern Cyprus'. It notes that the demonstration on 
19 March 1989, in the course of which the applicant was arrested in northern Cyprus, 
constituted a violation of the arrangements concerning the respect of the buffer-zone in 
Cyprus ... The provisions under which the applicant was arrested and detained ... served 
to protect this very area. This cannot be considered as arbitrary. 

83. The Commission therefore finds that the applicant's arrest and detention were 
justified under Article 5 § I (f). as applied to the regime created in Cyprus by 
international agreements concerning the buffer-zone." 
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T h e t e r m s "buffer -zone" a n d "g reen l i ne" the re fo re do not m e a n 
"public g r e e n s p a c e " or "Engl i sh g a r d e n " ; they a r e not a " p a r k " t h a t one 
c a n walk t h r o u g h as one wishes to m e e t one ' s fr iends nor a r e they a 
" spor t s field". 

7. W e m u s t b e a r in m i n d the very m a r k e d polit ical co lour ing of the 
i n s t an t case . A cour t m u s t , of course , c o n c e n t r a t e on the legal aspect of 
t h e case before it; bu t it c a n n o t always en t i r e ly avoid be ing c a u g h t 
up in poli t ical s i tua t ions a n d t a k i n g t h e m as the "facts of t he case" . 
I n t e r n a t i o n a l law t ends to t ake into account his tor ical a n d polit ical 
s i t ua t ions as re levant a n d valid "facts" , even if they a r e t he o u t c o m e of 
illegal acts . Before 1989 the t e n d e n c y in i n t e r n a t i o n a l law was not to go 
back fu r the r t h a n one g e n e r a t i o n ; a t p r e s e n t t he perspec t ive h a s c h a n g e d 
and the pas t is p robed as far back as possible to r each the or iginal illegality 
(as was t he case wi th even t s in t he Ba lkans ) . 

8. T h e n o r t h e r n pa r t of C y p r u s is not a black hole. T h e r e is a socially 
a n d politically o rgan i sed , d e m o c r a t i c and i n d e p e n d e n t c o m m u n i t y t h e r e , 
wi th its own legal sys tem; t he n a m e and classification we give it a re of no 
i m p o r t . C a n one deny the poli t ical ex is tence of Ta iwan? 

In fact, in its r epo r t in Chrysostomos and Papachrysostomou a n d its opinion 
in Loizidou (bo th c i ted above) , t he E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n 
Righ t s e x a m i n e d the a p p l i c a n t s ' c o m p l a i n t s ( conce rn ing the lawfulness 
of d e t e n t i o n , peaceful en joyment of possess ions , etc.) from the s t and­
point of t he law in force in n o r t h e r n C y p r u s as such (see p a r a g r a p h s 
148-49 and 174, and p a r a g r a p h s 76-79 respect ively) . H e r e is wha t the 
C o m m i s s i o n said in its op in ion in Loizidou: 

"76. The Commission has examined whether the applicant was deprived of her 
liberty kin accordance with a procedure prescribed by law', as required by Article 5 § 1. 
It recalls that, on the question whether an arrest is 'lawful', including whether it 
complies with 'a procedure prescribed by law', the Convention refers back essentially 
to national law and lays down the obligation to conform to the substantive and 
procedural rules thereof. ... 

77. As regards domestic law in [northern] Cyprus, the Commission notes that, under 
Chapter 155, section 14(1), sub-paragraphs (b) and (c) of the Criminal Procedure Law 

any police officer may, without warrant , arrest any person who commits in his 
presence [an] offence ... 

78. The Commission further notes that the applicant, having crossed the 
buffer-zone, was arrested in northern Cyprus by Turkish Cypriol policemen ... 

79. Having regard to the above elements, the Commission finds that the arrest and 
detention of the applicant in [northern] Cyprus, by police officers acting under 
Chapter 155, section 14, of the Criminal Procedure Law, took place 'in accordance with 
a procedure prescribed by law', as recpiired by Article 5 § 1 of the Convention." 

9. As J u d g e Baka said in his d i s s en t i ng opinion in Loizidou v. Turkey 
( m e r i t s ) ( j u d g m e n t of 18 D e c e m b e r 1996, Reports of Judgments and Decisions 
1996-VI): 
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"... Article 159 of the T R X C Constitution and certain other legal provisions cannot 
be completely set to one side as devoid of all effect merely on the basis of the 
international non-recognition ol ihc emits in northern Cyprus." 

Moreover , the C o u r t itself, in p a r a g r a p h 45 ol Loizjdou ( m e r i t s ) , noted: 

" |I]nternational law recognises the legitimacy of certain legal arrangements and 
transactions in such a situation [international non-recognition of I he T R N C ] , for 
instance as regards the registration of births, deaths and marriages, 'the effects of 
which can be ignored only lo the detr iment of the inhabitants of I he [ I |erritory' (see, in 
this context, Advisory Opinion on Legal Consequences for States of the Continued 
Presence of South Africa in Namibia (South West Africa) Notwithstanding Security 
Council Resolution 276 (1970), [1971] International Court of Just ice Reports 16, p. 56, 
§ 125)." 

Would it not be p e r t i n e n t to e n q u i r e w h e t h e r n o n - a t t r i b u t i o n of "legal 
val idi ty for purposes of the Conven t i on to such provisions as Art ic le 159 
of t h e f u n d a m e n t a l law on which the T u r k i s h G o v e r n m e n t re ly" (see 
p a r a g r a p h 44 of Loizidou (mer i t s ) ) would not a m o u n t to ignor ing the 
effects "only to t he d e t r i m e n t of the i n h a b i t a n t s of t he t e r r i to ry" , to use 
t he words q u o t e d by the C o u r t in p a r a g r a p h 45 of the s a m e j u d g m e n t ? 
Especial ly w h e n it is r e m e m b e r e d t h a t t en s of t h o u s a n d s of T u r k i s h 
Cypr io ts were d isplaced from s o u t h e r n to n o r t h e r n Cyprus after the 
V i e n n a a g r e e m e n t s . 

10. T h a t is why the C o u r t was careful to e m p h a s i s e , in connec t ion wi th 
the e x h a u s t i o n of r e m e d i e s in t he p re sen t case , t h a t "i ts ru l ing is confined 
to the pa r t i cu l a r c i r c u m s t a n c e s of the p r e s e n t case . It is not to be 
i n t e r p r e t e d as a gene ra l s t a t e m e n t t h a t r e m e d i e s a r e ineffective in I he 
' T R N C or t h a t app l i can t s a r e absolved from the obl igat ion u n d e r 
Art ic le 35 § 1 to have n o r m a l r ecourse to t h e r e m e d i e s tha t a r e avai lable 
and func t ion ing" (see p a r a g r a p h 37 of the p r e s e n t j u d g m e n t ) . 

11. In the p r e s e n t case the major i ty d i smissed the r e s p o n d e n t Govern­
m e n t ' s p r e l i m i n a r y objec t ion of inadmiss ib i l i ty for non -exhaus t i on of 
d o m e s t i c r e m e d i e s , in p a r t i c u l a r because they were u n a b l e to prove to 
t he C o u r t t h a t t h e r e had been cases s imi la r to this one . Are the 
r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t responsib le for the fact tha t before the 
p roceed ings i n s t i t u t e d by the app l ican t no ac t ion h a d b e e n b r o u g h t 
before t he na t iona l a u t h o r i t i e s to secure recogni t ion , t h r o u g h a decision, 
of a r ight al legedly held u n d e r the Conven t ion? 

12. I feel I m u s t e m p h a s i s e once m o r e t h a t n o r t h e r n C y p r u s is not a 
v a c u u m . N o t w i t h s t a n d i n g its i n t e r n a t i o n a l s i tua t ion , its provides for all 
the needs of its i n h a b i t a n t s . T h e judicial a u t h o r i t i e s , in pa r t i cu la r , 
d i scha rge the i r du t i e s t h e r e as in any o t h e r S t a t e . T h e y try t he cases 
s u b m i t t e d t o t h e m , which m a y be b r o u g h t before t h e m b o t h by na t iona l s 
of t he coun t ry and by a l iens , notably by Bri t i sh c o m p a n i e s . 
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13. My second conclusion is t ha t th i s case should have been dec la red 
inadmiss ib le for failure to e x h a u s t domes t i c r e m e d i e s , as t he C o n v e n t i o n 
r e q u i r e s . T h a t be ing so, the compla in t conce rn ing Art ic le 13 also falls. 

14. Last ly, this case is not about c i the r f reedom of express ion or 
f reedom of associa t ion. Moreover , the appl ican t has exp res sed his 
opinion bo th in his wr i t ings and publ ica t ions and t h r o u g h his appl ica t ion 
to the C o m m i s s i o n . H e may, if he wishes , ga in access to s o u t h e r n Cyprus 
o the rwi se t h a n by c ross ing the " g r e e n l ine" . H e was p r e v e n t e d from 
cross ing the "g reen l ine" and the buffer-zone not ju s t by the a u t h o r i t i e s 
of t he res j jondent G o v e r n m e n t bu t p u r s u a n t to i n t e r n a t i o n a l a g r e e m e n t s 
enforced in t he first place by the U N forces, a n d by t h e T u r k i s h - C y p r i o t 
forces in the no r th and Greek -Cypr io t forces in t he sou th . 

15. In t r u t h , t he p r e s e n t case is pure ly and s imply abou t f reedom of 
m o v e m e n t . But tha t f reedom is not abso lu t e . In publ ic i n t e r n a t i o n a l law-
t h e r e is no g e n e r a l r ight to cross a S t a t e bo rde r or d e m a r c a t i o n line to gain 
access to this or tha t p r o p e r t y or to m e e t associa tes or fr iends in the n a m e 
of f reedom of associa t ion . I refer in tha t connec t ion to wha t J u d g e s 
B e r n h a r d t and Lopes Rocha said in the i r d i s sen t ing opinion in Loizidou 
( m e r i t s ) , conce rn ing access to immovab le p roper ty : " T h e case of 
M r s Loizidou is not t he consequence of an individual act of T u r k i s h 
t roops d i r ec t ed aga ins t he r p rope r ty or he r f reedom of m o v e m e n t , bu t it 
is the consequence of the e s t a b l i s h m e n t of t he borde r l ine in 1974 and its 
c losure up to the p r e s e n t day." M r Djavit An ' s case was the resu l t of the 
s a m e c losure of t h e s a m e bo rde r l i ne . 

16. I will close my r e m a r k s on the jsresent j u d g m e n t wi th a r e fe rence , 
mutatis mutandis, to the conclusions of the E u r o p e a n C o m m i s s i o n of 
H u m a n R i g h t s in Loizidou (opinion of t he C o m m i s s i o n , ci ted above) : 

"97. The Commission considers that a distinction musl be made between claims 
concerning the peaceful enjoyment of one's possessions and claims of freedom of 
movement. It notes that the applicant, who was arrested after having crossed the 
buffer-zone in Cyprus in the course of a demonstration, claims the right freely to move 
on the island of Cyprus, irrespective of the buffer-zone and its control, and bases this 
claim on the statement that she owns property in the north of Cyprus. 

98. The Commission acknowledges that limitations of the freedom of movement -
whether resulting from a person's deprivation of liberty or from the status of a 
particular area - may indirectly affect other matters , such as access to property, but 
this does not mean that a deprivation of liberty, or restriction of access to a certain 
area, interferes directly with the right protected by Article 1 of Protocol No. 1. In other 
words, the right to the peaceful enjoyment of one's possessions docs not include, as a 
corollary, the right to freedom of movement (see, mutatis mutandis, applications 
nos. 7671/76 etc., 15 foreign students v. the United Kingdom, decision of 19 May 1977, 
D R 9 , p. 185, at pp. 186 ft".). 

99. The Commission therefore finds that the applicant's claim of free access to the 
north of Cyprus, which has been examined above (at paragraphs 81 IT.) under Article 5 
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of the Convention, cannot be based on her alleged ownership of property in the northern 
part of the island. 

100. It follows that it discloses no issue under Article 1 of Protocol No. 1. 

11)1. The Commission concludes ... that there has been no violation of Article 1 of 
Protocol No. 1 to the Convention." 

17. My third conclusion is t ha t j u s t as a pe r son in police cus tody or 
d e t e n t i o n p e n d i n g t r ia l canno t c la im to be the vict im of an in f r ingemen t 
of his r ight to respec t for his family life (Article 8) or his f r eedom of 
associa t ion (Article 11) on account of t he fact t h a t it is impossible for 
h im to pa r t i c ipa t e in a m e e t i n g of the associa t ion to which he be longs , so 
in the p r e s e n t case it c a n n o t be cons idered t h a t t h e r e has b e e n a violat ion 
of Art ic le 11 of the Conven t i on as r e g a r d s t he app l i can t . 
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SOMMAIRE' 

Refus de délivrer des autorisations de passer du nord au sud de Chypre 
pour participer à des réunions bicommunautaires 

Article 11 

Liberté de réunion pacifique - Refus de délivrer des autorisations de passer du nord au sud de 
Chypre pour participer à des réunions bicommunautaires - Portée de la notion de liberté de 
réunion - Ingérence - Prévue par la loi - Absence de réglementation relative à la délivrance 
des autorisations de passer du nord au sud de Chypre 

* 

Le requérant, ressortissant chypriote d'origine turque, réside dans la partie nord 
de Chypre. Il est le «coordonnaient- chypriote turc» d'une association non 
enregistrée qui réunit des Chypriotes turcs et grecs et a pour but de resserrer les 
liens entre les deux communautés. Entre mars 1992 et avril 1998, les autorités 
turques ou chypriotes turques refusèrent au requérant la plupart des 
autorisations qu'il sollicita pour se rendre dans la partie sud de l'île afin de 
participer à des réunions bicommunautaires. 

1. Exceptions préliminaires du Gouvernement: a) Responsabilité de l'Etat 
défendeur: la Cour a conclu dans son arrêt Loizidou c. Turquie (exceptions 
préliminaires) que l'armée turque exerçait en pratique un contrôle global sur la 
partie nord de Chypre, ce cpti engageait la responsabilité de la Turquie à raison de 
la politique et des actions de la «République turque de Chypre-Nord» (la 
«RTCN») ; les personnes touchées par cette politique ou ces actions relevaient 
donc de la «juridiction» de la Turquie. En outre, dans son arrêt Chypre c. Turquie 
du 10 mai 2001, la Cour a conclu que la responsabilité de la Turquie s'étendait aux 
actes de l'administration locale, qui survivait grâce au soutien militaire et autre de 
la Turquie. Partant , les faits litigieux en l'espèce entrent dans la «juridiction» de 
la Turquie. 
b) Epuisement des voies de recours internes: le gouvernement défendeur 
invoque un certain nombre de dispositions constitutionnelles, en mettant l'accent 
sur i. le contrôle juridictionnel des actes, décisions et omissions de l'administra­
tion, ii. la possibilité de saisir la Haute Cour administrative en cas d'absence de 
réponse des autorités de la «RTCN» à un recours individuel dans le délai 
prescrit, et iii. la faculté de se plaindre au procureur général. Toutefois, les 
observations du gouvernement défendeur sur ce point sont très générales; il ne 
démontre pas que l'un des recours cités aurait permis d'offrir un redressement. 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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En outre, ni un recours devant les juridictions administratives ni la faculté de 
saisir le procureur général ne sauraient passer pour adéquats cl suffisants, car 
la Cour n'est pas convaincue qu'une décision relative au refus de délivrer une 
autorisation de passer la ligne «verte» puisse être rendue dans le cadre d'une 
telle procédure. A cet égard, aucune des affaires citées par le gouvernement 
défendeur ne concernait cette question. Des lors, la requête ne saurait être 
rejetée pour non-épuisement des voies de recours internes. 

2. Article 10: l'article 1 1 est la lex specialis de sorte qu'il n'y a pas lieu d'examiner la 
question séparément sous l'angle de l'article 10. Toutefois, la Cour prendra cette 
disposition en compte lorsqu'elle examinera et interprétera l'article 11. 
Conclusion: non-lieu à examen (unanimité). 

3. Article 11 : le grief du requérant ne se limite pas à la question de la liberté de 
circulation, c'est-à-dire à sa possibilité d'accéder physiquement à la partie sud de 
Chypre, mais a trait au fait qu'on l'ait effectivement empêché de rencontrer des 
Chypriotes grecs et de participer à des réunions bicommunautaires. La Cour ne 
peut donc accepter que l'on dépeigne ce grief comme se limitant à la liberté de 
circulation. Si le requérant a pu passer la ligne «verte» et participer à quelques 
réunions, cela n'a été que très rarement par rapport au nombre de fois où il n'a pas 
obtenu une autorisation. En effet, entre février I99(i et avril 1998, toutes ses 
demandes ont été rejetées. Malgré la diversité des réunions auxquelles l'intéressé 
souhaitait participer, ces manifestations avaient toutes la caractéristique centrale 
d'être bicommunautaires et, ainsi, avaient toutes le même but : mettre en relation 
des Chypriotes turcs vivant dans le Nord et des Chypriotes grecs résidant dans le 
Sud en vue d'engager le dialogue et des échanges d'idées et d'opinions dans l'espoir 
de parvenir à la paix. Les refus opposés aux demandes d'autorisation de se rendre 
dans le sud de Chypre présentées par le requérant ont dans les faits empêché celui-
ci de participer aux réunions bicommunautaires qui s'y déroulaient ; il y a donc eu 
une ingérence dans l'exercice par l'intéressé de son droit à la liberté de réunion 
pacifique. Le gouvernement défendeur n'a pas mentionné de loi ou de mesure en 
vigueur en «RTCN» qui réglementerait la délivrance d'autorisations de traverser 
la ligne «verte» pour participer à des réunions bicommunautaires. Etant donné 
qu'il n'existe apparemment pas de telle loi, la manière dont des restrictions ont 
été imposées à l'exercice par le requérant de son droit à la liberté de réunion 
n'était pas «prévue par la loi». 

Conclusion : violation (six voix contre une). 

4. Article 13: quant aux recours possibles invoques par le gouvernement défen­
deur, celui-ci ne cite aucun cas d'application semblable à celui dont il s'agit en 
l'espèce ; le gouvernement défendeur reste ainsi en défaut d'établir leur effectivité. 
Conclusion : violation (six voix contre une). 

Article 4 1 : la Cour alloue au requérant une indemnité pour préjudice moral et 
pour frais et dépens. 

Jurisprudence citée par la Cour 

Rassemblement jurassien et Unité jurassienne c. Suisse, n" 8191/78, décision de la 
Commission du 10 octobre 1979, Décisions et rapports 17 
Chrétiens contre le racisme et le fascisme c. Royaume-Uni, n" 8440/78, décision de la 
Commission du 16 juillet 1980, Décisions et rapports 21 
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G. c. Allemagne, n" 13079/87, décision de la Commission du 6 mars 1989, Décisions et 
rapports 60 
Ezelin c. France, arrêt du 26 avril 1991, série A n" 202 
Raffineries grecques Stran el Stratis Andreadis c. Grèce, arrêt du 9 décembre 1994, série A 
n"301-B 
Vereinigung demokraiischer Soldalen Oslerreichs et Gulri c. Autriche, arrêt du 19 décembre 
1994, série An" 302 
Loizidou c. Turquie (exceptions préliminaires), arrêt du 23 mars 1995, série A n" 310 
Rai et autres c. Royaume-Uni, n" 25522/94, décision de la Commission du 6 avril 1995, 
Décisions et rapports 81-B 
Akdivar et autres c. Turquie, arrêt du 16 septembre 1996, Recueil des arrêts et décisions 
1996-1V 
Loizidou c. Turquie (fond), arrêt du 18 décembre 1996, Reçue il 1996-VI 
Rekvényi c. Hongrie [GC], n" 25390/94, CEDH 1999-111 
Çakicîc. Turquie [GC], n" 23657/94, CEDH 1999-IV 
Iatridis c. Grèce (satisfaction équitable) [GC], n" 31107/96, CEDH 2000-XI 
Chypre c. Turquie [GC], n" 25781/94, CEDH 2001-IV, et rapport de la Commission 
du 4juin 1999, publié en annexe à l'arrêt de la Cour 
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En l 'a f fa ire Djavit A n c. T u r q u i e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( t ro i s i ème sec t ion) , 

s i égean t en u n e c h a m b r e composée de : 

M M . L. CAFLISCH, président, 

P. KCR1S, 

B. ZUPANCIC, 

J . Hl.DIGAN, 

M""' M. T.SATSA-NlKOI.OVSKA, 

M M . K . TRAJA, juges, 

F. GöLCüKLÜjuge ad hoc, 

et de M. V. BERGER, greffier de section, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e du conseil le 30 j a n v i e r 2003 , 

Rend l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à ce t t e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'or igine de l 'affaire se t rouve u n e r e q u ê t e (n" 20652/92) d i r igée 

con t r e la R é p u b l i q u e de T u r q u i e et dont un r e s so r t i s san t chypr io te , 

M. A h m e t Djavit An («le r e q u é r a n t » ) , avait saisi la Commis s ion 

e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e («la C o m m i s s i o n » ) le 8 s e p t e m b r e 

1992 en ve r tu de l ' anc ien ar t ic le 25 d e la Conven t i on de s a u v e g a r d e des 

Dro i t s de l ' H o m m e et des L ibe r t é s f o n d a m e n t a l e s (« la C o n v e n t i o n » ) . 

2. Le r e q u é r a n t , qui a é té admis au bénéfice de l ' ass is tance jud ic i a i r e , 

a é té r e p r é s e n t é p a r M. M. Shaw QC, avocat à L o n d r e s . Le g o u v e r n e m e n t 

t u r c («le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r » ) a é té r e p r é s e n t é p a r son a g e n t , 

M. Z . M . Necat ig i l . 

3. Le r e q u é r a n t a l légua i t la viola t ion des a r t ic les 10, 11 et 13 de la 

Conven t i on à ra ison du refus des a u t o r i t é s t u r q u e s et chypr io tes t u r q u e s 

de l ' au to r i se r à t r a v e r s e r la l igne « v e r t e » p o u r se r e n d r e d a n s le sud de 

C h y p r e afin de pa r t i c ipe r à des r é u n i o n s b i c o m m u n a u t a i r e s . 

4. La C o m m i s s i o n a déc la ré la r e q u ê t e en p a r t i e recevable le 14 avril 

1998 puis , faute d 'avoir pu en t e r m i n e r l ' e x a m e n avan t le 1e ' n o v e m b r e 

1999, l'a déférée à la C o u r à ce t t e d a t e , c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 5 § 3, 

seconde p h r a s e , du Pro tocole n" 11 à la Conven t ion . 

5. La r e q u ê t e a é té a t t r i b u é e à la q u a t r i è m e sect ion de la Cour 

(ar t ic le 52 § 1 du r è g l e m e n t de la C o u r ) . Au sein de celle-ci, la c h a m b r e 

c h a r g é e d ' e x a m i n e r l 'affaire (ar t ic le 27 § 1 de la Conven t ion ) a été 

cons t i t uée c o n f o r m é m e n t à l 'ar t ic le 26 § 1 du r è g l e m e n t . A la su i t e du 

dépo r t de M. R. T ü r m e n , j u g e élu au t i t r e de la T u r q u i e , le gouve rne ­

m e n t d é f e n d e u r a dés igné M. F. Gölcüklü p o u r s iéger en qua l i t é d é j u g e 

ad hoc (ar t ic les 27 § 2 de la Conven t i on et 29 § 1 du r è g l e m e n t ) . 

6. T a n t le r e q u é r a n t q u e le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r ont déposé des 

obse rva t ions écr i tes su r le fond de l 'affaire (ar t ic le 59 § 1 d u r è g l e m e n t ) . 
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La C o u r a pa r a i l leurs reçu des observa t ions du g o u v e r n e m e n t chypr io te , 

qui a exercé son dro i t d ' i n t e rven i r d a n s la p r o c é d u r e (ar t ic les 36 § 1 de la 

Conven t i on et 61 § 2 du r è g l e m e n t ) . Les pa r t i e s ont r é p o n d u à ces 

c o m m e n t a i r e s (ar t ic le 61 § 5 du r è g l e m e n t ) . 

7. Le l ' T n o v e m b r e 2001 , la C o u r a modifié la compos i t ion de ses 

sect ions (ar t ic le 25 § 1 du r è g l e m e n t ) . La p r é s e n t e r e q u ê t e est ainsi 

échue à la t ro i s i ème sect ion telle q u e r e m a n i é e . 

E N F A I T 

8. Le r e q u é r a n t est un r e s so r t i s san t chypr io te d 'o r ig ine t u r q u e né en 

1950. P é d i a t r e de son é t a t , il rés ide à Nicosie, au nord de la l igne « v e r t e » . 

9. L ' in t é re s sé , qui c r i t ique les au to r i t é s chypr io tes t u r q u e s et la 

p ré sence mi l i t a i re t u r q u e d a n s la pa r t i e nord de C h y p r e , qu ' i l qualifie 

d ' « o c c u p a t i o n » , est le « c o o r d o n n a t e u r chypr io te t u r c » du « M o u v e m e n t 

pour un E ta t chypr io te i n d é p e n d a n t et f édéra l» , une associa t ion non 

e n r e g i s t r é e , fondée en 1989 à Nicosie, qui r éun i t des Chypr io t e s tu rcs et 

g recs . L 'associa t ion a un comi t é de coord ina t ion chypr io te t u rc d a n s la 

pa r t i e nord de l'île et un a u t r e , chypr io te grec , d a n s le Sud. Elle a pour 

bu t de r e s s e r r e r les liens e n t r e les deux c o m m u n a u t é s et , à ce t t e fin, 

o rgan i se des r é u n i o n s b i c o m m u n a u t a i r e s à c a r a c t è r e po l i t ique , cu l tu re l , 

méd ica l et social. 

10. Le r e q u é r a n t ne peu t n o r m a l e m e n t pas ob ten i r des au to r i t é s 

t u r q u e s et chypr io tes t u r q u e s l ' au to r i sa t ion de se r e n d r e dans la zone 

t a m p o n ou d a n s la p a r t i e sud de l'île afin de pa r t i c ipe r à d iverses ré­

un ions b i c o m m u n a u t a i r e s . Ainsi , en t r e le 8 m a r s 1992 et le 14 avril 1998, 

d a t e à laquel le la Commis s ion a r e n d u sa décision sur la recevabi l i té , 

seules six au to r i s a t i ons ont é té accordées à l ' in té ressé , su r les q u a r a n t e -

six qu ' i l avait soll ici tées. En o u t r e , e n t r e le 18 avril 1998 et le 16 oc tobre 

1999, deux a u t r e s a u t o r i s a t i o n s lui ont é té refusées , don t l 'une a toutefois 

é té octroyée u l t é r i e u r e m e n t . Les refus conce rna i en t n o t a m m e n t u n e foire 

de p r i n t e m p s de la Force des Na t ions un ies c h a r g é e du m a i n t i e n de la 

paix à C h y p r e ( « U N F I C Y P » ) à l ' aé ropor t i n t e r n a t i o n a l de Nicosie en 

ma i 1992, un s é m i n a i r e médica l b i c o m m u n a u t a i r e t e n u sous l 'égide du 

H a u t C o m m i s s a r i a t des Na t ions unies p o u r les réfugiés ( « H C R » ) en j u i n 

1992, une r éun ion du comi t é de coord ina t ion du « M o u v e m e n t pour un 

E t a t chypr io te i n d é p e n d a n t et f édé ra l» qui s 'é ta i t dé rou l ée au L e d r a 

Pa lace en oc tobre 1992 et deux r éun ions , en avril et ju i l l e t 1994, qui 

ava ien t pour objet la r e s t r u c t u r a t i o n de ce comi t é , un s é m i n a i r e de 

cardio logie prévu p a r le H C R en j u i n 1994, u n e r é u n i o n g é n é r a l e de la 

«Nouve l le associa t ion c h y p r i o t e » en d é c e m b r e 1997 et un ce r t a in 

n o m b r e de r écep t ions d o n n é e s pa r l ' a m b a s s a d e d ' A l l e m a g n e à Nicosie. 

P a r a i l l eurs , en m a i 1992, les a u t o r i t é s s u s m e n t i o n n é e s re fusè ren t à des 
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Chypriotes grecs l ' au to r i sa t ion d ' a ss i s te r à une r éun ion o rgan i s ée par le 

r e q u é r a n t d a n s la p a r t i e no rd d e l 'île. 

11. Le r e q u é r a n t aff i rme q u e le Consei l des min i s t r e s de la 

« R é p u b l i q u e t u r q u e de C h y p r e - N o r d » (la « R T C N » ) a a d o p t é une 

décision lui i n t e rd i s an t d ' e n t r e r en con tac t avec des C h y p r i o t e s grecs . 

C e t t e décis ion au ra i t é té m e n t i o n n é e d a n s une l e t t r e du 3 février 1992 

qu i a é té ad re s sée au r e q u é r a n t pa r le min i s t r e de la S a n t é de la 

« R T C N » et é ta i t ainsi l ibellée : 

«D'après les renseignements obtenus par notre ministère, vous avez été informé 

oralement par le ministère des Affaires étrangères et de la Défense; il s'agit d'une 

décision du gouvernement, à laquelle nous n'avons rien à ajouter en noire qualité de 

ministère. » 

12. Le 7 mai 1992, le r e q u é r a n t sollicita par écrit du p r e m i e r min i s t re 

de la « R T C N » des in fo rmat ions su r la t e n e u r de la décis ion du Consei l des 

m i n i s t r e s évoquée d a n s la l e t t r e s u s m e n t i o n n é e , mais n 'ob t in t pas de 

r éponse . 

13. Le 29 ma i 1992, il a d r e s s a une l e t t r e de p r o t e s t a t i o n au min i s t è re 

t u r c des Affaires é t r a n g è r e s , l aque l le r e s t a é g a l e m e n t sans r é p o n s e . 

14. Le 18 mai 1994, la d i rec t ion des affaires consu la i res et des 

mino r i t é s du m i n i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s et de la Défense de la 

« R T C N » informa le r e q u é r a n t que « l ' a u t o r i s a t i o n sollicitée d a n s [sa] 

l e t t r e du 19 avril 1994 [lui é t a i t ] refusée pour des ra isons de sécur i t é , 

d a n s l ' in té rê t publ ic et pa rce q u e [il faisait] de la p r o p a g a n d e con t re 

l 'Eta t ». 

15. Le 24 m a i 1994, le r e q u é r a n t écrivit a u v ice -p remie r m i n i s t r e de la 

« R T C N » , lui d e m a n d a n t si la p r é c é d e n t e décis ion du Consei l des 

min i s t r e s é ta i t toujours en v igueur , ca r il n ' é ta i t pas au to r i s é à se r e n d r e 

d a n s la zone t a m p o n ni à t r a v e r s e r la l igne « v e r t e » à Nicosie. N ' a y a n t pas 

reçu de r éponse , il ad re s sa , le 19 ju i l le t 1994, au v ice -p remie r min i s t r e 

une nouvelle l e t t re à ce sujet , qui d e m e u r a elle aussi sans réponse . 

Le r e q u é r a n t aff i rme toutefois q u e , d a n s un ar t ic le d e p resse du 18 m a r s 

1996, l 'ancien v ice -premier m i n i s t r e ( auque l il avait ad re s sé les l e t t r es 

s u s m e n t i o n n é e s ) a déc la ré que lorsqu ' i l avait a d o p t é la posi t ion en 

q u e s t i o n , il avai t sollicité du p r e m i e r m i n i s t r e ainsi q u e du p r é s i d e n t de 

la « R T C N » des expl ica l ions conce rnan t le refus d ' acco rde r les au to r i sa ­

t ions , mais n 'avai t pas o b t e n u de r éponse . 

E N D R O I T 

I. SUR LES E X C E P T I O N S PRÉLIMINAIRES DU G O U V E R N E M E N T 

16. L a C o u r relève q u e le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r avai t soulevé 

devan t la C o m m i s s i o n p lus ieurs excep t ions d ' i r recevabi l i t é de la r e q u ê t e . 
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Lors de son e x a m e n , la C o m m i s s i o n a classé ces excep t ions de la m a n i è r e 

s u i v a n t e : 1) défau t a l légué de ju r id i c t ion et de responsab i l i t é de l 'Etat 

d é f e n d e u r q u a n t aux ac tes d é n o n c é s ; 2) non- respec t a l légué du délai de 

six mois de la pa r t du r e q u é r a n t ; et 3) n o n - é p u i s e m e n t a l l égué des voies 

de recours i n t e r n e s de la p a r t du r e q u é r a n t . 

17. La C o u r note en o u t r e q u e , d a n s sa décis ion du 14 avril 1998 sur 

la recevabi l i té , la C o m m i s s i o n a re je té l ' except ion du g o u v e r n e m e n t 

d é f e n d e u r f igurant au point 1) et , en p a r t i e , celle c i tée au point 2) . 

Q u a n t à ce t t e d e r n i è r e excep t ion , la C o m m i s s i o n a déc idé de déc la re r 

i r recevable la p a r t i e de la r e q u ê t e p o r t a n t sur la pér iode a n t é r i e u r e au 

8 m a r s 1992. Pa r a i l leurs , elle a décidé de j o i n d r e au fond les ques t ions 

soulevées sous le point 3) . La C o u r j u g e donc a p p r o p r i é d ' e x a m i n e r les 

a r g u m e n t s du g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r su r celui-ci ainsi q u e la ques t ion 

de la j u r id i c t ion q u e le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r formule à nouveau sous 

forme d ' excep t ion p r é l i m i n a i r e d a n s ses obse rva t ions sur le fond de la 

p r é s e n t e r e q u ê t e . 

A. Sur la r e s p o n s a b i l i t é d e l'Etat d é f e n d e u r p o u r l e s v i o l a t i o n s 
a l l é g u é e s au t i t re d e la C o n v e n t i o n 

18. C o m m e il l 'a fait d a n s le cad re de la p r o c é d u r e devan t la 

C o m m i s s i o n , le g o u v e r n e m e n t dé f endeu r con te s t e la r esponsab i l i t é de la 

T u r q u i e au r ega rd de la Conven t i on pour les violat ions a l l éguées d a n s la 

r e q u ê t e . D a n s ses obse rva t ions à la C o u r , il affirme q u e les ac tes dénoncés 

sont exc lus ivement i m p u t a b l e s à la « R T C N » , à savoir un E ta t indépen­

d a n t et souvera in , i n s t a u r é p a r la c o m m u n a u t é chypr io te t u r q u e en ve r tu 

de son droi t à l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n . Il précise en pa r t i cu l i e r q u e le cont rô le 

et la ges t ion q u o t i d i e n n e des po in t s de passage d é t e r m i n é s , tels q u e celui 

de L e d r a Pa lace , ainsi q u e la dé l ivrance des au to r i s a t i ons re lèvent 

exc lus ivement de la c o m p é t e n c e e t /ou de la responsab i l i t é des au to r i t é s 

de la « R T C N » et non de celles de la T u r q u i e . 

19. A cet éga rd , le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r réfute les conclusions 

formulées pa r la C o u r d a n s ses a r r ê t s Loizidou c. Turquie (except ions 

p r é l im ina i r e s ) , 23 m a r s 1995, sér ie A n" 310, et (fond), 18 d é c e m b r e 1996, 

Recueil des arrêts et décisions 1996-Vf, et d a n s son a r r ê t du 10 mai 2001 

d a n s l 'affaire i n t e r é t a t i q u e Chypre c. Turquie ( [ G C ] , n" 25781/94, C E D H 

2001-IV). Il sou t i en t é g a l e m e n t q u e la C o m m i s s i o n , d a n s sa décis ion sur 

la recevabi l i té de la p r é s e n t e r e q u ê t e , n ' a pas c o r r e c t e m e n t i n t e r p r é t é 

la décision r e n d u e d a n s l 'affaire Chrysostomos et Papachrysostomou c. Turquie 

(n"5 15299/89 et 15300/89, r a p p o r t de la C o m m i s s i o n du 8 juillet 1993, 

Décis ions et r a p p o r t s (DR) 86-B, p. 4) . 

20. Le r e q u é r a n t et le g o u v e r n e m e n t chypr io te c o n t e s t e n t ces a rgu ­

m e n t s . Ils s ' appu ien t e s s e n t i e l l e m e n t sur les motifs exposés p a r la C o u r 



ARRÊT DJAVIT AN c. TURQUIE 279 

d a n s ses a r r ê t s p réc i t és Loizidou (except ions p r é l i m i n a i r e s et fond) et 

Chypre c. Turquie, lo rsqu 'e l le a re je té des excep t ions ana logues soulevées 

par la T u r q u i e . Ils s o u t i e n n e n t q u e la T u r q u i e est r e sponsab le au r ega rd 

de la Conven t i on de l ' en semble des ac tes et omiss ions de la « R T C N » et 

qu 'e l le exerce le con t rô le sur la zone f ronta l iè re et les pas sages . 

21 . La C o u r renvoie à son a r r ê t Loizidou (fond) (p réc i té , pp . 2232-2236, 

§§ 49-57) d a n s lequel elle a éca r t é les excep t ions p r é l i m i n a i r e s du Gou­

v e r n e m e n t re la t ives au dé fau t a l légué de ju r id i c t ion et de responsabi l i t é 

de la T u r q u i e pour les ac tes dénoncés . Plus p r é c i s é m e n t , elle a déc la ré 

dans cet a r r ê t au sujet de la s i tua t ion difficile de la r e q u é r a n t e en ce t te 

affaire : 

«52. Quant à la question de l'imputabilité, la Cour rappelle d'abord que dans son 

arrêt Loizidou (exceptions préliminaires) précité (pp. 23-24, § 62), elle a souligné que, 

selon sa jurisprudence constante, la notion de «juridiction» au sens de l'article 1 de la 

Convention ne se circonscrit pas au territoire national des Hautes Parties contractantes. 

La responsabilité de ces dernières peut donc entrer en jeu à raison d'actes ou 

d'omissions émanant de leurs organes et déployant leurs effets en dehors de leur 

territoire. Conformément aux principes pertinents de droit international régissant 

la responsabilité de l 'Etat, la Cour a dit - ce qui revêt un intérêt particulier en 

l'occurrence - qu'une Partie contractante peut également voir engager sa responsa­

bilité lorsque, par suite d'une action militaire - légale ou non - elle exerce en pratique 

le contrôle sur une zone située en dehors de son territoire national. L'obligation 

d'assurer, dans une telle région, le respect des droits et libertés garantis par la 

Convention découle du fait de ce contrôle, qu'il s'exerce directement, par l'inter­

médiaire des forces armées de l'Etat concerné ou par le biais d'une administration 

locale subordonnée. (...) 

56. (...) 

Il ne s'impose pas de déterminer si, comme la requérante et le gouvernement cypriote 

l'avancent, la Turquie exerce en réalité dans le détail un contrôle sur la politique et les 

actions des autorités de la «RTCX». Le grand nombre de soldats participant à des 

missions actives dans le nord de Chypre (paragraphe 16 ci-dessus) atteste que l'armée 

turque exerce en pratique un contrôle global sur cette partie de l'île. D'après le critère 

pertinent et dans les circonstances de la cause, ce contrôle engage sa responsabilité à 

raison de la politique et des actions de la «RTCX» (...). Les personnes touchées par cette 

politique ou ces actions relèvent donc de la «juridiction» de la Turquie aux fins de 

l'article 1 de la Convention. L'obligation qui lui incombe de garantir à la requérante 

les droits et libertés définis dans la Convention s'étend en conséquence à la partie 

septentrionale de Chypre. » 

22. D a n s son a r r ê t Chypre c. Turquie, la C o u r a conf i rmé un g r a n d 

n o m b r e des cons idé ra t ions fo rmulées d a n s l 'affaire s u s m e n t i o n n é e . Elle 

rappe l le que d a n s cet a r r ê t elle a re je té les a r g u m e n t s du G o u v e r n e m e n t 

selon lesquels elle avai t t r a i t é de façon e r r o n é e les q u e s t i o n s soulevées par 

l 'affaire Loizidou, en pa r t i cu l i e r celle de la r e sponsab i l i t é de la T u r q u i e 

quant aux violat ions a l l éguées des droi t s p ro t égés pa r la Conven t ion 

(Chypre c. Turquie, p r éc i t é , §§ 69-81) et e s t imé q u e la r esponsab i l i t é de la 
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T u r q u i e ne se l imi ta i t pas aux ques t ions de p r o p r i é t é , tel les q u e celles 

e x a m i n é e s d a n s l 'affaire Loizidou. En par t i cu l i e r , la C o u r a déc la ré : 

«77. Oeries, dans l'affaire Loizidou, la Cour traitai! du grief d'un particulier relatif 

au refus continu des autorités de l 'autoriser à accéder à ses biens. Il convient toutefois de 

noter que le raisonnement de la Cour revêt la forme d'une déclaration de principe quant 

à la responsabilité de manière générale de la Turquie au regard de la Convention à 

raison des mesures et actes des autorités de la «RTCN». Etant donné que la Turquie 

exerce en pratique un contrôle global sur le nord de Chypre, sa responsabilité ne saurait 

se circonscrire aux actes commis par ses soldats ou fonctionnaires dans cette zone mais 

s'étend également aux actes de l 'administration locale qui survit grâce à son soutien 

militaire et autre. En conséquence, sous l'angle de l'article 1 de la Convention, force 

est de considérer que la «juridiction» de la Turquie vaut pour la totalité des droits 

matériels énoncés dans la Convention et les Protocoles additionnels qu'elle a ratifiés, 

et que les violations de ces droits lui sont imputables. » 

23. P a r t a n t , la C o u r re je t te les excep t ions s u s m e n t i o n n é e s du 

g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r et conclut que les faits l i t igieux en l 'espèce 

e n t r e n t d a n s la « ju r id i c t ion» de la T u r q u i e au sens de l 'ar t ic le 1 de la 

Conven t i on et e n g a g e n t donc la responsab i l i t é de l 'E ta t d é f e n d e u r au 

r e g a r d de celle-ci. 

B. Sur P é p u i s e m e n t d e s v o i e s d e r e c o u r s i n t e r n e s 

1. Thèses défendues devant la Cour 

a) Le gouvernement défendeur 

24. Le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r sou t ien t q u e le recpiérant n ' a pas 

t e n t é d ' épu i se r les voies de recours qui s 'offraient à lui d a n s le cad re 

du sys t ème judicia i re et a d m i n i s t r a t i f de la « R T C N » , c o n t r a i r e m e n t 

aux ex igences de l 'ar t icle 35 de la Conven t ion . A cet éga rd , il déc la re 

qu ' i l ex is te d a n s l 'ordre ju r id ique de la « R T C N » des recours effectifs et 

a d é q u a t s , qui é t a i e n t a i s é m e n t accessibles au r e q u é r a n t , p r é s e n t a i e n t 

des perspec t ives r a i sonnab les de succès et é t a i en t suscept ib les d'offrir 

un r e d r e s s e m e n t à l ' i n té ressé . Aff i rmant q u e le pouvoir jud ic ia i r e de la 

« R T C N » est i m p a r t i a l et i n d é p e n d a n t , le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r fait 

valoir les points s u i v a n t s : 

- la C o n s t i t u t i o n de la « R T C N » r e n f e r m e des d isposi t ions p r o t é g e a n t 

les d ro i t s de l ' h o m m e qui sont t i rées de la C o n s t i t u t i o n chypr io te de i960 

et de la C o n v e n t i o n e u r o p é e n n e des Droi t s de l ' H o m m e , laquel le fait 

p a r t i e i n t é g r a n t e du droi t de la « R T C N » . En ve r tu de la C o n s t i t u t i o n , 

les d ro i t s et l iber tés f o n d a m e n t a u x ne peuven t ê t r e l imi tés q u e pa r la loi 

et q u ' à des fins p révues p a r el le. Les a r t i c les 136 à 155 d e la C o n s t i t u t i o n 

g a r a n t i s s e n t l 'accès à des t r i b u n a u x i n d é p e n d a n t s , un con t rô le juridic­

t ionnel des ac tes de l ' a d m i n i s t r a t i o n en cas d ' i l légal i té , d ' e r r e u r de droi t 

et d 'excès ou d ' abus de pouvoir (ar t ic le 152), un cont rô le jur id ic t ionnel 
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de la législat ion par un renvoi à la C o u r cons t i tu t ionne l l e s u p r ê m e 

(ar t ic le 148) et la possibi l i té d ' e n g a g e r une p r o c é d u r e en a n n u l a t i o n de la 

loi en cause et des d é c r e t s d ' app l ica t ion (ar t ic le 147). E n par t i cu l ie r , 

l 'ar t icle 152 de la C o n s t i t u t i o n énonce que la H a u t e C o u r a d m i n i s t r a t i v e 

a c o m p é t e n c e exclusive p o u r s t a t u e r en d e r n i è r e in s t ance sur un recours 

dont elle est saisie d é n o n ç a n t une décision, un ac te ou u n e omission 

d 'un o r g a n i s m e , d ' u n e a u t o r i t é ou d ' une p e r s o n n e e x e r ç a n t des pouvoirs 

exécutifs ou admin i s t r a t i f s c o m m e c o n t r a i r e s à l 'une des d isposi t ions de la 

C o n s t i t u t i o n , d ' une loi ou de t ex t e s d ' appl ica t ion , ou c o m m e cons t i t uan t 

un excès ou un abus des pouvoirs conférés à cet o r g a n i s m e , ce t t e a u t o r i t é 

ou c e t t e p e r s o n n e . Le r e q u é r a n t a u r a i t pu e n g a g e r une p r o c é d u r e ad­

min i s t r a t ive devan t la H a u t e C o u r a d m i n i s t r a t i v e en vue de faire 

a n n u l e r la ou les décis ions en cause du Consei l des min i s t r e s , e t /ou du 

m i n i s t è r e c o m p é t e n t , e t /ou de t ou t e a u t o r i t é qui l ' au ra i t e m p ê c h é de se 

r e n d r e d a n s la p a r t i e sud de C h y p r e ; 

- les t r i b u n a u x ont é g a l e m e n t a d o p t é ce r t a in s pr inc ipes , n o t a m m e n t 

les règles du droi t n a t u r e l ou de l ' équ i té p r o c é d u r a l e , et les p r inc ipes du 

c a r a c t è r e r a i sonnab le , de la p ropo r t i onna l i t é et de la mot iva t ion des ac tes 

admin i s t r a t i f s . P o u r déployer ses effets à l ' égard de la p e r s o n n e concer­

née , la décision a d m i n i s t r a t i v e doit avoir é té pr i se et signifiée d a n s les 

règles . A défau t , le p r é t e n d u ac te sera i t incomple t et n ' a u r a i t aucun effet 

vis-à-vis de la p e r s o n n e c o n c e r n é e ; 

- il é ta i t t r ès peu probab le q u ' u n ac te ou une décis ion de l ' admi­

n i s t r a t i on fût qualif ié « d ' a c t e de la pu i s sance pub l ique» et donc e x e m p t 

de cont rô le j u r id i c t i onne l . Le con t rô le j u r id i c t i onne l d ' un ac te a d m i ­

n i s t r a t i f é m a n a n t des plus h a u t e s s p h è r e s de l 'exécutif a u r a i t é té 

effectué e x a c t e m e n t c o m m e pour tou t a u t r e ac te d e m ê m e n a t u r e , sous 

réserve des pr inc ipes du droi t a d m i n i s t r a t i f relat i fs à l 'exercice des 

pouvoirs d i sc ré t ionna i r e s prévus pa r les d isposi t ions législat ives et 

cons t i tu t ionne l l e s . Les refus a l légués de la pa r t des a u t o r i t é s d ' accorder 

au r e q u é r a n t le dro i t de se r e n d r e d a n s le sud de C h y p r e n ' a u r a i e n t pas 

é t é cons idérés par les t r i b u n a u x de la « R T C N » c o m m e un ac te pol i t ique 

é c h a p p a n t à leur c o m p é t e n c e . M ê m e si les t r i b u n a u x ava ien t e s t imé 

que l ' admin i s t r a t i on disposai t d ' une c e r t a i n e l a t i t ude q u a n t au fond de 

la ques t ion en j e u , ils ne se s e r a i en t pas déc la ré s i n c o m p é t e n t s d a n s 

l 'hypothèse d 'un vice de p rocédure c o n c e r n a n t , pa r e x e m p l e , le mode 

d ' é l abo ra t i on ou de signif icat ion de l 'acte ou de la décis ion en cause de 

l ' admin i s t r a t i on , ou l ' absence de disposi t ions légales a u t o r i s a n t celle-ci à 

p r e n d r e la décision l i t ig ieuse, en pa r t i cu l i e r si une telle décis ion appor t a i t 

des res t r i c t ions à l ' exercice d ' une l iber té ou d 'un droi t consacrés par la 

C o n s t i t u t i o n ; 

- l 'ar t icle 76 de la C o n s t i t u t i o n de la « R T C N » prévoit un droi t de 

recours individuel devan t les a u t o r i t é s de l 'Eta t . L ' absence de réponse 

de la par t de l ' au to r i t é c o m p é t e n t e d a n s un déla i de t r e n t e j o u r s à un 
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r ecours fo rmé en ve r tu de la d isposi t ion s u s m e n t i o n n é e cons t i tue une 

« o m i s s i o n » de l ' admin i s t r a t i on au sens de l 'ar t icle 152 de la Cons t i ­

tu t ion , qu i donne au d e m a n d e u r le dro i t de saisir la H a u t e C o u r 

a d m i n i s t r a t i v e ; 

- il est é g a l e m e n t possible de s o u m e t t r e une r e q u ê t e à la commiss ion 

des r e q u ê t e s de l 'Assemblée législat ive de la « R T C N » en ve r tu de la loi 

n" 30/1976 sur les r e q u ê t e s ; 

- en o u t r e , le r e q u é r a n t a u r a i t pu se p l a ind re au p r o c u r e u r g é n é r a l de 

la « R T C N » , lequel , d ' ap rè s la C o n s t i t u t i o n , est un agen t i n d é p e n d a n t de 

l 'E ta t . En cas de p la in te du r e q u é r a n t , le p r o c u r e u r g é n é r a l a u r a i t pu 

saisir de la ques t ion les o r g a n e s c o m p é t e n t s de l 'Eta t ; 

- é t a n t donné que le r e q u é r a n t a é té au to r i s é à p lus ieurs repr i ses à 

se r e n d r e dans la pa r t i e sud de C h y p r e , le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r 

juge d é n u é de f o n d e m e n t l ' a r g u m e n t selon lequel l ' in té ressé n ' é t a i t pas 

t e n u d ' épu i se r les voies de recours i n t e r n e s en raison de l ' exis tence 

d ' une « p r a t i q u e a d m i n i s t r a t i v e » cons i s t an t à r e je te r les d e m a n d e s 

d ' a u t o r i s a t i o n de se r e n d r e d a n s le sud de l 'île. C h a q u e d e m a n d e a é té 

e x a m i n é e ind iv idue l l emen t pa r le m i n i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s et de 

la Défense et, en cas de refus, le r e q u é r a n t avait la faculté de c o n t e s t e r la 

décis ion sur le fond e t /ou p o u r vice de p r o c é d u r e ; 

- à la l umiè re de l ' a r rê t Chypre c. Turquie r endu pa r la C o u r , le 

g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r j u g e dépou rvu de f o n d e m e n t , t a n t sur le plan 

du dro i t q u e su r celui des faits, l ' a r g u m e n t du r e q u é r a n t selon lequel les 

r ecours d isponibles en « R T C N » sont pa r n a t u r e i l légaux puisqu ' i l s 

é m a n e n t d ' une s i tua t ion i r r égu l i è re . 

25. Enfin, le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r sou t ien t q u e si le r e q u é r a n t 

n ' a pas saisi les o r g a n e s jud ic i a i r e s de la « R T C N » , ce n 'es t pas en 

ra ison de l ' absence de tout recours judicia i re effectif, mais parce qu ' i l 

n ' a pas voulu ut i l i ser les recours d isponib les . A cet éga rd , il soul igne 

l ' i m p o r t a n t e mot iva t ion pol i t ique du r e q u é r a n t , ainsi q u e l 'aspect 

po l i t ique de la p r é s e n t e r e q u ê t e . D ' a p r è s le g o u v e r n e m e n t dé f endeu r , 

l ' in té ressé a des opinions e x t r ê m e s et p rovoca t r ices , lesquel les dé­

pas sen t sans d o u t e les l imi tes de la c r i t ique pour de n o m b r e u x 

C h y p r i o t e s tu rcs . Le style du r e q u é r a n t n 'es t pas sans r a p p e l e r des 

express ions ana logues , s inon i d e n t i q u e s , qui on t souvent é té employées 

p o u r t r a i t e r les m ê m e s po in t s d a n s les q u a t r e r e q u ê t e s i n t e r é t a t i q u e s , 

C h y p r e con t r e T u r q u i e . A cet éga rd , le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r renvoie 

à la m e n t i o n de l '«Associat ion i n t e r n a t i o n a l e pour la p ro tec t ion des 

dro i t s de l ' h o m m e » à Nicosie faite p a r le r e q u é r a n t d a n s son for­

mu la i r e de d e m a n d e de l ' ass is tance j ud i c i a i r e , m e n t i o n qui , d ' a p r è s lui , 

laisse en t revo i r une impl ica t ion , a s s i s t ance ou ins t iga t ion chypr io te 

g r e c q u e , et se déc la re su rp r i s q u e l ' in té ressé dén ig r e à ce po in t l 'Eta t 

où il rés ide e t /ou les a u t o r i t é s , n o t a m m e n t le pouvoir j ud ic i a i r e , de cet 

E ta t . 
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b) Le requérant 

26. Le r e q u é r a n t , qui c o m b a t les a r g u m e n t s du g o u v e r n e m e n t 

dé f endeu r , formule n o t a m m e n t les obse rva t ions s u i v a n t e s : 

- si d a n s son a r r ê t s u s m e n t i o n n é Chypre c. Turquie la C o u r ne s 'est pas 

déc la rée conva incue que les j u r id i c t ions de la « R T C N » fussent en soi 

i l légales au r ega rd du droi t i n t e r n a t i o n a l et dès lors , en pr inc ipe , 

incapables d'offrir des recours effectifs, il n ' en d e m e u r e pas moins que , 

sous l 'angle de l 'ar t ic le 35 § 1 de la Conven t ion , la déf ini t ion et l 'appli­

ca t ion des recours i n t e r n e s doivent ê t r e conformes aux règles et aux 

ex igences du dro i t i n t e r n a t i o n a l . Cel les-ci posent les l imi tes essent ie l les 

de c e t t e d isposi t ion qui ne s a u r a i e n t ê t r e f ranchies ; 

- le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r ne s 'est pas a c q u i t t é , aux fins de la 

Conven t ion , de son obl igat ion q u a n t à la c h a r g e de la p reuve (Akdivar et 

autres c. Turquie, a r r ê t du 16 s e p t e m b r e 1996, Recueil 1996-IV). En 

par t i cu l i e r , il n 'a pas abo rdé les q u e s t i o n s c e n t r a l e s de l 'effectivité de 

l 'un des q u e l c o n q u e s r ecou r s invoqués d a n s le cas du r e q u é r a n t et 

c o m p t e t enu de la s i tua t ion . D a n s ses obse rva t ions , le g o u v e r n e m e n t 

d é f e n d e u r se borne à i nd ique r de façon g é n é r a l e u n e sér ie de disposi t ions 

de la C o n s t i t u t i o n de la « R T C N » , sans t e n t e r de m e t t r e en évidence un 

recours qui s'offrait au r e q u é r a n t ; 

- l ' in té ressé n 'a j a m a i s é té informé d ' une base légale a d é q u a t e à son 

t r a i t e m e n t , et a d ' a i l l eurs é té d a n s l ' incapaci té to ta le d ' en t rouve r une . 

T o u t r ecour s effectif invoqué pa r le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r doit ê t r e 

cons idéré sous cet ang le . Les a u t o r i t é s ont en t r avé de façon a r b i t r a i r e et 

imprévis ib le les t en t a t ives faites pa r l ' in té ressé pour é tab l i r et déve lopper 

des con t ac t s avec des C h y p r i o t e s grecs d a n s le sud de l'île en vue de noue r 

des r e l a t ions amica le s . Le r e q u é r a n t a c o n s t a m m e n t che rché à conna î t r e 

les mot i fs sous- jacents au refus de l ' au to r i se r à se r e n d r e d a n s la pa r t i e 

sud de C h y p r e . Il n ' ex i s te , scmble- t - i l , a u c u n e base légale d a n s le droi t de 

C h y p r e - N o r d rég issan t les re la t ions e n t r e le Nord et le Sud. Les d e m a n d e s 

d ' au to r i s a t i on de se r e n d r e d a n s le Sud sont tou jours t r a i t é e s de m a n i è r e 

a r b i t r a i r e , les refus n ' é t a n t pas c o r r e c t e m e n t , voire pas du tou t signifiés, 

et les r éponses sont souvent néga t ives , a u c u n e au to r i s a t i on expresse 

n ' é t a n t envoyée au point de passage en ques t i on ou les refus é t a n t émis 

o r a l e m e n t , si b ien qu ' i l est imposs ib le d a n s la p r a t i q u e de c o n t e s t e r la 

décis ion. Le r e q u é r a n t e s t ime q u e de t ou t e façon il n ' a u r a i t pas é té t r a i t é 

é q u i t a b l e m e n t pour des ra i sons po l i t iques . Il pense q u e des décisions 

o ra les le c o n c e r n a n t ont é té pr ises et sou t i en t qu ' i l n ' a reçu a u c u n 

d o c u m e n t écr i t , mis à p a r t des m e n a c e s voilées ; 

- l 'ar t icle 12 de la C o n s t i t u t i o n de la « R T C N » énonce e x p r e s s é m e n t 

que l 'on ne s au ra i t a c c e p t e r une i n t e r p r é t a t i o n de ce t t e disposi t ion 

impliquant un droi t de se l ivrer à des act iv i tés v isant à modif ier «les 

dro i t s et le s t a t u t » de la « R T C N » . A cet éga rd , le r e q u é r a n t a t t i r e 
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l ' a t t en t ion sur u n e l e t t r e de la d i rec t ion des affaires consu la i res et des 

mino r i t é s du m i n i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s et de la Défense de la 

« R T C N » du 18 m a i 1994 l ' i n fo rmant q u e l ' au to r i sa t ion qu ' i l avai t 

sollicitée lui é ta i t refusée parce qu ' i l faisait de la p r o p a g a n d e con t re 

l 'Eta t , ainsi q u e pour des ra i sons d e sécur i t é , et d a n s l ' in té rê t du public ; 

- les règles relat ives à l ' en t rée en « R T C N » (et, dès lors, impl ic i tement 

à la sor t ie et au r e t o u r ) et les pr inc ipes de mise en œ u v r e se fondent sui­

des décis ions du Conse i l des min i s t r e s de la « R T C N » , lesquel les , d a n s 

l 'ordre ju r id ique de la « R T C N » , ne sont suscep t ib les d ' a u c u n recours 

j u r i d i c t i onne l ( r appor t de la C o m m i s s i o n du 4 j u i n 1999 dans l 'affaire 

Chypre c. Turquie, § 109) ; 

- é t a n t d o n n é que les j u r id i c t ions de la « R T C N » n 'on t pas c o m p é t e n c e 

sur les forces t u r q u e s en pos te le long de la ligne de d é m a r c a t i o n , uni-

décision d 'un t r ibuna l de la « R T C N » favorable au r e q u é r a n t n ' au ra i t 

a u c u n effet c o n t r a i g n a n t à l 'égard des forces t u r q u e s , d ' a u t a n t moins que 

la T u r q u i e c o m m e la « R T C N » d é c l a r e n t ê t r e des E t a t s i n d é p e n d a n t s ; 

- quoi qu' i l en soit, les p r a t i q u e s a rb i t r a i r e s et imprévis ibles 

c o n c e r n a n t les au to r i s a t i ons de se r e n d r e clans le sud de C h y p r e sont 

telles qu ' e l l e s s ' ana lysent en une p r a t i q u e a d m i n i s t r a t i v e . La C o u r 

l 'a affirmé et r econnu d a n s son a r r ê t Chypre c. Turquie, les m e s u r e s 

cons i s t an t à e n t r a v e r les con tac t s b i c o m m u n a u t a i r e s , du moins depu i s 

1996, s ' ana lysen t en une p r a t i q u e a d m i n i s t r a t i v e . Toutefo is , c o n t r a i r e ­

m e n t à la s i tua t ion en cause d a n s l 'affaire i n t e r é t a t i q u e , la violat ion des 

dro i t s du r e q u é r a n t p ro t égés p a r la Conven t i on e n t r e d a n s la pér iode 

couver te pa r la décision du 11 avril 1998 de la C o m m i s s i o n sur la 

recevabi l i té , ce qui d i spense ra i t l ' in té ressé de l 'obl igat ion d ' épu i se r les 

voies de recours i n t e r n e s . Le r e q u é r a n t sou t ien t q u e la p r a t i q u e en 

ques t ion consis te à p e r t u r b e r et à e n t r a v e r a r b i t r a i r e m e n t les re la t ions 

b i c o m m u n a u t a i r e s et non q u e tout contac t cons idéré i so lément a é t é 

e m p ê c h é . C e t t e p r a t i q u e s'est exe rcée tout au long de la pér iode à 

laquel le se r a p p o r t e la p r é s e n t e r e q u ê t e . 

c) Le g o u v e r n e m e n t chypr io te 

27. Dans ses obse rva t ions , qui sont s imi la i res à celles du r e q u é r a n t , 

le g o u v e r n e m e n t chypr io te c o m b a t les a r g u m e n t s du g o u v e r n e m e n t 

dé f endeu r . Il con tes t e q u e les r ecours offerts pa r le sys t ème jud i c i a i r e de 

la « R T C N » r e p r é s e n t e n t des recours i n t e r n e s effectifs qui doivent ê t r e 

épuisés aux fins de l 'ar t ic le 35 § 1 de la Conven t ion . A t i t re subs id ia i re , il 

fait valoir que l ' i l légali té de ces recours au r e g a r d du droi t i n t e rn a t i o n a l 

cons t i tue une «c i r cons t ance p a r t i c u l i è r e » d i spensan t le r e q u é r a n t de 

l 'obl igat ion d ' en user . Le g o u v e r n e m e n t chypr io te m a r q u e son désaccord 

avec le point de vue a d o p t é pa r la C o m m i s s i o n d a n s son rappor t 

s u s m e n t i o n n é d a n s l 'affaire Chypre c. Turquie a insi qu ' avec celui de la 
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major i t é de la C o u r clans l ' a r rê t p réc i t é , selon lesquels les recours 

d isponibles en « R T C N » peuven t ê t r e cons idérés c o m m e des « r e c o u r s 

i n t e r n e s » . Il fo rmule en o u t r e les observa t ions su ivan tes : 

- le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r n ' a pas précisé que ls é t a i en t les recours 

qui s 'offraient e x a c t e m e n t a u r e q u é r a n t à un d e g r é suffisant de ce r t i t ude 

d a n s le cad re de l 'o rdre j u r i d i q u e de la « R T C N » , c 'es t -à-dire les recours 

qui é t a i en t accessibles , suscept ib les d'offrir à l ' in té ressé un r e d r e s s e m e n t 

effectif et qui p r é s e n t a i e n t des perspec t ives r a i sonnab l e s de succès . D an s 

ses obse rva t ions , le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r se l imi te à m e n t i o n n e r la 

possibi l i té d ' u n e d e m a n d e de «con t rô l e j u r i d i c t i o n n e l » fondée su r les 

d ro i t s « c o n s t i t u t i o n n e l s » invoqués ; or il n ' a pas d é m o n t r é q u e ce recours 

é t a i t effectif d a n s la p r a t i q u e ou su f f i s amment c e r t a i n pour r é p o n d r e aux 

exigences de l 'ar t icle 35 ; 

- pour ê t r e effectif, un r ecour s c o n c e r n a n t les violat ions d é n o n c é e s en 

l 'espèce a u r a i t dû p e r m e t t r e de p réven i r ou d ' e m p ê c h e r la violat ion. U n 

tel r ecour s ne s'est j a m a i s offert au r e q u é r a n t p u i s q u e celui-ci a u r a i t dû 

ê t r e officiellement informé de la décision au p r éa l ab l e , ce qu i lui aura i t 

p e r m i s de c o n t e s t e r le refus, ma i s il ne l'a j a m a i s é té et n ' a é té avert i 

q u ' a u m o m e n t de la mise en œ u v r e de la décision - pa r la voie d 'un 

refus de l ' au tor i se r à f ranchir la ligne « v e r t e » . C o n c r è t e m e n t , il au ra i t 

é té e x t r ê m e m e n t difficile, voire imposs ib le , pour le r e q u é r a n t ou pour 

d ' a u t r e s p e r s o n n e s se t r ouvan t dans la m ê m e s i tua t ion q u e lui d ' e n g a g e r 

u n e p r o c é d u r e qui a u r a i t cons t i tué un recours effectif suscept ib le 

d ' abou t i r à l ' inf i rmat ion de la décision. U n e c o n t e s t a t i o n ap rè s l 'événe­

m e n t n ' a u r a i t pas r e p r é s e n t é un recours effectif ou établ i u n dro i t de 

passage pour l ' avenir , é t a n t d o n n é q u e c h a q u e d e m a n d e d ' au to r i s a t ion 

de f ranchi r les l ignes de cessez-le-feu t u r q u e s é ta i t t r a i t é e s é p a r é m e n t et 

donna i t lieu à un refus d is t inc t ( lequel n ' é t a i t toutefois pas c o m m u n i q u é 

à l 'avance) ; 

- eu éga rd à l 'ar t ic le 12 de la C o n s t i t u t i o n de la « R T C N » , les act ivi tés 

po l i t iques , y compr i s les ac t iv i tés b i c o m m u n a u t a i r e s , v isant à p romouvo i r 

la thèse en faveur de la fin de l 'occupat ion i l légale pa r la T u r q u i e du nord 

de C h y p r e et du r é t a b l i s s e m e n t de l 'é ta t de droi t , et donc à a p p o r t e r des 

«modi f i ca t ions» au « s t a t u t » subject i f de la « R T C N » en t a n t q u ' E t a t 

i n d é p e n d a n t , ne sont pas p ro t égées p a r la « C o n s t i t u t i o n » , d 'où une 

pr iva t ion des dro i t s à la l ibe r té de r éun ion , d ' assoc ia t ion et d ' express ion . 

Dès lors, on ne sau ra i t cons idé re r q u ' u n recours cons t i t u t i onne l formé par 

le r e q u é r a n t a u r a i t eu des perspec t ives r a i sonnab les de succès ; 

- les é l é m e n t s de p reuve d é m o n t r e n t l ' exis tence d ' u n e p r a t i q u e 

cons i s t an t à r e s t r e i n d r e la l iber té d e c i rcu la t ion et , p a r c o n s é q u e n t , à 

s u p p r i m e r la l iber té d ' express ion et d 'associa t ion , et à e m p ê c h e r la 

pa r t i c ipa t ion des Chypr io t e s tu rcs à des o rgan i sa t i ons et act ivi tés bi­

c o m m u n a u t a i r e s d a n s le Sud. La s i tua t ion est donc di f férente de celle 

e x a m i n é e p a r la C o u r d a n s l 'affaire i n t e r é t a t i q u e . E n l 'espèce, il y a des 
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p reuves d e l ' ex is tence d ' u n e p r a t i q u e cons i s t an t à a p p o r t e r à la l iber té de 

c i rcu la t ion des res t r i c t ions inspi rées pa r des motifs pol i t iques afin 

d ' e m p ê c h e r les opposan t s chypr io tes tu rcs au r é g i m e de se r e n d r e d a n s 

le Sud p o u r exe rce r leur d ro i t à la l iber té d ' express ion et de r éun ion 

(US State Department Country Reports on Human Rights, 1993, 1994 et 1996; 

Chypre c. Turquie, r appo r t de la C o m m i s s i o n p réc i t é ) . Il exis te des é l é m e n t s 

de p reuve d i rec t s de l ' appl ica t ion de ce t t e p r a t i q u e au r e q u é r a n t et à 

d ' a u t r e s pe r sonnes . M a l g r é l ' a m p l e u r de ce t t e p r a t i q u e , le g o u v e r n e m e n t 

d é f e n d e u r n 'es t pas en m e s u r e de c i ter un seul e x e m p l e où un recours 

d é n o n ç a n t des faits c o m p a r a b l e s ait é té c o u r o n n é de succès . La s i tua­

t ion est e s s e n t i e l l e m e n t la m ê m e p o u r d ' a u t r e s Chypr io t e s tu rcs qui 

s o u h a i t e n t passe r du Nord au S u d ; 

- à t i t r e subs id ia i re , m ê m e si la C o u r conclut à l ' insuffisance des 

é l é m e n t s de p reuve é tab l i s san t l ' exis tence d ' u n e p r a t i q u e a d m i n i s t r a t i v e , 

les violat ions r é p é t é e s et s y s t é m a t i q u e s doivent ê t r e pr ises en c o m p t e . 

Lo r sque , c o m m e en l 'espèce, les res t r i c t ions a p p o r t é e s à la l iber té 

d ' express ion et de r éun ion pour des ra isons pol i t iques sont sys t éma­

t iques , l ' absence de recours évident ou d ' a n t é c é d e n t où un tel r ecour s 

a u r a i t é té exe rcé et accueill i est a s s u r é m e n t p e r t i n e n t e q u a n d il s 'agit 

de r e c h e r c h e r si le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r a d é m o n t r é q u e les r ecour s 

invoqués sont d isponibles en p r a t i q u e et ont des perspec t ives r a i sonnab les 

de succès (Akdivar et autres, p réc i t é ) ; 

- les jur id ic t ions de la « R T C N » ne sont ni i n d é p e n d a n t e s ni 

i m p a r t i a l e s lorsqu 'e l les sont appe lées à s t a t u e r sur des l i t iges pol i t iques 

ou des différends i m p l i q u a n t des p a r t i s a n s ou des o p p o s a n t s de la 

« R T C N » . 

2. Appréciation de la Cour 

28. La C o u r rappe l le q u e la règle de l ' épu i s emen t des voies de recours 

i n t e r n e s énoncée à l 'ar t icle 35 § 1 de la Conven t i on impose à un r e q u é r a n t 

l 'obl igat ion d 'u t i l i ser a u p a r a v a n t les r ecour s n o r m a l e m e n t d isponibles e t 

suffisants d a n s l 'o rdre ju r id ique i n t e r n e pour lui p e r m e t t r e d ' ob t en i r 

r é p a r a t i o n des violat ions qu ' i l a l l ègue . Ces recours doivent ex is te r à un 

degré suffisant de c e r t i t u d e , en p r a t i q u e c o m m e en t héo r i e , sans quoi 

leur m a n q u e n t réf lec t iv i té et l 'accessibil i té voulues . L 'ar t ic le 35 § 1 

impose auss i de soulever d e v a n t l ' o rgane i n t e r n e a d é q u a t , au moins e n 

subs t ance et d a n s les formes et déla is p resc r i t s p a r le droi t i n t e r n e , les 

griefs q u e l'on e n t e n d fo rmule r pa r la su i te à S t r a s b o u r g ; il c o m m a n d e 

en o u t r e l 'emploi des moyens de p r o c é d u r e p rop res à e m p ê c h e r u n e 

violat ion de la Conven t i on . C e p e n d a n t , r ien n ' impose d 'u se r de r ecour s 

qui ne sont ni a d é q u a t s ni effectifs (ibidem, p . 1210, §§ 65-67). 

29. Il incombe au g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r exc ipan t du non-épuise ­

m e n t d ' i nd ique r à la C o u r avec une c l a r t é suff isante quels recours le 
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r e q u é r a n t n ' a pas i n t r o d u i t s et de la convaincre q u e les r ecour s é t a i en t 

effectifs et d isponibles t a n t en théor i e q u ' e n p r a t i q u e à l ' époque des 

faits, c 'es t -à-dire qu ' i l s é t a i e n t accessibles , é t a i en t suscep t ib les d'offrir au 

r e q u é r a n t le r e d r e s s e m e n t de ses griefs et p r é s e n t a i e n t des perspec t ives 

r a i sonnab les de succès (ibidem, p. 1211, § 68, Raffineries grecques Stran et 

Stratis Andreadis c. Grèce, a r r ê t du 9 d é c e m b r e 1994, sér ie A n" 301-B, p. 77, 

§ 3 5 ) . 

30. En ce qu i conce rne l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 35 § 1 aux faits de 

l 'espèce, la C o u r observe tou t d ' abord q u e d a n s son a r r ê t p réc i t é du 

10 ma i 2001 d a n s l 'affaire Chypre c. Turquie (§ 102), elle a conclu q u ' a u x 

fins de l ' anc ien ar t ic le 26 (ar t ic le 35 § 1 ac tue l de la C o n v e n t i o n ) , les 

r ecours d isponibles en « R T C N » pouva ien t passe r p o u r des « r e c o u r s 

i n t e r n e s » de l 'E ta t dé f endeu r , et qu ' i l y avai t lieu d ' en éva luer le 

c a r a c t è r e effectif d a n s les c i r cons tances pa r t i cu l i è re s où la ques t ion se 

posai t . A cet éga rd , la C o u r e s t i m e , c o m m e d a n s l ' a r rê t s u s m e n t i o n n é , 

que la thèse du r e q u é r a n t et du g o u v e r n e m e n t chypr io te relat ive à 

l ' i l légalité des j u r id i c t ions de la « R T C N » semble en con t r ad ic t ion avec 

leurs a f f i rmat ions selon lesquel les la T u r q u i e est r e sponsab le des 

violat ions a l l éguées c o m m i s e s dans le nord de C h y p r e - a f f i rmat ions 

auxque l l e s la C o u r souscri t ( p a r a g r a p h e s 21-23 c i -dessus) . En par t i cu l ie r , 

la C o u r a déc la ré ce qui sui t d a n s son a r r ê t Chypre c. Turquie : 

« 101. (...) [I]l paraît difficile d'accepter de tenir un Etat pour responsable des actes 

qui se produisent sur un territoire qu'il occupe et administre illégalement et de lui 

refuser la possibilité de tenter de ne pas encourir cette responsabilité en redressant 

dans le cadre de ses tribunaux les préjudices qui lui sont imputables. L'octroi à l'Etat 

défendeur de cette faculté dans le contexte de la présente requête ne vaut en aucun cas 

légitimation indirecte d'un régime illégal au regard du droit international.» 

31 . La C o u r relève é g a l e m e n t q u e la m ê m e con t r ad i c t i on a p p a r a î t 

e n t r e l ' a r g u m e n t t i ré de l ' i l légali té des in s t i t u t ions c réées p a r la 

« R T C N » et l ' a l légat ion d 'un m a n q u e m e n t à l 'ar t icle 13 e x a m i n é e 

ci-après ( p a r a g r a p h e s 70-74 ci-dessous) : on ne s au ra i t a f f i rmer , d ' une 

p a r t , qu ' i l y a violat ion de ce t t e disposi t ion en ce q u e l 'E ta t ne fourni t pas 

de recours e t , d ' a u t r e pa r t , q u e tout r ecours d isponible sera i t dépou rvu de 

tout effet (ibidem, § 101). 

32. Q u a n t aux r ecour s éven tue l s invoqués p a r le g o u v e r n e m e n t 

dé fendeur , la C o u r e s t ime q u e les a f f i rmat ions de ce d e r n i e r ne s a u r a i e n t 

suffire à jus t i f i e r l ' except ion qu ' i l soulève à ce s t ade de la p r o c é d u r e . D an s 

ses observa t ions à la Cour , le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r renvoie à un 

ce r t a in n o m b r e de disposi t ions cons t i tu t ionne l l e s , en m e t t a n t l 'accent , 

p r e m i è r e m e n t , sur le cont rô le j ud ic i a i r e des ac tes , décis ions et omiss ions 

d 'un o r g a n i s m e , d ' u n e a u t o r i t é ou d ' u n e p e r s o n n e e x e r ç a n t des pouvoirs 

admin i s t r a t i f s ou exécu t i f s ; d e u x i è m e m e n t , sur la possibi l i té de saisir la 

H a u t e C o u r a d m i n i s t r a t i v e en cas d ' absence de r éponse de la pa r t des 
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a u t o r i t é s de la « R T C N » à un r ecour s individuel d a n s le dé la i p r e s c r i t ; 

e t , t r o i s i è m e m e n t , sur la faculté d e se p l a ind re au p r o c u r e u r g é n é r a l . La 

C o u r relève q u e les observa t ions du g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r sur ce point 

sont t rès g é n é r a l e s . Il ne d é m o n t r e pas q u e l 'un des r ecour s ci tés a u r a i t 

p e r m i s d'offrir d ' u n e q u e l c o n q u e façon un r e d r e s s e m e n t au r e q u é r a n t . 

En o u t r e , la C o u r cons idère q u ' u n recours devan t les j u r id i c t ions 

a d m i n i s t r a t i v e s ne sau ra i t passe r pour a d é q u a t et suffisant en ce qui 

conce rne les griefs du r e q u é r a n t , ca r elle n ' es t pas conva incue q u ' u n e 

décision re la t ive au refus de dé l iv re r des au to r i s a t i ons de passe r la l igne 

« v e r t e » puisse ê t r e r e n d u e d a n s le cadre d ' une telle p r o c é d u r e . Le m ê m e 

r a i s o n n e m e n t s ' appl ique à l ' a r g u m e n t c o n c e r n a n t la facul té de saisir le 

p r o c u r e u r géné ra l de la « R T C N » d ' une p la in te . 

33 . P a r a i l leurs , la p r é s e n t a t i o n par le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r d ' une 

liste d 'affaires don t des C h y p r i o t e s tu rcs ont saisi les j u r id i c t i ons de la 

« R T C N » ne modifie en rien les conclusions formulées pa r la C o u r aux 

p a r a g r a p h e s qui p r é c è d e n t . La C o u r cons t a t e à cet égard qu ' i l n ' ex is te 

a u c u n point c o m m u n e n t r e le cas d ' espèce et ces affaires, p u i s q u ' a u c u n e 

d ' e n t r e elles ne conce rne des a l l éga t ions selon lesquel les les a u t o r i t é s de la 

« R T C N » ont refusé de dé l ivrer à des C h y p r i o t e s tu rcs des a u t o r i s a t i o n s 

de passe r la l igne «ve r t e » pour se r e n d r e clans le sud de C h y p r e . 

34. Enfin, la C o u r note é g a l e m e n t q u e , d a n s son r a p p o r t en l'affaire 

Chypre c. Turquie ( r appor t de la C o m m i s s i o n p réc i t é , § 264) , la C o m ­

mission a relevé q u e la r é g l e m e n t a t i o n rég issan t l ' en t rée en « R T C N » et 

les pr inc ipes g o u v e r n a n t leur mise en œ u v r e se fondaient sur des décisions 

du Consei l des min i s t r e s de la « R T C N » , lesquel les n ' é t a i en t pas 

suscept ib les d 'un contrôle ju r id ic t ionne l . A ce propos , la C o m m i s s i o n 

se référai t à l ' en t r ée en « R T C N » et à la sor t ie de la « R T C N » de 

Chypr io t e s grecs , et non , c o m m e en l 'espèce, à la sor t ie (et à l ' en t rée ) de 

Chypr io t e s tu rc s . Le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r déc la re que l 'o rgane qui 

décide s'il y a lieu ou non de dél ivrer une au to r i s a t i on est le m i n i s t r e des 

Affaires é t r a n g è r e s et de la Défense «de la R T C N » . A cet éga rd , il ex is te , 

semble- t - i l , une différence e n t r e les deux s i tua t ions . Le g o u v e r n e m e n t 

d é f e n d e u r n 'a pas clarifié ce point d a n s ses obse rva t ions . La C o u r e s t ime 

toutefois qu' i l ne s ' impose pas de l ' examine r en l 'espèce. 

35. Elle rappe l le que les o r g a n e s de la Conven t i on n 'on t pas à supp lée r 

d'office à l ' imprécis ion ou aux lacunes des thèses des E t a t s d é f e n d e u r s 

(Raffineriesgrecques Stran et Stratis Andreadis, a r r ê t p réc i t é ) . 

36. P a r c o n s é q u e n t , en l ' absence d 'expl ica t ions conva incan te s de la 

p a r t du g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r et à la l umiè r e de ce qu i p récède , la 

C o u r conclut q u e la r e q u ê t e ne s au ra i t ê t r e re je tée p o u r n o n - é p u i s e m e n t 

des voies de recours i n t e r n e s . Elle éca r t e donc l 'except ion p r é l i m i n a i r e du 

G o u v e r n e m e n t sur ce poin t . Eu é g a r d à c e t t e conclus ion, elle e s t i m e qu' i l 

n 'y a pas lieu d ' a b o r d e r la q u e s t i o n re la t ive à l ' exis tence d ' u n e p r a t i q u e 

a d m i n i s t r a t i v e . 



ARRET DJAVIT AN c. TURQUIE 289 

37. La C o u r t ient à soul igner , c o n f o r m é m e n t à son a r r ê t d a n s l 'affaire 

Chypre c. Turquie (p réc i t é ) , q u e sa décision se l imi te aux c i rcons tances 

pa r t i cu l i è re s de l 'espèce et ne doi t pas s ' i n t e r p r é t e r c o m m e une 

déc la ra t ion g é n é r a l e signif iant q u e les r ecours ne sont pas effectifs en 

« R T C N » ou q u e les r e q u é r a n t s sont d i spensés de l 'obl igat ion, p révue à 

l 'ar t ic le 35 § 1, de faire n o r m a l e m e n t usage des recours qui ex i s ten t en 

droi t et en fait. Ce n 'es t que d a n s des c i r cons tances excep t ionne l l es , 

c o m m e celles dont la p ré sence a é té p rouvée en l ' espèce, q u e la C o u r 

peu t accep t e r que des r e q u é r a n t s s ' ad ressen t d i r e c t e m e n t à elle pour 

faire r ed r e s se r leurs griefs sans avoir a u c u n e m e n t t e n t é a u p a r a v a n t 

d 'ob ten i r gain de cause devan t les jur id ic t ions i n t e r n e s . 

II. SUR LA V I O L A T I O N ALLÉGUÉE DE L 'ARTICLE 10 DE LA 

C O N V E N T I O N 

38. Le r e q u é r a n t a l l ègue q u e les refus des a u t o r i t é s t u r q u e s et 

chypr io tes t u r q u e s de l ' au to r i se r à f ranchir la l igne « v e r t e » pour 

pa r t i c ipe r à des r éun ions b i c o m m u n a u t a i r c s l 'ont e m p ê c h é d ' exe rce r son 

droi t à la l iber té d ' express ion , y compr i s la l iber té d 'opin ion et celle de 

recevoir et de c o m m u n i q u e r des in fo rmat ions , g a r a n t i pa r l 'ar t icle 10 de 

la Conven t ion , lequel est ainsi libellé : 

« 1 . Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté 

d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées 

sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de 

frontière. Le présent article n'empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de 

radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d'autorisations, 

2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être 

soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui 

constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 

nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à 

la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 

réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations 

confidentielles ou pour garantir l 'autorité et l 'impartialité du pouvoir judiciaire. » 

39. La C o u r no te q u e la q u e s t i o n de la l iber té d ' express ion ne saura i t 

en l 'espèce ê t r e s é p a r é e de celle de la l iber té de r éun ion . La p ro tec t ion des 

opinions pe r sonne l l e s , a s s u r é e pa r l 'ar t icle 10, c o m p t e p a r m i les objectifs 

de la l iber té de r é u n i o n pacifique tel le q u e la consacre l 'ar t icle 11 d e la 

Conven t i on (Ezelin c. France, a r r ê t du 26 avril 1991, sér ie A n" 202, p. 20, 

§ 37) . Aussi , c o n s t a t a n t q u e les griefs du r e q u é r a n t p o r t e n t pr inc ipa le­

m e n t sur les refus a l l égués des a u t o r i t é s de la « R T C N » de l ' au tor i se r à 

t r a v e r s e r la l igne « v e r t e » pour r e n c o n t r e r des Chypr io t e s grecs , la C o u r 

e s t ime q u e l 'ar t icle 11 de la Conven t i on p r i m e en t a n t que lex specialis 

pour les r éun ions , de sor te qu ' i l n 'y a pas lieu de cons idé re r la ques t ion 
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s é p a r é m e n t sous l 'angle de l 'ar t icle 10. Toute fo i s , la C o u r p r e n d r a 

l 'ar t icle 10 en c o m p t e lorsqu 'e l le e x a m i n e r a et i n t e r p r é t e r a l 'ar t ic le 11. 

III. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 11 DE LA 

C O N V E N T I O N 

40. Le r e q u é r a n t se pla in t q u e les refus des au to r i t é s t u r q u e s et 

chypr io tes t u r q u e s de l ' au to r i se r à passe r la ligne « v e r t e » p o u r pa r t i c ipe r 

à des r éun ions b i c o m m u n a u t a i r e s a i en t e n t r a v é l 'exercice de son droi t à la 

l iber té de réun ion et d 'assoc ia t ion avec des Chypr io t e s g recs , en violat ion 

de l 'ar t ic le 11 de la C o n v e n t i o n , lequel se lit a i n s i : 

« 1 . Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté 

d'association, y compris le droit de fonder avec d 'autres des syndicats et de s'affilier à 

des syndicats pour la défense de ses intérêts. 

2. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet d 'autres restrictions que celles qui, 

prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, 

à la sécurité nationale, à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du 

crime, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 

d 'autrui. Le présent article n'interdit pas que des restrictions légitimes soient imposées 

à l'exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de 

l 'administration de l'Etal.» 

A. T h è s e s d é f e n d u e s d e v a n t la C o u r 

1. Le gouvernement défendeur 

4 1 . Le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r sou t i en t que les griefs du r e q u é r a n t 

ont e s s en t i e l l emen t t r a i t à la l iber té de c i rcu la t ion , g a r a n t i e pa r l 'ar t ic le 2 

du Protocole n" 4 à la Conven t i on q u e la T u r q u i e n ' a pas rat if ié . Aussi 

affirme-t-il q u e le r e q u é r a n t e n t e n d c o n t o u r n e r cet obs tac le j u r i d i q u e en 

t e n t a n t de d o n n e r à ces griefs l ' appa rence d ' a l l éga t ions de violat ions des 

ar t ic les 10 et 11 de la Conven t i on . 

42. P a r a i l leurs , il soul igne q u e l 'affaire Loizidou p réc i tée se d i s t ingue 

du cas d 'espèce en ce q u e le r e q u é r a n t a pu, en subs t ance , exerce r ses 

droi ts p ro tégés pa r les disposi t ions s u s m e n t i o n n é e s . L ' impossibi l i té 

a l léguée par l ' in téressé de se r e n d r e d a n s le sud de C h y p r e à q u e l q u e s 

occasions d u r a n t la pér iode pour laquel le la p r é s e n t e r e q u ê t e a é té 

déc la rée recevable n ' a a u c u n e m e n t por té a t t e i n t e à ses droi ts ga ran t i s par 

la Conven t ion . Au con t r a i r e , d u r a n t la pér iode en ques t ion , le r e q u é r a n t a 

pu pa r t i c ipe r à un ce r t a in n o m b r e de r éun ions dans le sud de C h y p r e . 

43 . Bien q u e la C o m m i s s i o n ait r e c o n n u q u e des l imi ta t ions de la 

l ibe r té de m o u v e m e n t - qu 'e l les r é s u l t e n t d 'une pr ivat ion de l iber té 

ou du s t a t u t d ' u n e zone pa r t i cu l i è r e - pu issen t affecter i n d i r e c t e m e n t 

d ' a u t r e s ques t i ons , le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r sou t ien t q u e cela ne 
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signifie pas q u ' u n e pr iva t ion d e l iber té ou une res t r i c t ion à l 'accès à une 

zone d é t e r m i n é e por te d i r e c t e m e n t a t t e i n t e à tel ou tel a u t r e droi t 

p ro t égé pa r la C o n v e n t i o n (15 étudiants étrangers c. Royaume-Uni, n"s 7671/76 

et suiv., décis ion de la C o m m i s s i o n du 19 ma i 1977, D R 9, p . 185). 

44. Le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r affirme en o u t r e qu ' i l est impossible 

de qual i f ier de « r é u n i o n s » au sens de l 'ar t icle 11 de la C o n v e n t i o n les 

r a s s e m b l e m e n t s m e n t i o n n é s p a r le r e q u é r a n t , te ls q u e des exposi t ions , 

festivals, concer t s , foires et r écep t ions . Selon lui, c e t t e d isposi t ion ne 

s ' appl ique pas aux r a s s e m b l e m e n t s à c a r a c t è r e r éc réa t i f ni aux occasions 

où des p e r s o n n e s se r e n c o n t r e n t p o u r le plais ir de se r e t r o u v e r en semb le . 

A ce propos , le g o u v e r n e m e n t dé f endeu r soul igne q u e le r e q u é r a n t 

fonde ses a r g u m e n t s sur u n e not ion d ' « a s s o c i a t i o n » r ecouv ran t la s imple 

possibil i té pour des p e r s o n n e s de se r a s s e m b l e r sans q u e cela soit néces­

s a i r e m e n t de m a n i è r e s t r u c t u r é e , et non sur une ingé rence spécifique 

d a n s les t en t a t i ve s qu ' i l a u r a i t faites pour fonder une associa t ion , dans le 

sens de s t r u c t u r e o rgan i sée , avec des Chypr io t e s grecs . Le g o u v e r n e m e n t 

d é f e n d e u r déc la re q u e le « M o u v e m e n t pour un E t a t chypr io te indé­

p e n d a n t et f édé ra l» , don t le r e q u é r a n t est le c o o r d o n n a t e u r chypr iote 

tu rc , a é té c réé sans i ngé rence des au to r i t é s chypr io tes t u r q u e s . En 

o u t r e , d a n s la p l u p a r t des cas où le r e q u é r a n t dit n 'avoir pas pu se r end re 

d a n s le sud de C h y p r e , les d é p l a c e m e n t s n ' é t a i e n t a u c u n e m e n t liés aux 

act ivi tés de l 'associa t ion s u s m e n t i o n n é e . 

45 . Enfin, le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r sou t i en t q u e , quoi qu ' i l en soit, 

l 'exercice des d ro i t s r evend iqués pa r le r e q u é r a n t est soumis à des 

res t r i c t ions a u t o r i s é e s p a r le second p a r a g r a p h e de l 'ar t icle 11 de la 

Conven t ion . 

2. Le requérant 

46. Le r e q u é r a n t con tes te les a r g u m e n t s d u g o u v e r n e m e n t dé fendeur . 

Il sou t ien t q u e ses griefs ne se l imi ten t ni en p r a t i q u e ni en théor ie à la 

l iber té de c i rcula t ion en t a n t q u e tel le . Sa r e q u ê t e po r t e e s sen t i e l l ement 

sur son impossibi l i té de déve lopper des re la t ions et des discussions 

pacif iques, d ' exe rce r ses droi t s d é m o c r a t i q u e s f o n d a m e n t a u x « à échange r 

des in format ions et des idées avec des pe r sonnes r é s idan t sur l'île de Chypre 

qui , c o m m e lui, ont pour bu t la résolu t ion pacifique et à l ' amiab le de la 

ques t ion chypr io te , sans ingérence d ' une au to r i t é pub l ique et sans con­

s idé ra t ion de f ron t i è re» . Le r e q u é r a n t e s t ime q u e , d a n s la s i tua t ion 

r é g n a n t a c t u e l l e m e n t à C h y p r e , seules des r éun ions e n t r e Chypr io tes 

turcs et Chypr io t e s grecs p e r m e t t e n t r ée l l emen t de c o m m u n i q u e r , 

recevoir et é c h a n g e r des idées sur un r è g l e m e n t pol i t ique pacif ique. Il 

indique toutefois qu' i l est impossible de ten i r de tel les r éun ions d a n s le 

nord de C h y p r e et q u e des r éun ions de p o r t é e et de qua l i t é égales ne 

peuven t ê t r e o rgan i sées nul le par t a i l leurs q u e dans le sud de l'île. Par 
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conséquen t , l 'absence d 'un sys tème a d é q u a t de r é g l e m e n t a t i o n des 

passages du Nord au Sud et la façon a rb i t r a i r e et imprévisible don t on l'a 

selon lui e m p ê c h é de pa r t i c ipe r aux diverses r éun ions en ques t ion d a n s le 

Sud ont g r a v e m e n t por té a t t e i n t e à ses dro i t s à la l iber té de r éun ion , 

d 'associa t ion et d 'express ion tels q u e p ro tégés pa r la Conven t ion . 

47. Le r e q u é r a n t aff irme q u e d a n s ce con tex te l 'aspect « c i r c u l a t i o n » 

découle s i m p l e m e n t des dro i t s f o n d a m e n t a u x en ques t ion . A cet é g a r d , il 

sou t i en t q u e son cas est a n a l o g u e à l 'affaire Loizidou p réc i t ée d a n s laquel le 

la C o u r a cons idéré que la ques t i on de la l iber té de c i rcu la t ion é ta i t un 

aspect a n n e x e du grief pr inc ipa l c o n c e r n a n t le d ro i t au respec t des b iens . 

En o u t r e , il note cpic l 'affaire 15 étudiants étrangers m e n t i o n n é e pa r le 

g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r d a n s ses obse rva t ions n 'es t ni p e r t i n e n t e ni 

a p p r o p r i é e en l 'espèce, é t a n t d o n n é qu 'e l le ne conce rne pas la l iber té 

de c i rcu la t ion . 

48. P a r a i l leurs , le r e q u é r a n t fait valoir que si la j u r i sp rudence 

développée jusqu ' à ce j o u r sur l ' i n t e rp ré t a t ion du t e r m e « r é u n i o n » ne 

couvre pas tous les aspec t s de la ques t ion et por te p r i n c i p a l e m e n t sur les 

man i fes ta t ions , l 'ar t icle 11 de la Conven t ion englobe le droi t de pe r sonnes 

de se r é u n i r pour p romouvoi r leurs i n t é r ê t s c o m m u n s d ' u n e m a n i è r e 

pacif ique, au cours de réun ions publ iques ou privées (Rassemblement 

jurassien et Unité jurassienne c. Suisse, n" 8191/78, décision de la Commis s ion 

du 10 oc tobre 1979, D R 17, p . 93). D ' ap rè s le r e q u é r a n t , cons idérées sous 

cet ang le , les m e s u r e s prises à son encon t r e se s i tuen t dans le c h a m p 

d 'appl ica t ion de l 'art icle 11 et s 'analysent en u n e violation de ce t t e 

disposi t ion. Les ac tes dénoncés ont eu pour effet et ava ien t pour bu t 

d ' e n t r a v e r s é r i e u s e m e n t la possibil i té de poursu ivre par le biais de 

r éun ions pacif iques les efforts déployés en vue d ' une réconci l ia t ion 

m u t u e l l e et d ' un r è g l e m e n t pacif ique d ' une s i tua t ion grave à C h y p r e . Le 

r e q u é r a n t ind ique q u e les diverses r éun ions ava ien t e s sen t i e l l emen t pour 

objet de r é u n i r des Chypr io t e s tu rcs et des Chypr io t e s grecs pour œ u v r e r à 

la réa l i sa t ion de tels b u t s . Les m e s u r e s l i t igieuses ont r e n d u la par t i c ipa t ion 

chypr io te t u r q u e à de tel les t en ta t ives e x t r ê m e m e n t difficile. Il d i s t ingue sa 

r e q u ê t e de l 'affaire Chypre c. Turquie, é t a n t donné que les conclusions 

formulées pa r la C o u r dans ce t t e affaire sous l 'angle de l 'article 11 de la 

Conven t ion q u a n t aux Chypr io tes turcs conce rna ien t la s i tua t ion de ce t t e 

popula t ion en géné ra l et non celle d ' une ou de p lus ieurs pe r sonnes d o n n é e s . 

49. P o u r ce qu i est de la l iber té d 'assoc ia t ion , le r e q u é r a n t déc la re q u e 

le « M o u v e m e n t p o u r u n E t a t chypr io te i n d é p e n d a n t et f édé ra l» rempl i t 

les c r i t è res m i n i m u m s requ is d ' o rgan i sa t ion et de s tab i l i t é . 

50. L ' i n t é re s sé sou t ien t qu ' i l n ' a conna i s sance d ' a u c u n e légis lat ion 

rég issan t les ques t ions l i t igieuses et qu ' i l n ' ex is te a u c u n e disposi t ion 

légale le p r o t é g e a n t con t r e une ingé rence a r b i t r a i r e des a u t o r i t é s 

pub l iques d a n s l 'exercice de ses dro i t s . A ce propos , il aff irme q u e le 

g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r n ' a a b s o l u m e n t r ien fait pour ind ique r les 
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motifs qui a u r a i e n t pu jus t i f i e r une telle i ngé rence ni d é m o n t r é q u e celle-

ci é ta i t nécessa i re d a n s une société d é m o c r a t i q u e . 

5 1 . Enfin, le r e q u é r a n t a r g u ë q u e , c o n f o r m é m e n t au pr inc ipe de la 

p ro tec t ion con t r e l ' a rb i t r a i r e d a n s l 'exercice du pouvoir, le g o u v e r n e m e n t 

dé f endeu r , une fois au c o u r a n t des griefs relat ifs aux viola t ions de 

l 'ar t icle 11 de la C o n v e n t i o n , é tai t t enu de condu i r e u n e e n q u ê t e 

rap ide et effective ( a r r ê t s Kurt c. Turquie, 25 mai 1998, Recueil 1998-III, 

pp. 1184-1185, §§ 122, 124, et pp. 1187-1188, §§ 133-134; Osman c. Royaume-

Uni, 28 oc tobre 1998, Recueil 1998-VIII, pp . 3159 et 3163, §§ 115 e't 123). 

Pour le r e q u é r a n t , le défau t d ' e n q u ê t e exace rbe les violat ions et s 'analyse 

en u n e m é c o n n a i s s a n c e d i s t inc te de l 'ar t icle 11. 

3. Le gouvernement chypriote 

52. Le g o u v e r n e m e n t chypr io te s ' inscri t e n faux con t re les a r g u m e n t s 

du g o u v e r n e m e n t dé fendeur . Il sout ien t q u e le fait q u e celui-ci n 'a i t pas 

ratifié le Protocole n" 4 à la Conven t ion n ' a a u c u n e incidence sur le grief 

du r e q u é r a n t selon lequel les res t r ic t ions a p p o r t é e s à sa l iber té de se 

r e n d r e d a n s le sud d e l'île p o r t e n t a t t e i n t e à ses d ro i t s g a r a n t i s p a r les 

ar t icles 10 et 1 1 de la Conven t ion . A l 'appui de cet a r g u m e n t , le 

g o u v e r n e m e n t chypr io te relève q u e la C o u r a déc la ré en p lus ieurs 

occasions q u e le fait que l'objet d 'un gr ief pa r t i cu l ie r soit abo rdé dans un 

protocole facul ta t i f q u e l 'E ta t conce rné n ' a pas rat if ié n ' e m p ê c h e pas 

d ' e x a m i n e r le grief t i ré d ' une disposi t ion d e la Conven t ion e l l e -même 

(a r rê t s AbdulaziZ} Cabales et Balkandali c. Royaume-Uni, 24 avril 1985, série A 

n" 94, et Guzzardi c. Italie, 2 oc tobre 1980, sér ie A n" 39) . Le g o u v e r n e m e n t 

chypr io te renvoie é g a l e m e n t aux conclusions auxque l l e s a abou t i la C o u r 

d a n s l 'affaire Loizidou et aux cons ta t s formulés pa r la Commis s ion et la 

C o u r en ce qui concerne la s i tua t ion des Chypr io t e s grecs du K a r p a s dans 

l 'affaire Chypre c. Turquie. 

5 3 . Enf in , le g o u v e r n e m e n t chypr io te sou t i en t q u e le g o u v e r n e m e n t 

d é f e n d e u r ne jus t i f ie pas l ' ingérence d a n s l 'exercice pa r le r e q u é r a n t de 

ses droi t s et ne d é m o n t r e donc pas q u e les m e s u r e s prises en l 'espèce 

r é p o n d e n t aux condi t ions posées pa r le second p a r a g r a p h e de l 'ar t icle 11 

de la C o n v e n t i o n . 

B. A p p r é c i a t i o n d e la C o u r 

/. Observations liminaires 

54. La C o u r no te d ' abo rd q u e le grief fo rmulé pa r le r e q u é r a n t sur le 

t e r r a in de l 'ar t ic le 11 de la Conven t ion ne se l imi te pas à la ques t i on de la 

l iber té de c i rcu la t ion , c 'es t -à-di re à sa possibi l i té d ' accéde r p h y s i q u e m e n t 

à la p a r t i e sud de C h y p r e . L ' i n t é re s sé se p la in t , c o m m e il l'a exposé dans 
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ses observa t ions , que les a u t o r i t é s , en lui refusant c o n s t a m m e n t 

l ' au to r i sa t ion de t r ave r se r la l igne « v e r t e » , l 'a ient e f fec t ivement 

e m p ê c h é de r e n c o n t r e r des Chypr io t e s g recs et de pa r t i c ipe r à des 

r éun ions b icommunautaires , p o r t a n t ainsi a t t e i n t e à son droi t à la l iber té 

de r é u n i o n et d ' assoc ia t ion g a r a n t i par l 'ar t icle 11 d e la Conven t i on . C 'es t 

ce grief, tel qu ' i l est formulé ci-dessus, q u e le r e q u é r a n t ainsi q u e les 

g o u v e r n e m e n t s t u r c et chypr io te ont a b o r d é d a n s l eu r s obse rva t ions à la 

C o u r . A cet é g a r d , la C o u r renvoie é g a l e m e n t à sa conclus ion et à son 

r a i s o n n e m e n t d a n s l ' a r rê t Loizidou (fond) (p réc i té , p. 2237, §§ 60-63), 

r e j e t an t des a r g u m e n t s ana logues soulevés pa r le g o u v e r n e m e n t 

d é f e n d e u r q u a n t à la l ibe r té d e c i rcu la t ion . 

55. La C o u r ne peu t donc accep t e r que l'on d é p e i g n e le gr ief de 

l ' in té ressé c o m m e se l im i t an t au droi t à la l iber té de c i rcu la t ion . Par 

c o n s é q u e n t , l 'ar t icle 11 de la C o n v e n t i o n est app l icab le . 

2. Principes généraux 

56. La C o u r observe d ' emblée que le droi t à la l iberté de r éun ion est un 

droi t f o n d a m e n t a l d a n s une société d é m o c r a t i q u e et , à l ' ins tar du droi t à la 

l iberté d 'express ion , l 'un des fondemen t s de parei l le société. Dès lors, il ne 

doit pas faire l 'objet d 'une i n t e rp r é t a t i on restr ict ive (G. c. Allemagne, 

n" 13079/87, décision de la Commiss ion du 6 m a r s 1989, D R 60, p. 256, 

Rassemblement jurassien et Unité jurassienne, décision préc i tée , p . 93, et Rai et 

autres c. Royaume-Uni, n" 25522/94, décision de la Commiss ion du 6 avril 

1995, D R 81-B, p. 146). C o m m e tel , ce droi t couvre à la fois les réun ions 

privées et celles t enues sur la voie publ ique , ainsi q u e les r éun ions Sta t iques 

et les déd i é s publics ; en o u t r e , il peu t ê t re exercé pa r des individus et par les 

o rgan i sa t eu r s (Rassemblement jurassien et Unité jurassienne, décision préc i tée , 

p . 119, et Chrétiens contre le racisme et le fascisme c. Royaume-Uni, n" 8440/78, 

décision d e la C o m m i s s i o n du 16juil let 1980, D R 2 1 , pp . 138, 162). 

57. La C o u r no te en o u t r e q u e les E t a t s doivent non s e u l e m e n t 

p r o t é g e r le dro i t de r é u n i o n pacif ique mais é g a l e m e n t s ' abs ten i r d ' appor ­

t e r des res t r i c t ions ind i rec tes abusives à ce dro i t (Ezelin, p réc i t é ) . Enfin, 

elle e s t i m e q u e si l ' a r t ic le 11 t end p o u r l ' essent ie l à p r é m u n i r l ' individu 

c o n t r e des i ngé rences a r b i t r a i r e s des pouvoirs publics d a n s l 'exercice de 

ses dro i t s p r o t é g é s , il peu t e n g e n d r e r de surcroî t des obl iga t ions positives 

d ' a s s u r e r la j ou i s sance effective de ces dro i t s (Chrétiens contre le racisme et le 

fascisme, décis ion p réc i t ée , p . 162). 

3. Application en l'espèce des principes susmentionnés 

58. En l 'espèce, la C o u r soul igne q u e , d a n s sa décision sur la 

recevabi l i té du 14 avril 1998, la Commis s ion n ' a déc la ré recevablc q u e la 

pa r t i e de la r e q u ê t e se r a p p o r t a n t à la pér iode pos t é r i eu re au 8 m a r s 1992. 
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En ve r tu de sa c o m p é t e n c e ratione temporis, la C o u r ne peut e x a m i n e r q u e la 

pér iode compr i se e n t r e la d a t e s u s m e n t i o n n é e et le 14 avril 1998, d a t e de la 

décision sur la recevabi l i té , c 'est-à-dire six ans et un mois . Pa r conséquen t , 

les violat ions a l léguées de dro i t s p ro tégés pa r la Conven t ion qui ne sont pas 

su rvenues d u r a n t ce t t e pér iode échappen t à l'objet du p ré sen t a r r ê t . 

59. La C o u r observe q u e , d u r a n t la pér iode s u s m e n t i o n n é e , le 

g o u v e r n e m e n t dé f endeu r a refusé d ' accorder un g r a n d n o m b r e d ' au to r i sa ­

t ions au r e q u é r a n t . Si celui-ci a pu passe r la ligne « v e r t e » et par t ic iper à 

q u e l q u e s r éun ions , cela n ' a é té q u e t r è s r a r e m e n t p a r r appor t au n o m b r e 

de fois où il n 'a pas o b t e n u l ' au tor i sa t ion de se r e n d r e dans le sud de l'île. 

En par t i cu l i e r , p e n d a n t la pér iode e x a m i n é e , seules six d e m a n d e s su r 

qua ran t e - s ix ont é té accueil l ies. La C o u r relève q u e d a n s ce r ta ins cas des 

au to r i sa t ions ont é té octroyées à d ' a u t r e s pe r sonnes qui en ava ien t sollicité 

une , mais non au r e q u é r a n t . A cet égard , elle rappel le é g a l e m e n t q u e , d a n s 

son a r r ê t Chypre c. Turquie (préc i té , §§ 368-369), elle a cons ta t é q u e les 

au to r i t é s de la « R T C N » avaient a d o p t é u n e pol i t ique r igoureuse à propos 

des con tac t s b i c o m m u n a u t a i r e s ap rès le second s e m e s t r e de 1996 en 

imposan t des res t r ic t ions et , en fait, des in te rd ic t ions . En l 'espèce, e n t r e le 

2 février 1996 et le 14 avril 1998, le r e q u é r a n t a vu re je te r tou tes ses 

d e m a n d e s d ' au to r i sa t ion d e se r e n d r e d a n s le sud de C h y p r e en vue d e 

par t i c ipe r à des r éun ions b i c o m m u n a u t a i r e s (dix au to ta l ) . 

60. La C o u r cons idère que , ma lg ré la diversi té des r éun ions auxque l les 

le r e q u é r a n t souha i ta i t par t ic iper , ces man i fes ta t ions avaient t ou t e s la 

ca rac té r i s t ique cen t ra l e d ' ê t r e b i c o m m u n a u t a i r e s . Ainsi, i n d é p e n d a m ­

m e n t de leur forme et de leurs o r g a n i s a t e u r s , ces r éun ions avaient tou tes 

le m ê m e bu t : m e t t r e en re la t ion des Chypr io tes turcs vivant dans le Nord e t 

des Chypr io tes grecs rés idan t clans le Sud en vue d ' engage r le d ia logue e t 

des échanges d ' idées et d 'opinions d a n s l 'espoir de pa rven i r à la paix à 

C h y p r e . Eu éga rd à ce b u t , le point de savoir si le r e q u é r a n t devait ou non 

par t ic iper à ces r éun ions en sa qua l i t é de c o o r d o n n a t e u r chypriote t u rc du 

« M o u v e m e n t pour u n E ta t chypr io te i n d é p e n d a n t et fédéral » n 'es t pas 

pe r t i nen t lorsqu' i l s 'agit de s t a t u e r sur la ques t ion de la l iber té de réun ion , 

compte t enu de la po r t ée du droi t g a r a n t i par l 'article 1 1 de la Convent ion . 

6 1 . A la l umiè r e de ce qu i p r é c è d e , la C o u r e s t i m e q u e les refus 

opposés aux d e m a n d e s d ' au to r i s a t i on de se r e n d r e d a n s le sud de C h y p r e 

p r é s e n t é e s par le r e q u é r a n t ont d a n s les faits e m p ê c h é l ' in té ressé de 

pa r t i c ipe r aux réun ions b i c o m m u n a u t a i r e s qui s'y d é r o u l a i e n t , et donc de 

ten i r des r éun ions pacif iques avec des m e m b r e s des d e u x c o m m u n a u t é s . 

La C o u r note à cet é g a r d q u ' u n obstacle de fait peut en f re indre la 

Conven t i on à l 'égal d ' un obstacle j u r i d i q u e (Loi&dou (fond), p réc i t é , 

p. 2237, § 6 3 ) . 

62. Dès lors, la C o u r conclut qu ' i l y a eu une ingé rence clans l 'exercice 

p a r le r e q u é r a n t de son dro i t à la l iber té de r é u n i o n pacif ique g a r a n t i pa r 

l 'ar t icle 11 de la Conven t i on . 
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63 . Pare i l le ingé rence e m p o r t e violat ion de ce t t e d isposi t ion, à moins 

qu ' on é tabl i sse qu ' e l l e é ta i t « p r é v u e par la loi», poursuiva i t un ou 

p lus ieurs bu t s l ég i t imes au r ega rd du p a r a g r a p h e 2 et é t a i t « n é c e s s a i r e , 

d a n s u n e société d é m o c r a t i q u e » , pour a t t e i n d r e ce ou ces bu t s . 

64. Il y a lieu d ' e x a m i n e r d ' abord si la res t r ic t ion inc r iminée é t a i t 

« p révue pa r ht loi ». 

65 . La C o u r rappe l le q u e l 'une des ex igences p r o v e n a n t de l ' express ion 

« p r é v u e pa r la loi» est la prévis ibi l i té de la m e s u r e l i t igieuse. O n ne 

peut cons idé re r c o m m e « u n e loi» q u ' u n e n o r m e énoncée avec assez 

de précis ion p o u r p e r m e t t r e au ci toyen de rég le r sa c o n d u i t e ; en 

s ' e n t o u r a n t au besoin de conseils éc la i rés , il doit ê t r e à m ê m e de prévoir , 

à un d e g r é r a i sonnab le d a n s les c i rcons tances de la cause , les consé­

q u e n c e s qu i peuvent décou le r d ' un ac te d é t e r m i n é (voir, p a r e x e m p l e , 

Rekvényi c. Hongrie [ G C ] , n" 25390/94, § 34, C E D H 1999-III). 

66. En l 'espèce, le g o u v e r n e m e n t dé f endeu r n 'a pas m e n t i o n n é de loi ou 

de m e s u r e en v igueu r en « R T C N » qui r é g l e m e n t e r a i t la dé l ivrance aux 

Chypr io tes turcs vivant d a n s le nord de C h y p r e d ' au to r i sa t ions de t ra­

verser la ligne « v e r t e » p o u r se r e n d r e d a n s le sud de l'île afin de pa r t i c ipe r 

à des r éun ions b i c o m m u n a u t a i r c s . En o u t r e , il n ' a pas ind iqué d a n s quels 

cas il é ta i t possible de refuser de dél ivrer de telles au to r i s a t ions . 

07. La lâche de la C o u r se l imite à a p p r é c i e r les c i r cons tances p rop res 

à l 'affaire dont elle se t rouve saisie . Elle conclut qu ' i l n ' ex i s te a p p a r e m ­

m e n t pas de loi appl icab le en l 'espèce qu i r é g l e m e n t e la dé l iv rance aux 

Chypr io t e s turcs r é s idan t dans le nord de C h y p r e d ' a u t o r i s a t i o n s de 

t r a v e r s e r la l igne « v e r t e » pour se r e n d r e d a n s le sud de l'île afin de se 

r éun i r pac i f i quemen t avec des C h y p r i o t e s g recs . Dès lors, la m a n i è r e 

dont des res t r i c t ions ont é té imposées à l 'exercice p a r le r e q u é r a n t de 

son droi t à la l iber té de r éun ion n ' é t a i t pas « p r é v u e pa r la loi» au sens de 

l 'ar t icle 11 § 2 de la Conven t i on . 

68. Eu é g a r d à ce qu i p r écède , la C o u r e s t ime qu ' i l n 'y a pas lieu de 

r e c h e r c h e r si les a u t r e s ex igences posées pa r le second p a r a g r a p h e de 

l 'ar t icle 11 de la Conven t i on ont é té r e spec tées . En o u t r e , c o m p t e t enu 

des cons idé ra t ions ci-dessus, la C o u r e s t i m e ne pas devoir a b o r d e r la 

ques t i on de la l iber té d 'assoc ia t ion . 

69. Dès lors , elle conclut qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 11 de la 

Conven t ion . 

IV. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 13 DE LA 

C O N V E N T I O N 

70. Le r e q u é r a n t se plaint de n 'avoir disposé d ' a u c u n recours i n t e r n e 

effectif p o u r d é n o n c e r les violat ions des a r t ic les 10 et 11 de la Conven t ion , 

c o n t r a i r e m e n t aux ex igences de l 'ar t ic le 13 de celle-ci, lequel est ainsi 

libellé : 
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«Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la (...) Convention ont été 

violés, a droit à l'octroi d'un recours ellcctif devant une instance nationale, alors même 

que la violation aurait été commise par des personnes agissant clans l'exercice de leurs 

fonctions officielles. » 

7 1 . Le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r sou t i en t q u e les a l l éga t ions fo rmulées 

pa r le r e q u é r a n t sur le t e r r a in de l 'ar t icle 13 sont é t r o i t e m e n t liées à 

la ques t ion des recours i n t e r n e s . Ses a r g u m e n t s relat i fs à l 'exis tence en 

« R T C N » de recours effectifs et conc re t s accessibles à l ' in té ressé sont 

donc é g a l e m e n t appl icables en ce qui conce rne ce t t e d isposi t ion. En 

o u t r e , il a r g u ë q u e , c o m m e l'a conclu la C o m m i s s i o n d a n s l 'affaire 

Chrysostomos et Papachrysostomou p réc i t ée , le r e q u é r a n t ne sau ra i t se 

p la indre sur le t e r r a i n de l 'ar t icle 13 dès lors qu' i l a choisi de ne pas user 

des recours effectifs qui s 'offraient à lui. 

72. Le r e q u é r a n t et le g o u v e r n e m e n t chypr io te font valoir les m ê m e s 

a r g u m e n t s q u e ceux qu ' i l s ont p r é s e n t é s en ce qui conce rne la ques t ion 

des recours i n t e r n e s et qu ' i l s cons idè ren t c o m m e é g a l e m c n l appl icables 

au p r o b l è m e se posan t sous l 'angle de l 'ar t icle 13 de la Conven t i on . 

73 . Q u a n t aux r ecour s possibles invoqués p a r le g o u v e r n e m e n t 

dé f endeu r , la C o u r observe q u e celui-ci ne cite a u c u n cas d ' app l ica t ion 

semblab le à celui don t il s 'agit en l 'espèce (Vereinigung demokratischer 

Soldaten Österreichs et Gubi c. Autriche, a r r ê t d u 19 d é c e m b r e 1994, sér ie A 

n" 302, p. 20, § 53) . Le g o u v e r n e m e n t dé f endeu r res te ainsi en défaut 

d ' é t ab l i r leur effectivité. 

74. P a r t a n t , il y a eu viola t ion de l 'ar t icle 13 de la Conven t i on . 

V. SUR L 'APPLICATION DE L 'ARTICLE 41 DE LA C O N V E N T I O N 

75. Aux t e r m e s de l 'ar t icle 41 de la Conven t ion , 

«Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu' imparfaitement les 

conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 

satisfaction équitable.» 

76. Le r e q u é r a n t af f i rme avoir subi un pré jud ice cons idérab le 

r é s u l t a n t d i r e c t e m e n t de ses t en t a t ives r é p é t é e s de faire r e spec t e r son 

droi t à la l iber té d ' express ion et de r éun ion d a n s le c ad re de la r e che rche 

d e la paix à C h y p r e p a r la voie d 'un accord e n t r e les deux c o m m u n a u t é s . 

A. D o m m a g e 

7. Dommage matériel 

11. Le r e q u é r a n t r é c l a m e u n e i n d e m n i t é pour p e r t e pécun ia i r e qu ' i l 

ne chiffre pas . Il aff irme q u e les r e t a r d s i n t e rvenus d a n s l ' examen de son 
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affaire l 'ont e m p ê c h é d ' ob t en i r un t ravai l à Nicosie, d a n s le sud de C h y p r e , 

et q u e l ' absence con t i nue de so lu t ion a u x ques t i ons l i t ig ieuses a 

g r a v e m e n t nui à sa possibil i té de g a g n e r sa vie d a n s le Nord . Il a l lègue 

avoir é t é e m p ê c h é de pa r t i c ipe r à d ' a u t r e s r éun ions , ce qui a eu de 

sé r i euses r épe rcuss ions su r sa s i t ua t ion profess ionnel le et f inancière . 

78. Le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r ne fait aucun c o m m e n t a i r e sur la 

d e m a n d e du r e q u é r a n t . 

79. La C o u r e s t ime q u e l ' in té ressé n ' a fourni a u c u n é l é m e n t é t a y a n t 

les d e m a n d e s ci-dessus. Il n ' a pas d é m o n t r é que les r e t a r d s i n t e r v e n u s 

d a n s l ' e x a m e n de son affaire a ien t por té pré judice à sa possibi l i té de 

g a g n e r sa vie d a n s le nord de C h y p r e ou qu 'on l 'ait e m p ê c h é à tel ou tel 

m o m e n t d ' ob ten i r un emploi d a n s le Sud. 

80. Pa r c o n s é q u e n t , la C o u r ne voit aucun lien de causa l i t é e n t r e les 

faits ayan t d o n n é lieu à un cons ta t de violat ion de la Conven t i on et le 

pré judice ma té r i e l a l légué par l ' in té ressé . C o n f o r m é m e n t aux pr inc ipes 

se d é g a g e a n t de sa j u r i sp rudence , la C o u r re je t te l ' ensemble de la 

d e m a n d e du r e q u é r a n t à ce t i t re (Çahci c. Turquie [ G C ] , n" 23657/94, 

§ 1 2 7 , C E D H 1999-IV). 

2. Dommage moral 

81 . Le r e q u é r a n t sollicite la s o m m e de 50 000 livres s t e r l ing (GBP) 

p o u r le p ré jud ice m o r a l q u e lui ont causé l ' anx ié té , la f rus t ra t ion et la 

t ens ion qu' i l a ép rouvées en p e r m a n e n c e p e n d a n t une longue pé r iode . 

Selon lui, le préjudice s u s m e n t i o n n é résu l te d i r e c t e m e n t des ac tes 

et omiss ions don t l 'E ta t d é f e n d e u r est r e sponsab le au r e g a r d de la 

Conven t i on . 

82. Le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r ne formule a u c u n e observa t ion sur 
c e t t e d e m a n d e du r e q u é r a n t . 

83 . La C o u r e s t ime q u e le r e q u é r a n t a dû ép rouve r des s e n t i m e n t s 

d ' impu i s sance et de f rus t ra t ion face aux refus r é i t é r é s des a u t o r i t é s 

p e n d a n t plus de six ans de l ' au to r i se r à se r e n d r e d a n s le sud de C h y p r e 

pour pa r t i c ipe r à des r éun ions b i c o m m u n a u t a i r c s . Elle cons idère que ce 

pré judice ne s au ra i t ê t r e r é p a r é pa r les seuls cons t a t s de violat ion. 

84. Dès lors, eu éga rd à la n a t u r e de l 'affaire et s t a t u a n t en é q u i t é , la 

C o u r a l loue au r e q u é r a n t la s o m m e de 15 000 eu ros ( E U R ) qu 'e l l e j u g e 

r e p r é s e n t e r u n e r é p a r a t i o n équ i t ab l e pour le pré judice mora l subi . 

B. Fra is e t d é p e n s 

85. Le r e q u é r a n t r e v e n d i q u e é g a l e m e n t une s o m m e to ta le de 
6 175 G B P pour frais et d é p e n s . 

86. L a C o u r n ' es t pas conva incue q u e l ' ensemble des frais et d é p e n s 

dont l ' in té ressé d e m a n d e le r e m b o u r s e m e n t a ien t é té n é c e s s a i r e m e n t 
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exposés et qu ' i l s soient d 'un m o n t a n t r a i sonnab le (Iatridis c. Grèce 

(sat isfact ion é q u i t a b l e ) [ G C ] , n" 31107/96, § 54, C E D H 2000-XI) . Elle 

note en o u t r e q u e le r e q u é r a n t a é té a d m i s au bénéfice de l 'ass is tance 

judiciaire . En c o n s é q u e n c e , elle es t ime qu' i l y a lieu d ' a l louer à 

l ' in té ressé la s o m m e de 4 715 E U R . 

C. I n t é r ê t s m o r a t o i r e s 

87. La C o u r juge app rop r i é de ca lque r le t aux des i n t é r ê t s m o r a t o i r e s 

su r le t a u x d ' i n t é r ê t de la facilité de p rê t m a r g i n a l d e la B a n q u e c e n t r a l e 

e u r o p é e n n e ma jo ré d e t rois poin ts de p o u r c e n t a g e . 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R 

1. Rejette, pa r six voix con t re u n e , les excep t ions p r é l i m i n a i r e s du 

G o u v e r n e m e n t ; 

2. Dit, à l ' u n a n i m i t é , qu ' i l n 'y a pas lieu d ' e x a m i n e r s é p a r é m e n t le grief 

fo rmulé par le r e q u é r a n t su r le t e r r a i n de l 'ar t ic le 10 de la Conven t i on ; 

3. Dit, pa r six voix c o n t r e u n e , qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t ic le 11 de la 

Conven t ion ; 

4. Dit, pa r six voix c o n t r e u n e , qu ' i l y a eu violat ion de l 'a r t ic le 13 de la 

Conven t i on ; 

5. Dit, pa r six voix con t re une , 

a) q u e l 'E ta t d é f e n d e u r doi t ve r se r a u r e q u é r a n t , d a n s les trois mois 

à c o m p t e r du j o u r où l ' a r rê t se ra devenu définit if c o n f o r m é m e n t à 

l 'art icle 44 § 2 de la Conven t ion , les s o m m e s s u i v a n t e s : 

i. 15 000 E U R (quinze mille euros) pour d o m m a g e m o r a l , 

ii. 4 715 E U R ( q u a t r e mille sept cent qu inze euros ) pour frais et 

d é p e n s , 

iii. tout impôt pouvan t ê t r e dû sur les m o n t a n t s c i -dessus ; 

b) q u ' à c o m p t e r de l ' expi ra t ion dud i t délai et j u squ ' au v e r s e m e n t , ces 

m o n t a n t s se ron t à ma jo re r d 'un in té rê t s imple à un t aux égal à celui de 

la facilité de prê t m a r g i n a l de la B a n q u e cen t r a l e e u r o p é e n n e appl icable 

p e n d a n t ce t t e pé r iode , a u g m e n t é de trois poin ts de p o u r c e n t a g e ; 

6. Rejette, à l ' u n a n i m i t é , la d e m a n d e de sa t i s fac t ion équ i t ab l e p o u r le 

su rp lus . 

Fai t en angla i s , puis c o m m u n i q u é p a r écrit le 20 février 2003, 

c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 77 §§ 2 et 3 du r è g l e m e n t . 

V incen t BERGER Lucius CAFLISCH 

Greff ier P rés iden t 
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Au p r é s e n t a r r ê t se t rouve j o i n t , c o n f o r m é m e n t aux a r t i c les 45 § 2 de la 

Conven t i on et 74 § 2 du r è g l e m e n t , l 'exposé de l 'opinion d i s s iden te de 

M. Gölcüklü . 

L.C. 

V.B. 



ARRÊT UJAVIT AN c. TURQUIE 301 

O P I N I O N D I S S I D E N T E D E M . L E J U G E G Ô L C Û K L Û 

A mon g r a n d r e g r e t , j e ne puis p a r t a g e r l 'opinion et le r a i s o n n e m e n t de 

la major i t é ni ses conclus ions d a n s la p r é s e n t e affaire. 

J e m ' e x p l i q u e : 

1. D a n s l'île de C h y p r e vivaient et vivent encore côte à cô te , su r un 

pied d ' éga l i t é , mais pas toujours en t rès bons t e r m e s , il faut l 'avouer , 

deux c o m m u n a u t é s : la c o m m u n a u t é t u r q u e et la c o m m u n a u t é g r ecque . 

2. O n se souv iend ra q u e la d a t e fa t id ique de 1'«affaire» ou de «la 

c r i se» chypr io te est le 15 juillet 1974. C 'es t ce jour-là , en effet, q u ' e u t 

lieu le coup d ' E t a t o rgan i sé p a r les colonels g recs avec l ' i n ten t ion 

d ' a n n e x e r l'île à la Grèce (enosis) ; le chef de l 'Eta t , l ' a rchevêque 

M a k a r i o s , s 'enfuit du pays et d e m a n d a l 'a ide et l ' ass is tance des Na t ions 

un ies (Consei l de sécu r i t é ) . 

3 . A la su i te du coup d ' E t a t , d o n t le bu t déc l a r é é ta i t de m e t t r e fin à 

l ' ex is tence de l 'Eta t chypr io te , la T u r q u i e in te rv in t seule (vu l ' indifférence 

des deux a u t r e s E t a t s g a r a n t s ) pour sauve r la R é p u b l i q u e ; l ' in te rven t ion 

se fondait sur l 'accord de g a r a n t i e conclu e n t r e t rois E t a t s (le R o y a u m e -

U n i , la G r è c e et la T u r q u i e ) et qui conféra i t à ceux-ci le droi t d ' in te rven i r , 

s é p a r é m e n t ou c o n j o i n t e m e n t , lorsque la s i t ua t ion l 'exigeai t . Il s 'agissait 

donc de la mise en œ u v r e d ' u n e c lause d ' un i n s t r u m e n t i n t e r n a t i o n a l . 

4. Les é v é n e m e n t s s u s m e n t i o n n é s ont c o n s i d é r a b l e m e n t modifié la 

s i tua t ion pol i t ique ex i s t an t e et ont débouché sur la s é p a r a t i o n des deux 

c o m m u n a u t é s et la division de l'île (pa r t i e sud , g r e c q u e , et p a r t i e nord , 

t u r q u e ) . Je dois a jou te r q u e ce t t e s é p a r a t i o n exis ta i t et é t a i t déjà 

pe rcep t ib l e depu i s 1963. La s i tua t ion se d é g r a d a n t de j o u r en j o u r , la 

zone t a m p o n et les forces des Nat ions unies ava ien t é té ins ta l lées dès 

1964. 

P a r la su i te fut é tab l ie la ligne « v e r t e » (l igne de d é m a r c a t i o n ) en t r e le 

sud et le nord de l 'île, sous la p ro tec t ion et la survei l lance des forces des 

Na t ions un ies . L ' échange des popu la t ions fit l 'objet d ' un accord e n t r e les 

au to r i t é s t u r q u e s et les a u t o r i t é s g r ecques . 

5. Q u e l q u e s précis ions tout d ' abord su r le s t a t u t de la zone t a m p o n et 

la l igne « v e r t e » . D a n s son r a p p o r t du 7 d é c e m b r e 1989 - d o c u m e n t du 

Conse i l d e s écu r i t é S/2 1010 - sur l ' opéra t ion des Na t ions unies à C h y p r e , 

le Sec ré t a i r e g é n é r a l des Na t ions unies pa r l e d ' u n e man i f e s t a t i on ayant eu 

lieu le 19 ju i l l e t 1989 su r la l igne d e d é m a r c a t i o n . Il fo rmule les précis ions 

et conclusions s u i v a n t e s : 

« Dans la soirée du 19 juillet, un groupe d'un millier de manifestants chypriotes grecs 

(...) a pénétré de force dans la zone tampon des Nations unies dans le Cjuartier (...) de 

Nicosie. Les manifestants ont enfoncé une barrière de barbelés mise en place par la 

Force [des Nations unies] et détruit un des postes d'observation de celle-ci. Ils ont 

ensuite forcé un barrage formé par les soldats de la Force et ont pénétré dans un 
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ancien groupe scolaire où les renforts de la Force se sont regroupes pour les empêcher de 
pousser plus avant (...) » 

Et le S e c r é t a i r e g é n é r a l de p o u r s u i v r e : 

«Les événements relatés ci-dessus ont suscité une tension considérable dans l'île et 

des efforts intensifs ont été déployés, tant au siège d. I'( ) rganisa l ion îles Nations unies 

qu'à Nicosie, pour circonscrire et résoudre le problème. Le 21 juillet, j 'ai exprimé la 

préoccupation que m'inspiraient les événements et souligné qu'il était essentiel pour 

toutes les parties de garder présents à l'esprit l'objet de la zone tampon, ainsi que 

la responsabilité qui leur incombait d 'empêcher toute violation de cette zone. Le 

président du Conseil de sécurité (...) a également souligné la nécessité de respecter 

st rictement la zone tampon (...)» (C.hrysoslimms ti Papachtymslomou r. Turquie, n'" 15299/89 

et 1530(1/89, rapport de la Commission du 8 juillet 1993, Décisions et rapports (DR) 

86-B, pp. 12-14, § 42 ; voir aussi le rapport adopté par la Commission le même jour-

dans l'affaire Loizidou c. Turquie (exceptions préliminaires), arrêt du 23 mars 1995, 

série A n" 3 10, avis de la Commission, pp. 50-54, §§ 76 et suiv.) 

6. C e l a revient à d i re q u e la libre c i rcu la t ion e n t r e le nord et le sud de 

l'île n 'es t plus possible depu i s ju i l l e t 1974 et q u e ce t t e impossibi l i té n ' e s t 

pas i m p u t a b l e à la T u r q u i e seu le ni à la « R é p u b l i q u e t u r q u e de C h y p r e -

N o r d » (la « R T C N » ) . C ' e s t en q u e l q u e sor te la c o m m u n a u t é in te r ­

na t iona l e (Nat ions unies) qui a s s u m e la responsab i l i t é de faire r e spec t e r 

la l igne « v e r t e » d e d é m a r c a t i o n . 

La division de l'île n ' a pas é té un ac te a r b i t r a i r e dû à l ' in te rven t ion 

de la T u r q u i e , ma i s un ac te qu i é ta i t le r é su l t a t et la conséquence 

d 'un accord conclu e n t r e les deux c o m m u n a u t é s ( t u r q u e et g r e c q u e ) à 

V i e n n e les 31 ju i l lc t -2 aoû t 1975. Ce t accord est app l iqué , c o m m e on 

vient de le voir, sous le con t rô le des N a t i o n s un ies . D e u x accords 

u l t é r i e u r s , conclus en 1977 et en 1979, p récon i sa ien t u n e so lu t ion bi-

zonale et p révoya ien t q u e c h a q u e c o m m u n a u t é sera i t r e sponsab le de 

l ' a d m i n i s t r a t i o n de son p rop re t e r r i t o i r e . Les ques t ions de l iber té de 

c i rcu la t ion , d ' é t a b l i s s e m e n t , etc . , é t a i en t réglées selon le sys t ème 

bizonal et b i c o m m u n a u t a i r e . 

Première conclusion : si la « R T C N » n 'es t pas r e c o n n u e pa r la c o m m u n a u t é 

i n t e r n a t i o n a l e , la zone t a m p o n et la l igne « v e r t e » d e d é m a r c a t i o n , e l les , le 

sont et doivent ê t r e r e spec tées selon les besoins et les c i r cons tances du 

j o u r . Voici encore , affaire Loizidou, avis d e la C o m m i s s i o n s u s m e n t i o n n é , 

un p a r a g r a p h e é loquen t en la m a t i è r e : 

«82. La Commission estime qu'elle n'a pas, dans ce contexte, à se prononcer sur le 

statut de la «République turque de Chypre-Nord». Elle note que la manifestation du 

19 mars 1989 au cours de laquelle la requérante a été arrêtée à Chypre-Nord 

constituait une violation des accords relatifs au respect de la zone tampon à Chypre 

(...) Les dispositions au titre desquelles la requérante a été arrêtée et placée en 

détention (...) ont précisément pour objet de protéger cette zone. Cet te circonstance 

ne peut être considérée comme arbitraire. 
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83. Par conséquent, la Commission estime que l 'arrestation et la détention de la 

requérante étaient justifiées au regard de l'article 5 § 1 1"), appliqué au régime instauré 

à Chypre dans le cadre des accords internationaux relatifs à la zone tampon.» 

« Z o n e t a m p o n » et l igne « v e r t e » ne signifient donc pas «espace 

ver t pub l i c» , « j a r d i n a n g l a i s » , « p a r c » q u ' o n t r ave r se à sa guise pour 

r e n c o n t r e r les copains ou « t e r r a i n de jeu ». 

7. Ayons p r é s e n t e à l 'espri t la t r è s forte co lora t ion po l i t ique de 

l 'affaire. U n t r ibuna l doi t , bien e n t e n d u , se c o n c e n t r e r sur l 'aspect 

j u r i d i q u e de l 'affaire qu ' i l j u g e ; ma i s il ne p e u t pas toujours évi ter 

e n t i è r e m e n t d ' ê t r e impl iqué dans des s i tua t ions pol i t iques et de les 

p r e n d r e c o m m e «fai ts de la c a u s e » . Le droi t i n t e r n a t i o n a l t e n d à p r e n d r e 

en cons idé ra t ion les s i tua t ions h i s to r iques et po l i t iques c o m m e des «fai ts » 

p e r t i n e n t s et va lables , m ê m e si el les sont issues d e faits et d ' ac t e s i l légaux. 

Avant 1989, la t e n d a n c e en dro i t i n t e r n a t i o n a l é ta i t de ne pas r e m o n t e r 

plus d ' u n e g é n é r a t i o n ; à p r é s e n t , l ' op t ique a c h a n g é et on sonde le plus 

possible le passé ju squ ' à l ' i l légalité or iginel le ( c o m m e cela a é té le cas 

pour des é v é n e m e n t s d a n s les B a l k a n s ) . 

8. La p a r t i e s e p t e n t r i o n a l e de C h y p r e n 'es t pas un « t r o u noi r» 

(black hole). Il y ex i s t e u n e c o m m u n a u t é soc ia l emen t et po l i t i quemen t 

o rgan i sée , d é m o c r a t i q u e et i n d é p e n d a n t e , avec un o rd re j u r i d i q u e à e l le ; 

peu i m p o r t e le n o m et la qual i f ica t ion q u ' o n lui a t t r i b u e . P e u t - o n nier 

l ' exis tence pol i t ique de T a ï w a n ? 

D e fait , d a n s ses r a p p o r t s Chrysostomos et Papachrysoslomou et Loizidou 

s u s m e n t i o n n é s , la C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e 

a e x a m i n é les griefs des r e q u é r a n t s ( relat i fs à la r é g u l a r i t é d 'une 

d é t e n t i o n , au respect du droit de p r o p r i é t é , etc.) sur le t e r r a in et 

sous l ' angle du dro i t en v igueu r à C h y p r e - N o r d en t an t q u e tel (voir, 

r e s p e c t i v e m e n t , les p a r a g r a p h e s 148-149, 174, et 76-79). Voilà ce que dit 

le r a p p o r t de la C o m m i s s i o n d a n s l 'affaire Loizidou : 

« 76. La Commission a examiné le point de savoir si la requérante avait été privée de 

sa liberté «selon les voies légales», comme l'exige l'article .") § 1. Llle rappelle qu'en 

matière de «régulari té» d'une détention, y compris l'observation des «voies légales», 

la Convention renvoie pour l'essentiel à la législation nationale et consacre l'obligation 

d'en observer les normes de fond comme de procédure. (...) 

77. En ce qui concerne le droit interne à Chypre [Nord], la Commission observe 

qu'au titre du chapitre 155, section 14 § 1, alinéas b) cl c) du code de procédure pénale 

(...). tout policier peut procéder sans mandat à l 'arrestation de toute personne qui 

commet en sa présence une infraction (...) 

78. La Commission observe par ailleurs que la requérante , après avoir franchi la 

zone tampon, a été arrêtée à Chypre-Nord par des policiers cypriotes turcs (...) 

79. Compte tenu des éléments ci-dessus, la Commission conclut que l 'arrestation et 

la détention de la requérante à Chypre [Nord] par des policiers agissant au titre du 

chapitre 155, section 14, du code de procédure pénale ont eu lieu «selon les voies 

légales», comme l'exige l'article 5 § 1 de la Convention.» 
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9. C o m m e l'a dit le j u g e Baka d a n s son opinion d i s s iden te en l 'affaire 
Loizidou c. Turquie (fond) ( a r r ê t du 18 d é c e m b r e 1996, Recueil des arrêts et 

décisions 1996-VI) : 

«(...) l'article 159 de la Constitution de la «RTCN» et certaines autres dispositions 
légales ne peuvent être complètement écartés comme dépourvus de tout effet sur la 
seule base de la non-reconnaissance internationale de l 'entité constituée par la partie 
nord de Chypre (...) » 

D 'a i l l eurs , la C o u r e l l e - m ê m e , au p a r a g r a p h e 45 (p. 2231) de son a r r ê t 
Loizidou s u s m e n t i o n n é , a no té que : 

« |L]e droit international reconnaît en pareil cas [non-reconnaissance internationale 

de la «RTCN»! ' a légitimité de certains arrangements et transactions juridiques, par 

exemple en ce qui concerne l'inscription à l'état civil des naissances, mariages ou décès, 

«dont on ne pourrait méconnaître les effets qu'au détriment des habitants du 

territoire» (voir, à ce propos, l'avis consultatif sur les conséquences juridiques pour les 

Etats de la présence continue de l'Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) 

nonobstant la Résolution 270 (1970) du Conseil de sécurité, Recueil de la Cour 

internationale de Justice 1971,vol. l(i, p. 56, § 125).» 

Ne serait- i l pas p e r t i n e n t d e se d e m a n d e r si le fait d e ne pas a t t r i b u e r 

« u n e val idi té j u r id ique aux fins de la Conven t i on à des d ispos i t ions 

c o m m e l 'ar t icle 159 de la loi f o n d a m e n t a l e sur laquel le le g o u v e r n e m e n t 

tu rc s ' appu i e» ( a r r ê t Loizidou (fond) p réc i t é , p . 2 2 3 1 , § 44) n ' é q u i v a u d r a i t 

pas à « m é c o n n a î t r e les effets q u ' a u d é t r i m e n t des h a b i t a n t s du 

t e r r i t o i r e » , pour r e p r e n d r e les t e r m e s c i tés p a r la C o u r au p a r a g r a p h e 45 

du m ê m e a r r ê t Loizidou. S u r t o u t si l'on pense q u e des d iza ines de mil l iers 

d e C h y p r i o t e s t u r c s ont é té dép lacés du sud au nord d u pays a p r è s les 

accords de V ienne . 

10. Aussi la C o u r a-t-elle t e n u à soul igner , à p ropos de l ' é p u i s e m e n t 

des voies de recours d a n s la p r é s e n t e affaire, que « s a décision se l imi te 

a u x c i rcons tances pa r t i cu l i è re s de l 'espèce e t ne doi t pas s ' i n t e r p r é t e r 

c o m m e u n e d é c l a r a t i o n géné ra l e signifiant q u e les r ecours ne sont pas 

effectifs en « R T C N » ou q u e les r e q u é r a n t s sont d i spensés de l'obli­

ga t ion , p révue à l 'ar t ic le 35 § 1, de faire n o r m a l e m e n t usage des recours 

qu i ex i s ten t en dro i t et en fait » ( p a r a g r a p h e 37 du p r é s e n t a r r ê t ) . 

11. En l 'espèce, la ma jo r i t é a re je té l ' except ion p ré l imina i r e de non-

é p u i s e m e n t des voies de r ecour s i n t e r n e s soulevée pa r le g o u v e r n e m e n t 

dé f endeu r , tout p a r t i c u l i è r e m e n t parce que ce d e r n i e r n ' a pas réussi à 

faire la d é m o n s t r a t i o n devan t la C o u r de l ' exis tence de cas s imi la i res à 

celui-ci. Le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r est-il r e sponsab le du fait q u ' a v a n t 

celle du r e q u é r a n t a u c u n e act ion n 'avai t é té i n t rodu i t e devan t les 

i n s t ances na t iona le s p o u r faire r e c o n n a î t r e , p a r u n e décis ion, un droit 

p r é t e n d u m e n t d é t e n u en ve r tu de la C o n v e n t i o n ? 

12. J ' e s t i m e devoi r sou l igner u n e fois encore q u e C h y p r e - N o r d n ' es t 

pas un vac t ium. N o n o b s t a n t sa s i tua t ion i n t e r n a t i o n a l e , elle r épond à 

t ous les besoins d e ses h a b i t a n t s . Les in s t ances jud ic i a i r e s , n o t a m m e n t , y 
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r empl i s sen t leurs fonctions c o m m e d a n s tou t a u t r e E t a t . Elles y jugent les 

affaires qui leur sont soumises , et celles-ci peuven t ê t r e p o r t é e s devant 

elles t a n t p a r des r e s s o r t i s s a n t s du pays q u e pa r des é t r a n g e r s , n o t a m ­

m e n t des sociétés b r i t a n n i q u e s . 

13. Deuxième conclusion : c e t t e affaire au ra i t dû ê t r e déc l a r ée i r recevable 

pour n o n - é p u i s e m e n t des voies de recours i n t e r n e s c o m m e l 'exige la 

Conven t ion . D a n s ces condi t ions , le gr ief c o n c e r n a n t l 'ar t ic le 13 ne t ient 

pas non plus. 

14. Enfin, il ne s 'agit d a n s ce t t e affaire ni de la l iber té d ' express ion ni 

de la l iber té d 'associa t ion . D 'a i l l eu r s , le r e q u é r a n t a e x p r i m é son opinion 

t a n t p a r ses écr i t s et publ ica t ions q u e pa r sa r e q u ê t e à la C o m m i s s i o n . Il 

lui est loisible, s'il le s o u h a i t e , d ' accéde r à Chypre -Sud a u t r e m e n t qu 'en 

t r a v e r s a n t la l igne « v e r t e » . Il a é té e m p ê c h é de t r a v e r s e r la l igne « v e r t e » 

et la zone t a m p o n non pas exc lus ivement pa r les a u t o r i t é s du gouver­

n e m e n t dé f endeu r , mais en appl ica t ion d 'accords i n t e r n a t i o n a u x , sur 

lesquels veil lent en p r e m i e r lieu les forces des Na t ions un ies et les forces 

chypr io tes t u r q u e s au Nord , g r e c q u e s au Sud. 

15. En vér i t é , la p r é s e n t e espèce conce rne p u r e m e n t et s i m p l e m e n t la 

l iber té de m o u v e m e n t ou de c i rcu la t ion . O r ce t t e l ibe r té n 'es t pas absolue. 

En droi t i n t e rna t i ona l publ ic , il n ' ex is te pas un dro i t g é n é r a l p e r m e t t a n t 

de t r ave r se r ou f ranchir u n e f ront ière d 'E t a t ou une l igne de d é m a r c a t i o n 

pour avoir accès à tel le ou tel le p rop r i é t é , ou de r e n c o n t r e r les associés 

ou copains au nom de la l iber té d 'associa t ion . J e renvoie sur ce point à 

ce q u ' o n t dit les j u g e s B e r n h a r d t et Lopes R o c h a d a n s leur opinion 

d i s s iden te en l 'affaire Loizidou (fond), c o n c e r n a n t l 'accès aux i m m e u b l e s : 

« L a s i tua t ion de M""' Loizidou ne résu l t e pas d 'une act ion isolée des 

t r oupes t u r q u e s à l ' encon t re de ses b iens et de sa l iber té de m o u v e m e n t , 

mais de la c r éa t i on et de la f e r m e t u r e en 1974 et j u squ ' à ce j o u r d 'une 

ligne de f ron t iè re .» De fait, la s i tua t ion de M. Djavit An ré su l t a i t de la 

m ê m e f e r m e t u r e de la m ê m e ligne de f ron t iè re . 

16. J e t e r m i n e r a i m e s réf lexions sur le p r é s e n t a r r ê t en m e ré fé ran t , 

mulatis mutandis, aux conclusions de la C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e des 

Dro i t s de l ' H o m m e dans l 'affaire Loizidou (avis de la C o m m i s s i o n ) : 

«97. La Commission considère qu'il y a lieu d'établir une distinction entre les griefs 

qui concernent le droit au respect des biens et ceux qui concernent la liberté de 

mouvement. Elle note que la requérante, qui a été arrêtée après avoir franchi la zone 

tampon à Chypre dans le cadre d'une manifestation, revendique le droit de se déplacer 

librement sur l'île de Chypre sans tenir compte de l'existence de la zone tampon et de 

son contrôle, et qu'elle fonde cette revendication sur le fait qu'elle possède des biens à 

Chypre-Nord. 

98. La Commission reconnaît que les limitations de la liberté de mouvement 

- qu'elles résultent d'une privation de liberté ou du statut d'une zone particulière -

peuvent affecter indirectement d'autres questions, notamment l'accès aux biens. 

Toutefois, cela ne signifie pas qu'une privation de liberté ou une restriction de l'accès à 
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une zone déterminée porte directement atteinte au droit garanti par l'article 1 du 

Protocole n" 1. En d'autres termes, le droit au respect des biens n'a pas pour corollaire 

le droit de liberté de mouvement (voir, mutatis mutandis, requêtes n"s 7671/76 etc., 

15 étudiants étrangers c. Royaume-Uni, décision de la Commission du 19 mai 1977, DR 9, 

pp. 185-189). 

99. Par conséquent, la Commission estime que le grief de la requérante concernant 

le libre accès à Chypre-Nord, tel qu'il a été examiné ci-dessus (voir paragraphes 81 et 

suivants) au regard de l'article 5 de la Convention, ne peut se fonder sur sa possession 

alléguée de biens dans la partie nord de l'île. 

100. Il s'ensuit que cette circonstance ne soulève pas de question par rapport à 

l'article 1 du Protocole n" 1. 

(...) 

101. La Commission conclut (...) qu'il n'y a pas eu violation de l'article 1 du Protocole 

n" 1 à la Convention. » 

1 7. Troisième conclusion : de m ê m e q u ' u n e p e r s o n n e en g a r d e à vue ou en 

d é t e n t i o n provisoire ne s a u r a i t se p r é t e n d r e v ic t ime d ' u n e viola t ion de son 

droi t au respec t de sa vie famil iale (ar t ic le 8) ou de sa l iber té d 'assoc ia t ion 

(ar t ic le 11) à ra i son de l ' impossibi l i té pour elle de pa r t i c ipe r à une 

a s s e m b l é e de l 'associat ion dont elle sera i t m e m b r e , on ne s au ra i t con­

s idérer en l 'espèce qu' i l y ait eu viola t ion de l 'ar t icle 1 1 de la Conven t i on 

à l ' égard du r e q u é r a n t . 
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commissaire du gouvernement et impossibilité d'y répondre à l'audience devant le Conseil d'Etal 
- Egalité des armes - Procédure contradictoire - Requérant n 'ayant pas déposé de noie en 
délibéré - Obligation de se faire représenter devant le Conseil d'Etal par un avocat spécialisé -
Tribunal impartial - Fondions consultatives et juridictionnelles au sein du Conseil d'Etat 

Article 1 du Protocole n" 1 

Respect des biens - Utilité publique - Opérations connexes à un remembrement visant à 
l'assainissement général des terres remembrées - Proportionnalité 

Dans le cadre d'un remembrement communal, des travaux d'hydraulique furent 
réalisés à la demande d'un exploitant. Le montant de ces travaux fut, par le biais 
des taxes foncières, mis à la charge des propriétaires des parcelles concernées par 
le remembrement au nombre desquels figuraient les requérants. Ces derniers 
contestèrent le paiemenl des taxes au motif essentiellement que les travaux en 
question n'avaient pas été réalisés sur leurs propriétés. La décharge des taxes 
contestées fut prononcée. Un nouveau projet de répartition des coûts des travaux 
d'hydraulique établit que chacun des propriétaires concernés par le remembre­
ment axait le même intérêt à voir effectuer ces travaux et devait donc les 
financer. Les bases de répartition des travaux d'hydraulique furent définitive­
ment adoptées après avoir été soumises à la contradiction des intéressés. Les 
requérants, qui demandèrent derechef la décharge des taxes dues, se virent 
partiellement débouter. La cour administrative d'appel considéra notamment 
que les travaux d'hydraulique, effectués clans le cadre des travaux connexes au 
remembrement, faisaient partie d'un programme d'assainissement général des 
terres réalisé de façon homogène sur l'ensemble du périmètre remembre ; ces 
travaux intéressaient donc en fait toutes les propriétés soumises au remembre­
ment, en proportion de chaque superficie des terres concernées. Les requérants 
formèrent sans succès un pourvoi en cassation devant le Conseil d'Etat. 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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1. Article 6 § 1 de la Convention: a) Egalité des armes/procédure contradictoire 
devant le Conseil d 'Etat : les requérants étaient représentés par un avocat aux 
Conseils et ne justifient pas avoir produit de note en délibéré à la suite de 
l'audience. Indépendamment du fait que, dans la majorité des cas, les conclusions 
du commissaire du gouvernement ne font pas l'objet d'un document écrit, dans 
le déroulement de la procédure devant le Conseil d'Etat le commissaire du 
gouvernement présente ses conclusions pour la première fois oralement à 
l'audience publique de jugement de l'affaire et tant les parties à l'instance que 
les juges et le public en découvrent le sens et le contenu à cette occasion. Il ne se 
pose donc aucun problème sous l'angle de l'égalité des armes. 
Pour ce qui est de l'impossibilité pour les parties de répondre aux conclusions 
du commissaire du gouvernement à l'issue de l'audience de jugement, les avocats 
qui le souhaitent peuvent demander au commissaire du gouvernement, avant 
l'audience, le sens général de ses conclusions. Les parties peuvent répliquer par 
une note en délibéré aux conclusions du commissaire du gouvernement, ce qui 
permet de contribuer au respect du principe du contradictoire. Enfin, au cas où le 
commissaire du gouvernement invoquerait oralement lors de l'audience un moyen 
non soulevé par les parties, l'affaire serait ajournée pour permettre aux parties 
d'en débattre. 

Reste que le dépôt d'une note en délibéré contribue au respect du principe du 
contradictoire à certaines conditions. En particulier, les justiciables doivent 
pouvoir déposer une telle note indépendamment de la décision éventuelle du 
président d'ajourner l'affaire, tout en disposant d'un délai suffisant pour la 
rédiger. Par ailleurs, afin d'éviter tout litige quant à la prise en compte de la note-
en délibéré par la haute juridiction administrative, la Cour estime que l'arrêt 
devrait expressément viser l'existence d'une note en délibéré, comme c'est déjà 
le cas s'agissant de la mention, dans les arrêts du Conseil d'Etat, de la requête ou 
du recours enregistré auprès de son secrétariat, des autres pièces du dossier et 
des interventions en audience publique (rapporteur, conseils des parties et 
commissaire du gouvernement). Les requérants ne justifient pas avoir fait usage 
de la possibilité de déposer une note en délibéré. Dans ces conditions, la procédure 
suivie devant le Conseil d'Etat a offert suffisamment de garanties aux requérants 
et aucun problème ne se pose sous l'angle du droit à un procès équitable pour ce 
qui est du respect du contradictoire : défaut manifeste de fondement. 

b) Tribunal indépendant et impartial: les requérants alléguaient que compte tenu 
du fonctionnement des différentes sections du Conseil d'Etat, il pourrait y avoir 
confusion, dans le chef des conseillers d'Etat, des fonctions consultatives et juri­
dictionnelles. Les requérants n'ont toutefois indiqué aucun élément susceptible 
de faire conclure que, dans l'exercice de fonctions antérieures ou parallèles, les 
membres de la formation de jugement auraient eu à prendre position sur les 
textes concernés par leur recours, en auraient connu d'une quelconque façon ou 
auraient eu avec les parties adverses des liens de nature à faire redouter un défaut 
d'impartialité. Partant, les craintes des requérants ne peuvent passer pour 
objectivement justifiées : défaut manifeste de fondement. 

c) Procès équitable: s'agissant de l'obligation de se faire représenter devant le 
Conseil d'Etat par un avocat aux Conseils, compte tenu de la spécificité de la 
procédure devant le Conseil d'Etal et eu égard à la procédure considérée dans 
son ensemble, le fait de ne pas avoir offert aux requérants l'occasion de plaider 
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leur cause oralement, personnellement ou par l 'intermédiaire d'un avocat inscrit 
au barreau, mais de leur avoir donné la possibilité de choisir leur conseil parmi les 
membres de l'ordre des avocats aux Conseils, n'a pas porté atteinte à leur droit à 
un procès équitable: défaut manifeste de fondement. 
2. Article 1 du Protocole n" 1 : les requérants se plaignaient de ce que l'atteinte 
portée à leurs biens par les travaux d'hydraulique, qu'ils ont dû payer par le biais 
des taxes syndicales, ne serait pas motivée par l'intérêt général. Cependant, ces 
travaux faisaient partie d'un programme d'assainissement général des terres 
remembrées et répondent au but du remembrement qui est d'améliorer les 
conditions d'exploitation et de contribuer à l 'aménagement de l'ensemble du 
territoire communal. L'ingérence de l'Etat dans le droit de propriété des 
requérants répond donc à la condition de légalité. Le but des travaux d'hydrau­
lique, à savoir l'assainissement général des terres remembrées, entre dans le 
cadre de l'utilité publique au sens de l'article 1 du Protocole n" 1 et lesdits 
travaux n'ont pas causé aux requérants un préjudice de nature à les rendre 
disproportionnés au but poursuivi par le remembrement ou arbitraires: défaut 
manifeste de fondement. 
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(...) 

E N F A I T 

Les r e q u é r a n t s sont des r e s so r t i s san t s français , r é s idan t à Geffosses, 

d a n s la M a n c h e (F rance ) . 

A. L e s c i r c o n s t a n c e s d e l ' e s p è c e 

Les faits de la cause , tels qu ' i l s ont é té exposés par les r e q u é r a n t s , 

peuven t se r é s u m e r c o m m e suit . 

De 19(34 à 1990, un r e m e m b r e m e n t eut lieu d a n s la c o m m u n e de 

Geffosses. Pour sa réa l i sa t ion , le préfet ins t i tua une commiss ion c o m m u ­

nale d ' a m é n a g e m e n t foncier (ci-après « C C A F » ) , r e g r o u p a n t n o t a m m e n t 

des p ropr ié t a i r e s et exp lo i tan t s de la c o m m u n e . U n e associat ion foncière 

de r e m e m b r e m e n t (ci-après « A F R » ) fut é g a l e m e n t c réée et c h a r g é e de la 

réa l i sa t ion et de la gest ion des t r a v a u x effectués dans le cad re du 

r e m e m b r e m e n t (la C C A F et l 'AFR sont prévues pa r les ar t ic les L. 121-2 et 

suivants du nouveau code r u r a l (...)). 

Le r e m e m b r e m e n t se dé rou l a d a n s une a t m o s p h è r e confl ictuel le , une 

p a r t i e des h a b i t a n t s de la c o m m u n e ayan t man i fes t é à p lus ieurs repr i ses 

leur désaccord q u a n t aux t r a v a u x e n t r e p r i s . L ' i n t e rven t ion de g e n d a r m e s 

mobi les fut nécessa i re pour i m p o s e r le respec t des décis ions pr ises . 

U n des exp lo i t an t s de la c o m m u n e , L., m e m b r e de la C C A F et vice-

p ré s iden t de l 'AFR, d e m a n d a et ob t in t q u ' u n e i m p o r t a n t e rése rve d ' eau 

soit c réée , ce qu i e n t r a î n a le c r e u s e m e n t , d a n s un sol rocai l leux, de 

p lus ieurs fossés nécessa i res à la pose des cana l i sa t ions d ' eau . 

Le m o n t a n t de ces t r a v a u x fut réglé par un e m p r u n t . Le r e m b o u r s e ­

m e n t de cet e m p r u n t fut mis à la c h a r g e , pa r le biais de taxes foncières, 

des m e m b r e s de l 'AFR, au n o m b r e desque l s figuraient les r e q u é r a n t s . 

Les r e q u é r a n t s c o n t e s t è r e n t le p a i e m e n t de ces t axes , car ils e s t i m è r e n t 

qu ' i l s n ' ava ien t pas à payer p o u r des t r a v a u x d ' h y d r a u l i q u e n ' ayan t pas é té 

réa l i sés sur leurs p r o p r i é t é s ou n ' ayan t a u c u n e incidence posit ive 

d é m o n t r é e pour celles-ci. 

Ils sa is i rent les ju r id ic t ions admin i s t r a t i ves de d e m a n d e s de d é c h a r g e des 

taxes versées au t i t re des a n n é e s 1989 à 1994. Ils ob t in ren t d ' ê t r e décha rgés 

des taxes auxque l l es ils avaient é té assuje t t i s pour les a n n é e s 1989, 1990 et 

1991 ( jugement r e n d u le 21 j u i n 1994 pa r le t r ibuna l admin i s t r a t i f de C a e n , 

puis a r r ê t r endu le 4 m a r s 1997 pa r la cour admin i s t r a t ive d ' appe l de 

N a n t e s ) , ainsi q u e pour les a n n é e s 1992, 1993 et 1994 ( jugement r endu le 

10 m a r s 1997 pa r le t r i buna l administratif de C a e n ) . 

D a n s son a r r ê t , la cour a d m i n i s t r a t i v e d ' appe l re leva n o t a m m e n t q u e : 

«(...) aux termes du dernier alinéa de l'article 28 du code rural, applicable en 

l'espèce: «Le décret en Conseil d'Etat (...) détermine les conditions (...) de la fixation 
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des bases de répartition des dépenses entre les propriétaires selon la surface attr ibuée 

dans le remembrement , sauf en ce qui concerne les dépenses afférentes aux travaux 

d'hydraulique qui sont réparties selon leur degré d'intérêt (...) » ; qu'il résulte de cette 

disposition que le paiement d'une part du coût des travaux d'hydraulique réalisés par 

une association foncière de remembrement ne peut être mis à la charge d'un membre de 

cette association que dans la mesure où les propriétés de ce dernier qui sont incluses 

dans le remembrement sont intéressées à ces travaux et qu'en outre, la somme 

imputée doit être proportionnée à l'intérêt desdits travaux; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que les taxes afférentes aux travaux 

connexes au remembrement de Geffosses mises à la charge [des requérants] (...) 

comprennent, pour une large part, la participation au coût des travaux d'hydraulique; 

que le calcul de la répartition des dépenses a été fait uniquement en fonction de la 

surface des propriétés et non, s'agissanl des travaux d'hydraulique, de l'intérêt réel 

pour chacune des propriétés concernées; que ce mode de répartition n'aurait pu être 

utilisé légalement que s'il était établi que lesdits travaux intéressaient, en fait et de 

façon proportionnelle à leur superficie, toutes les propriétés soumises au remembre­

men t ; qu'il est établi que I c i n'est pas le cas; qu'il suit de là (...) que [les requérants 

sont] fondés à demander la décharge des taxes qu'ils contestent (...) » 

T e n a n t c o m p t e de p lus ieurs décisions jud ic i a i r e s s imi la i res ayan t 

d é c h a r g é les exp lo i t an t s des t axes auxque l l e s ils ava ien t é té assuje t t i s , le 

19 oc tobre 1995, le b u r e a u de l 'AFR r é e x a m i n a les bases de r é p a r t i t i o n des 

d é p e n s e s a f fé rentes aux t r a v a u x d ' hyd rau l i que . Il a d o p t a un nouveau 

projet dé ta i l lé de r é p a r t i t i o n des d é p e n s e s qui é tabl i t q u e chacun des 

m e m b r e s de l 'AFR avait le m ê m e in t é rê t à voir effectuer les t r avaux 

d ' h y d r a u l i q u e et devai t donc les Financer. Ce projet fut ensu i t e soumis 

aux observa t ions des p r o p r i é t a i r e s conce rnés et à u n e e n q u ê t e pub l ique . 

Lors de sa r éun ion du 30 n o v e m b r e 1995, le b u r e a u de l 'AFR, ap rès 

avoir pris conna i s sance des r é c l a m a t i o n s p r é s e n t é e s , pr i t u n e nouvelle 

dé l ibé ra t ion a d o p t a n t dé f in i t ivement les bases de r é p a r t i t i o n des t r a v a u x 

d ' h y d r a u l i q u e . C e t t e dé l i bé ra t i on fut s ignée pa r le p r é s i d e n t de l 'AFR et 

app rouvée pa r le sous-préfet de C o u t a n c e s le 5 j a n v i e r 1996. C e p e n d a n t , 

elle ne fut s ignée pa r les m e m b r e s du b u r e a u et p o r t é e au reg i s t r e des 

dé l ibé ra t i ons q u e le 9 oc tobre 1996, e t c o m p o r t a i t a lors un rajout dacty­

lographié de p lus ieurs pages pa r r appor t au d o c u m e n t i n i t i a l emen t 

app rouvé . 

Les r e q u é r a n t s f o r m è r e n t un recours d e v a n t les ju r id i c t ions admi ­

n i s t ra t ives . Ils m i r e n t en cause la r égu l a r i t é des o p é r a t i o n s ayant fixé les 

bases de r épa r t i t i on des t axes lors des r éun ions du b u r e a u de l 'AFR des 

19 oc tobre 1995, 30 n o v e m b r e 1995 et 9 oc tobre 1996 et sol l ic i tèrent l eur 

a n n u l a t i o n . Les r e q u é r a n t s d e m a n d è r e n t pa r c o n s é q u e n t à ê t r e d é c h a r g é s 

des t axes syndicales pour les a n n é e s 1995 et 1996 qui a u r a i e n t é t é , selon 

eux , d é t e r m i n é e s d a n s le cad re d ' o p é r a t i o n s i r r égu l i è res . 

P a r un j u g e m e n t a d o p t é le 20 janvier 1998, le t r i buna l a d m i n i s t r a t i f de 

C a e n conf i rma la d é c h a r g e des t axes syndicales d u e s au t i t r e des a n n é e s 

1989 à 1994, mais re je ta les r e q u ê t e s en ce qu 'e l les conce rna i en t les t axes 
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d u e s au t i t r e des a n n é e s 1995 et 1996. Les r e q u é r a n t s i n t e r j e t è r en t appel 

a u p r è s de la cour a d m i n i s t r a t i v e de N a n t e s . 

P a r a i l leurs , ils d é p o s è r e n t une p la in te avec cons t i tu t ion de pa r t i e 

civile du chef de faux visant la dé l ibé ra t ion du 30 n o v e m b r e 1995 et 

d e m a n d è r e n t à la cour admin i s t r a t i ve de su r seo i r à s t a t u e r jusqu ' à 

l ' issue de la p r o c é d u r e péna l e . 

P a r u n a r r ê t r e n d u le 30 d é c e m b r e 1998, la cour a d m i n i s t r a t i v e d ' appe l 

de N a n t e s conf i rma le j u g e m e n t du t r i buna l a d m i n i s t r a t i f en ce qu'i l 

refusai t la d é c h a r g e des t axes dues au t i t r e des a n n é e s 1995 et 1996. 

D a n s son a r r ê t , la cour a d m i n i s t r a t i v e e s t ima d ' abo rd q u e la p rocédure 

d e f ixation des bases de r é p a r t i t i o n des frais a f fé ren ts aux t r avaux 

d ' h y d r a u l i q u e é ta i t r égu l i è r e ca r « l a c i rcons tance q u e [la] dé l ibé ra t ion 

(...) n 'a i t é t é q u e t a r d i v e m e n t s ignée pa r les m e m b r e s du b u r e a u et 

p o r t é e au reg i s t r e des dé l ibé ra t ions est , p a r e l l e - m ê m e , sans influence 

su r son ex is tence ou sa val idi té ». 

Elle cons idé ra e n s u i t e q u e 

«les travaux d'hydraulique réalises dans le cadre des travaux connexes au 

remembrement de Gcffosscs ont consisté, dans le cadre d'un programme d'assainisse­

ment général d e s terres réalisé de façon homogène s u r l'ensemble du périmètre 

remembré, en un nettoyage des cours d'eau et en la mise en place d'un réseau de 

fossés principaux ou de busages dans des emprises réservées à l'association foncière 

ainsi que de fossés secondaires desservant les parcelles, afin d'assurer pour toutes les 

parcelles remembrées l'évacuation des eaux excédentaires (...) [cl que] «l'affirmation 

des requérants selon laquelle les travaux en cause auraient été réalisés, en réalité, 

au bénéfice d'un seul propriétaire n'est aucunement corroborée par les éléments 

du dossier».» 

Elle conclut q u e 

«dès lors, le bureau de l'association foncière de remembrement de Geffosses a pu 

estimer, sans méconnaître les dispositions (...) de l'article R. 133-8 du code rural, que 

ces travaux intéressaient en fait, et de façon proportionnelle à leur superficie, toutes les 

propriétés soumises au remembrement et décider, comme il l'a l'ait par sa délibération 

du 30 novembre 1995, d'en répartir le coût entre les propriétés concernées (...). (...) il 

résulte de ce qui précède que les conclusions [des requérants] tendant à la décharge des 

taxes qui leur ont été réclamées (...) au titre des années 1995 et 1996 doivent être 

rejetées. » 

Les r e q u é r a n t s se p o u r v u r e n t e n cassa t ion . Le 24 n o v e m b r e 1999, 

le Consei l d 'E ta t r e j e t a ce pourvoi pa r un a r r ê t don t la mot iva t ion étai t 

la su ivan te : 

«Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la loi du 31 décembre 1987 portant 

réforme du contentieux administratif: «Le pourvoi en cassation devant le Conseil 

d'Etat fait l'objet d'une procédure préalable d'admission. L'admission est refusée par 

décision juridictionnelle si le pourvoi est irrecevable ou n'est fondé sur aucun moyen 

sérieux (...) » ; 
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Considérant que pour demander l 'annulation de l'arrêt qu'ils a t taquent , M. et 

M""' G.L. soutiennent que la Cour a méconnu l'article R. 133-8 du code rural en 

refusant de les décharger des taxes syndicales qui leur avaient été imposées au titre 

des années 1995 et 1996, alors que ces taxes, qui visaient à couvrir le coût de travaux 

d'hydraulique, auraient été réparties en fonction des surfaces remembrées qu'ils 

possèdent et non du degré d'intérêt tpie les travaux présentaient pour eux; cpie, sauf à 

entacher son arrêt d'une insuffisance de motivation, la Cour devait, à tout le moins, 

constater concrètement cet intérêt, par référence aux données de l'espèce ; que la Cour 

n'a pas non plus motivé son refus de surseoir à statuer jusqu 'à l'issue de la procédure 

pénale engagée à la suite d'une plainte du chef de faux déposée contre la délibération du 

30 novembre 1995, qui a fixé le montant desdites taxes, que la Cour ne pouvait, sans 

commett re d 'erreur de droit, refuser de les décharger des taxes afférentes aux années 

1995 et 1996 alors que la délibération du 30 novembre 1995 du bureau de l'association 

foncière de remembrement serait entachée de rétroactivité en ce qu'elle fixe les taxes 

dues pour la totalité de l'exercice 1995; que la Cour aurait, enfin, commis une erreur 

de droit en déclarant irrecevables les conclusions en annulation dirigées (outre la 

délibération du 30 novembre 1995 au motif (pie les membres d'une association foncière 

de reincmbremenl ne peuvent a t taquer directement la délibération du bureau de 

l'association fixant le montant et la répartition des taxes syndicales; 

Considérant qu'aucun de ces moyens n'est de nature à permettre l'admission de la 

requête ; » 

B. Le dro i t i n t e r n e p e r t i n e n t 

(...) 

G R I E F S 

1. Les r e q u é r a n t s e s t i m e n t q u e les r ecour s t e n d a n t à la d é c h a r g e des 

t axes syndicales qui leur ava ien t é té r é c l a m é e s au t i t r e des a n n é e s 1995 

et 1996 n 'on t pas é té e n t e n d u s é q u i t a b l e m e n t au sens de l 'ar t icle 6 § 1. 

D a n s ce sens , ils exposen t u n e sér ie de griefs . 

(...) 

b) Les r e q u é r a n t s se p l a ignen t é g a l e m e n t de ne pas avoir bénéficié 

d ' u n procès équ i t ab l e d a n s le respec t du pr inc ipe d e l ' égal i té des a r m e s 

et du con t rad ic to i r e en ra i son de l ' impossibi l i té d ' ob ten i r p r é a l a b l e m e n t 

aux aud iences devan t les j u r id i c t ions a d m i n i s t r a t i v e s , et en pa r t i cu l i e r 

devan t le Consei l d 'E t a t , c o m m u n i c a t i o n des conclusions du commissa i r e 

du g o u v e r n e m e n t , et d e n e pas avoir pu y r ép l i que r à l ' aud ience . 

c) Les r e q u é r a n t s s o u t i e n n e n t q u e leur cause n ' a pas é té e n t e n d u e par 

un t r i buna l i n d é p e n d a n t et i m p a r t i a l d a n s le cad re de la p rocédure devan t 

le Consei l d ' E t a t . Se fondant sur l ' a r rê t Procola c. Luxembourg (28 s e p t e m b r e 

1995, sér ie A n" 326, p . 16, § 45) , ils cons idè ren t q u e le Conse i l d 'E t a t , 

consei l ler de l 'E ta t pour l ' é tude des proje ts de loi, se t rouve ensu i t e 

a m e n é à les j u g e r , ce qu i en ferait à la fois un j u g e et une p a r t i e . Ils 
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s o u t i e n n e n t q u e le Consei l d 'E ta t n 'es t pas i n d é p e n d a n t des a u t o r i t é s 

a d m i n i s t r a t i v e s . Ils en conc luen t que le Conse i l d ' E t a t n'offrait pas 

t o u t e s les g a r a n t i e s d ' impa r t i a l i t é et d ' i n d é p e n d a n c e requ i ses par 

l 'ar t ic le 6 § 1 de la Conven t ion . 

d) Enfin, les r e q u é r a n t s se p l a ignen t de l 'obl igat ion de se faire 

r e p r é s e n t e r , devan t le Consei l d ' E t a t , p a r un avocat au Consei l d 'E t a t ou 

à la C o u r de cassa t ion , qu i c o n s t i t u e r a i t , selon eux , u n e a t t e i n t e aux 

pr inc ipes d ' é q u i t é . 

(...) 

5. Invoquan t l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1, les r e q u é r a n t s se p la ignent 

d ' une a t t e i n t e qui au ra i t é té p o r t é e à leurs b iens ( t e r r e s et cap i t aux 

financiers) pa r les t r avaux d ' h y d r a u l i q u e effectués , et qu i ne sera i t pas 

mot ivée p a r l ' in té rê t géné ra l , ma i s p a r l ' in té rê t d ' un seul m e m b r e de 

l 'AFR, L. 

(...) 

E N D R O I T 

1. Les r e q u é r a n t s se p l a ignen t de la violat ion de l 'ar t icle 6 § 1 de la 

C o n v e n t i o n , don t les d isposi t ions p e r t i n e n t e s sont ainsi r é d i g é e s : 

«Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un 

tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera (...) des contestations 

sur ses droits et obligations de caractère civil (...) » 

La C o u r note d ' e m b l é e q u e se pose la ques t ion de l 'appl icabi l i té de 

l 'ar t icle 6 de la C o n v e n t i o n , d a n s la m e s u r e où, selon sa j u r i s p r u d e n c e , 

ce t t e disposi t ion ne s ' appl ique pas en pr inc ipe a u x p r o c é d u r e s fiscales 

(Ferrazzini c. Italie [CCI], n" 44759/98, §§ 24 à 3 1 , C E D H 2001-VII) . 

Toute fo i s , la C o u r n ' e s t i m e pas nécessa i re en l 'occur rence de t r a n c h e r 

la q u e s t i o n car , de t o u t e m a n i è r e , elle cons idère q u e le gr ief d a n s sa 

to t a l i t é est i r recevable . 

(...) 

b) Les r e q u é r a n t s a l l èguen t é g a l e m e n t la violat ion de l 'ar t icle 6 § 1 de 

la Conven t i on en ce qu ' i l g a r a n t i t le droi t à un procès équ i t ab l e d a n s le 

respec t du pr inc ipe de l 'égali té des a r m e s et du con t r ad i c to i r e , en raison 

de la n o n - c o m m u n i c a t i o n p r é a l a b l e des conclusions du commissa i r e 

du g o u v e r n e m e n t et de l ' impossibi l i té d'y r é p o n d r e à l ' aud ience . Les 

r e q u é r a n t s , qui é t a i en t r e p r é s e n t é s p a r un avocat devan t le Consei l 

d ' E t a l , ne jus t i f ien t pas avoir p rodu i t de no te en dé l ibé ré à la sui te de 

l ' aud ience . 

L a C o u r rappe l le que le pr inc ipe de l 'égal i té des a r m e s - l 'un des 

é l é m e n t s de la not ion plus large de procès é q u i t a b l e - r equ ie r t que 

c h a q u e p a r t i e se voie offrir une possibi l i té r a i sonnab le de p r é s e n t e r sa 

cause d a n s des condi t ions qu i ne la p l acen t pas d a n s u n e s i tua t ion de net 
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d é s a v a n t a g e p a r r a p p o r t à son adve r sa i r e (voir, p a r m i b e a u c o u p d ' a u t r e s , 

Niderbst-Huber c. Suisse, a r r ê t du 18 février 1997, Recueil des arrêts et décisions 

1997-1, p . 107, § 2 3 ) . 

O r , i n d é p e n d a m m e n t du fait q u e , d a n s la ma jo r i t é des cas, les 

conclusions du c o m m i s s a i r e du g o u v e r n e m e n t ne font pas l 'objet 

d 'un d o c u m e n t écr i t , la C o u r relève qu ' i l ressor t c l a i r e m e n t du 

d é r o u l e m e n t de la p r o c é d u r e devan t le Consei l d 'E t a t q u e le 

c o m m i s s a i r e du g o u v e r n e m e n t p r é s e n t e ses conclusions p o u r la 

p r e m i è r e fois o r a l e m e n t à l ' aud ience pub l ique de j u g e m e n t de l 'affaire 

et q u e t a n t les pa r t i e s à l ' ins tance que les j u g e s et le publ ic en 

découvren t le sens et le c o n t e n u à ce t t e occasion ( a r r ê t s Kress c. France 

[ G C ] , n" 39594/98 , § 73, C E D H 2001-VI, APBP c. France, n" 38436/97, 

§ 24, 21 m a r s 2002, et Immeubles Groupe Kosser c. France, n" 38748/97, § 23, 

21 m a r s 2002) . 

Les r e q u é r a n t s ne s a u r a i e n t t i r e r du droi t à l 'égal i té des a r m e s 

reconnu pa r l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t ion le dro i t de se voir 

c o m m u n i q u e r , p r é a l a b l e m e n t à l ' aud ience , des conclus ions qu i ne l 'ont 

pas é té à l ' au t re p a r t i e à l ' i ns tance , ni au r a p p o r t e u r , ni aux j u g e s d e la 

fo rmat ion de j u g e m e n t ( a r r ê t Niderbst-Huber p r éc i t é ) . A u c u n 

m a n q u e m e n t à l 'égal i té des a r m e s ne se t rouve donc é tabl i ( a r r ê t Kress 

préc i t é ) . 

Toute fo i s , la no t ion d e procès équ i t ab l e impl ique auss i en pr inc ipe le 

droi t pour les p a r t i e s à un procès de p r e n d r e conna i s sance de t o u t e pièce 

ou obse rva t ion soumise au j u g e , fût-ce pa r un m a g i s t r a t i n d é p e n d a n t , 

en vue d ' in f luencer sa décis ion, et de la d i scu te r ( a r r ê t s Lobo Machado 

c. Portugal du 20 février 1996, Recueil 1996-1, p . 215, § 49, Vermeulen 

c. Belgique du 20 février 1996, Recueil 1996-1, p . 234, § 33 , K.D.B. c. Pays-Bas 

du 27 m a r s 1998, Recueil 1998-11, p . 631 , § 44, et Niderbst-Huber p réc i t é , 

p. 108, § 24) . 

Pour ce qu i est de l ' impossibi l i té pour les pa r t i e s d e r é p o n d r e aux 

conclus ions du c o m m i s s a i r e du g o u v e r n e m e n t à l ' issue de l ' audience de 

j u g e m e n t , la C o u r a déjà re levé q u ' à la différence de l 'affaire Reinhardt et 

Slimane-Kaïd c. France ( a r r ê t du 31 m a r s 1998, Recueil 1998-11), il n 'es t 

pas c o n t e s t é q u e d a n s la p r o c é d u r e devan t le Consei l d ' E t a t , les avocats 

qui le s o u h a i t e n t p e u v e n t d e m a n d e r au c o m m i s s a i r e du g o u v e r n e m e n t , 

avan t l ' aud ience , le sens g é n é r a l de ses conclus ions . Il n 'es t pas 

d a v a n t a g e con te s t é q u e les p a r t i e s peuven t r ép l ique r , p a r u n e no te en 

dé l ibé ré , aux conclus ions du commissa i r e du g o u v e r n e m e n t , ce qui 

p e r m e t , et c 'est essent ie l aux yeux de la C o u r , de c o n t r i b u e r au respect 

du p r inc ipe du con t r ad i c to i r e . Enfin, au cas où le c o m m i s s a i r e du 

g o u v e r n e m e n t invoquera i t o r a l e m e n t lors de l ' audience un moyen non 

soulevé pa r les p a r t i e s , le p rés iden t de la fo rma t ion de j u g e m e n t 

a jou rne ra i t l 'affaire pour p e r m e t t r e aux pa r t i e s d 'en d é b a t t r e ( a r r ê t 

Kress p r éc i t é , § 76). 
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R e s t e que , de l 'avis de la Cour , le dépôt d ' u n e no te en dé l ibéré 

con t r i bue au respec t du p r inc ipe d u con t r ad i c to i r e à c e r t a i n e s condi t ions . 

En par t i cu l i e r , les jus t i c iab les doivent pouvoir dépose r une telle note 

i n d é p e n d a m m e n t de la décis ion éven tue l le du p ré s iden t d ' a jou rne r 

l 'affaire, tout en d i sposan t d ' un délai suffisant pour la réd iger . P a r 

a i l leurs , afin d ' év i te r tou t litige q u a n t à sa pr ise en c o m p t e p a r la h a u t e 

j u r id i c t ion a d m i n i s t r a t i v e , la C o u r e s t ime q u e l ' a r rê t devra i t expressé ­

m e n t viser l ' ex is tence d ' u n e note en dé l ibé ré , c o m m e c'est déjà le cas 

s 'ag issant de la m e n t i o n , d a n s les a r r ê t s du Conse i l d 'E t a t , de la r e q u ê t e 

ou du recours e n r e g i s t r é a u p r è s de son s e c r é t a r i a t , des a u t r e s pièces d u 

doss ier et des i n t e rven t ions en aud ience pub l ique ( r a p p o r t e u r , conseils 

des pa r t i e s et c o m m i s s a i r e du g o u v e r n e m e n t ) ( a r r ê t j\PBP p réc i té , § 27). 

En l 'espèce, la C o u r relève q u e les r e q u é r a n t s ne jus t i f i en t pas avoir fait 

usage de la possibi l i té de dépose r u n e no t e en dé l ibé ré . 

D a n s ces condi t ions , la C o u r e s t i m e q u e la p r o c é d u r e suivie devan t le 

Conse i l d 'E t a t a offert su f f i s ammen t de g a r a n t i e s aux r e q u é r a n t s et 

q u ' a u c u n p r o b l è m e ne se pose sous l 'angle du droi t à un procès équ i t ab le 

pour ce qu i est du respec t du con t r ad i c to i r e . 

II s 'ensui t que c e t t e pa r t i e du gr ief doi t dès lors ê t re re je tée c o m m e 

m a n i f e s t e m e n t mal fondée , en appl ica t ion de l 'ar t icle 35 §§ 3 et 4 de la 

Conven t i on . 

c) Les r e q u é r a n t s a l l èguen t un défau t d ' i m p a r t i a l i t é et d ' i ndépen­

d a n c e du Consei l d ' E t a t . 

La C o u r rappe l le q u e p o u r d é t e r m i n e r si un t r i buna l peu t ê t r e r épu t é 

« i n d é p e n d a n t » de l 'une des pa r t i e s à l 'affaire, il faut avoir é g a r d à la 

m a n i è r e dont ses m e m b r e s sont n o m m é s , à la d u r é e de leur m a n d a t , 

à l ' ex is tence de g a r a n t i e s c e n t r e les press ions e x t é r i e u r e s et au point 

de savoir si l ' o rgane p r é s e n t e une a p p a r e n c e d ' i n d é p e n d a n c e (voir 

n o t a m m e n t Campbell et Fell c. Royaume-Uni, a r r ê t du 28 j u i n 1984, sér ie A 

n° 80, pp. 39-40, § 78). 

E n m a t i è r e d ' i m p a r t i a l i t é , il convient de d i s t i n g u e r e n t r e une 

d é m a r c h e subject ive, essayant de d é t e r m i n e r la convict ion pe rsonne l l e de 

tel j u g e en tel le occasion, et une d é m a r c h e objective a m e n a n t à s ' assurer 

qu ' i l offrait des g a r a n t i e s suff isantes pour exclure à cet é g a r d tout d o u t e 

lég i t ime (Langborger c. Suède, a r r ê t du 22 j u i n 1989, sér ie A n" 155, p . 16, 

§ 3 2 ) . 

En l 'espèce, les r e q u é r a n t s ne m e t t e n t pas en cause l ' impar t ia l i t é 

subject ive des m e m b r e s de la fo rma t ion de j u g e m e n t . Q u a n t à leur 

impa r t i a l i t é objective et à l eu r a p p a r e n c e d ' i n d é p e n d a n c e , les r e q u é r a n t s 

ne c o n t e s t e n t ni le m o d e de dés igna t ion des m e m b r e s du Conse i l d 'E t a t , ni 

la d u r é e de leurs m a n d a t s , ni l ' ex is tence de g a r a n t i e s c o n t r e des pressions 

e x t é r i e u r e s . Ils l imi ten t leurs griefs au fait q u e , c o m p t e t e n u du 

fonc t ionnemen t des d i f férentes sec t ions du Consei l d 'E t a t , il p o u r r a i t y 
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avoir confusion, d a n s le chef des consei l lers d 'E t a t , de fonctions consul­

ta t ives et j u r id i c t ionne l l e s . 

La C o u r doit dès lors é tab l i r si c e r t a in s faits v e n d a b l e s a u t o r i s e n t à 

m e t t r e en d o u t e leur i m p a r t i a l i t é , l ' é l émen t d é t e r m i n a n t cons i s t an t à 

savoir si les a p p r é h e n s i o n s des r e q u é r a n t s peuvent passe r p o u r object ive­

m e n t jus t i f i ées (Remli c. France, a r r ê t du 23 avril 1996, Recueil 1996-11, 

p. 574, § 4 6 ) . 

La C o u r no te d ' abord qu ' i l p o u r r a i t r é su l t e r du f o n c t i o n n e m e n t du 

Conse i l d 'E t a t français et du s t a t u t de ses m e m b r e s une possibi l i té de 

«confusion, d a n s le chef des (...) consei l lers d 'E t a t de fonctions consul ­

ta t ives et ju r id ic t ionne l l e s » pu i sque les m e m b r e s affectés à la sec t ion du 

c o n t e n t i e u x peuven t auss i ê t r e affectés à u n e section a d m i n i s t r a t i v e et 

ê t r e ainsi a m e n é s à « e x e r c e r success ivement , à propos des m ê m e s 

décis ions , les deux types de fonct ions» , ce qui pour ra i t « m e t t r e en cause 

l ' impar t i a l i t é s t ruc tu re l l e de ladi te i n s t i t u t i o n » ( a r r ê t Procola p r éc i t é , 

p. 16, § 4 5 ) . 

Toutefo is , la C o u r relève que la p r é s e n t e affaire se d i s t ingue de 

l 'affaire Procola p r éc i t ée , où q u a t r e des cinq m e m b r e s de la fo rma t ion 

de j u g e m e n t ont eu à se p r o n o n c e r sur la légali té d 'un r è g l e m e n t qu ' i ls 

avaient e x a m i n é a u p a r a v a n t d a n s le cad re de leur fonction consu l ta t ive . 

D a n s la p r é s e n t e espèce , les r e q u é r a n t s ont fait valoir e s s e n t i e l l e m e n t 

des a r g u m e n t s de n a t u r e g é n é r a l e t e n a n t à l ' o rganisa t ion du Conse i l 

d 'E t a t , aux ca r r i è r e s des consei l lers d ' E t a t et aux fonctions qu ' i ls ont 

pu a u p a r a v a n t exercer . Ils n 'on t toutefois ind iqué a u c u n é l é m e n t 

suscept ib le de faire conc lure q u e , d a n s l 'exercice de fonctions a n t é ­

r i eu re s ou para l lè les , les m e m b r e s de la fo rma t ion de j u g e m e n t 

a u r a i e n t eu à p r e n d r e posi t ion sur les t ex t e s en cause , en a u r a i e n t 

connu d ' une q u e l c o n q u e façon ou a u r a i e n t eu avec les pa r t i e s adverses 

des l iens de n a t u r e à faire r e d o u t e r un défau t d ' i m p a r t i a l i t é (Rouhctle 

c. France, n" 36834/97, décis ion de la C o m m i s s i o n du 3 d é c e m b r e 1997, 

non pub l i ée , et , a contrario, Holm c. Suède, a r r ê t du 25 n o v e m b r e 1993, 

sér ie A n" 279-A, et a r r ê t Procola p r éc i t é ) . 

En tou t é t a t de cause , dans la p r é s e n t e espèce , la C o u r relève qu' i l 

n ' ex i s te a u c u n e ra ison de d o u t e r ni de l ' i ndépendance ni de l ' impar t i a l i t é 

des m e m b r e s du Consei l d 'E t a t , faute de p reuve c o n t r a i r e . 

Il s 'ensui t que les c r a in t e s des r e q u é r a n t s ne peuven t pa s se r pour 

ob jec t ivement jus t i f iées et q u e ce t t e p a r t i e du gr ief est m a n i f e s t e m e n t 

ma l fondée, au sens de l 'ar t ic le 35 § 3 de la Conven t ion , et doit ê t r e 

re je tée c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 35 § 4. 

d) Enfin, les r e q u é r a n t s se p la ignent de l 'obligation de se faire 

r e p r é s e n t e r , devan t le Consei l d 'E ta t , p a r u n avocat aux Consei ls , qu i con­

s t i t ue ra i t , selon eux, une a t t e i n t e aux pr incipes d ' équ i t é . Ils con tes t en t 

e s sen t i e l l emen t le monopole don t bénéficient les avocats aux Consei ls 

qu i é tab l i t , selon eux , u n e sélect ion fondée sur un c r i t è re f inancier . 
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La C o u r réaff i rme à cet éga rd que l 'ar t icle 6 de la Conven t i on 

n ' a s t r e i n t pas les E t a t s c o n t r a c t a n t s à c r ée r des cours d ' appe l ou de 

cassa t ion . N é a n m o i n s , un E t a l qui se do te de ju r id i c t ions de ce t t e 

n a t u r e a l 'obl igat ion de veil ler à ce q u e les jus t i c i ab les jou i s sen t a u p r è s 

d 'e l les des g a r a n t i e s f o n d a m e n t a l e s de l 'ar t icle 6 (voir, p a r m i d ' a u t r e s , 

Delcourt c. Belgique, a r r ê t du 17 j a n v i e r 1970, série A n " 11, p . 14, § 25). La 

m a n i è r e don t l 'ar t icle 6 § 1 s'y app l ique d é p e n d des pa r t i cu l a r i t é s de la 

p r o c é d u r e en cause . P o u r en j u g e r , il faut p r e n d r e en c o m p t e l ' ensemble 

du procès m e n é d a n s l 'ordre j u r i d i q u e i n t e r n e et le rôle q u ' y a joué 

la j u r id i c t ion de cassa t ion , les condi t ions de recevabi l i té d ' un pourvoi 

pouvan t ê t r e plus r i gou reuse s que pour u n appel (voir, p a r m i d ' a u t r e s , 

Brualla Gomez de la Топе c. Espagne, a r r ê t du 19 d é c e m b r e 1997, Recueil 

1997-VHI, p . 2956, § 37) . 

La C o u r relève que , en dro i t f rançais , en ra i son du c a r a c t è r e spécif ique 

du pourvoi en cassa t ion , le d e m a n d e u r en cassa t ion doit avoir r ecours , en 

pr inc ipe , à un avocat spécial isé inscri t à l 'o rdre des avocats au Consei l 

d 'E t a t et à la C o u r de cassa t ion . Te l a é té le cas en l ' espèce, les 

r e q u é r a n t s ont dû se faire r e p r é s e n t e r devan t le Consei l d 'E t a t p a r un 

avocat aux Conse i l s . 

La C o u r rappe l le é g a l e m e n t qu 'e l le a admis d a n s le c ad re de sa 

j u r i sp rudence r é c e n t e que la spécificité de la p r o c é d u r e devan t les 

jur id ic t ions de cassa t ion , cons idé rée d a n s sa g lobal i té , « p e u t jus t i f i e r de 

rése rver aux seuls avocats spécial isés le monopole de la prise de parole et 

q u ' u n e tel le réserve n 'es t pas de n a t u r e à r e m e t t r e en cause la possibil i té 

r a i sonnab le qu 'on t les r e q u é r a n t s de p r é s e n t e r l eur cause d a n s des 

condi t ions qui ne les p lacen t pas d a n s une s i t ua t ion d é s a v a n t a g e u s e » 

(Meftah et autres c. France [ G C ] , n"s 32911/96 , 35237/97 et 34595/97, § 47, 

C E D H 2002-VII) . 

La C o u r cons idère q u ' u n e telle j u r i s p r u d e n c e est t r ansposab le en 

l 'espèce. Elle e s t ime en effet q u e , c o m p t e t enu du rôle qui est celui du 

Conse i l d 'E t a t et eu éga rd aux p r o c é d u r e s cons idérées d a n s leur 

e n s e m b l e , le fait de ne pas avoir offert aux r e q u é r a n t s l 'occasion de 

p la ider leur cause o r a l e m e n t , p e r s o n n e l l e m e n t ou p a r l ' i n t e rméd ia i r e 

d 'un avocat inscri t au b a r r e a u , mais de leur avoir d o n n é la possibi l i té de 

choisir leur conseil p a r m i les m e m b r e s de l 'o rdre des avocats aux Consei ls , 

n ' a p a s po r t é a t t e i n t e à l eur droi t à un procès équ i t ab le au sens des 

d isposi t ions de l 'ar t icle 6 de la Conven t ion . 

Il s ' ensui t q u e ce t t e pa r t i e du gr ief doi t dès lors ê t r e re je tée c o m m e 

m a n i f e s t e m e n t mal fondée , en app l ica t ion de l 'ar t ic le 35 §§ 3 et 4 de la 

Conven t i on . 

(...) 

4. Les r e q u é r a n t s se p la ignen t de ce que l ' a t t e in t e po r t ée à leurs 

biens pa r les t r avaux d ' h y d r a u l i q u e effectués, qu ' i l s ont dû payer p a r le 

biais des t axes syndicales , ne sera i t pas mot ivée p a r l ' in té rê t géné ra l , 
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mais u n i q u e m e n t p a r l ' in té rê t de L., a lors v ice-prés ident de l 'AFR. Ils 

invoquen t l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 qui g a r a n t i t q u e : 

«Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être 

prive de sa propriété que pour cause d'utilité publique cl dans les conditions prévues par 

la loi et les principes généraux du droit international. 

(...)» 

O r , selon l 'ar t icle 35 § 1 de la Conven t ion , « la C o u r ne p e u t ê t r e saisie 

q u ' a p r è s l ' é p u i s e m e n t des voies de recours i n t e r n e s (.. .)». En l 'espèce, la 

C o u r relève q u e la viola t ion a l l éguée de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 n ' a pas 

é té e x p r e s s é m e n t soulevée devan t le Consei l d ' E t a t . 

M ê m e en a d m e t t a n t que les r e q u é r a n t s a ien t soulevé ce grief en 

s u b s t a n c e , puisqu ' i l s ont con t e s t é devan t le Conse i l d 'E ta t le but 

poursuivi pa r la réa l i sa t ion des t r a v a u x d ' h y d r a u l i q u e et la r é p a r t i t i o n 

des frais a f férents , la C o u r ne sau ra i t p a r t a g e r leur point de vue. 

La C o u r note q u ' u n r e m e m b r e m e n t et les o p é r a t i o n s connexes p e u v e n t 

c o n s t i t u e r une ingé rence d a n s le droi t de p r o p r i é t é des r e q u é r a n t s qu i , 

d a n s les c i r cons tances de l ' espèce, relève de la d e u x i è m e ph ra se du 

p r e m i e r a l inéa de l 'ar t ic le 1 du Protocole n" 1 p réc i t ée . 

La C o u r r appe l l e q u ' u n e m e s u r e d ' i ngé rence doit m é n a g e r un 

j u s t e équi l ib re « e n t r e les impéra t i f s d 'u t i l i t é pub l ique et ceux de la 

s a u v e g a r d e des d ro i t s f o n d a m e n t a u x de l ' individu» et que les E t a t s 

d i sposent d ' une m a r g e d ' app réc i a t i on pour d é t e r m i n e r les m e s u r e s 

d 'u t i l i té pub l ique (voir n o t a m m e n t Fredin c. Suède (n" 1), a r r ê t du 18 février 

1991, sér ie A n " 192, pp. 17 et 18, § 5 1 ) . 

En l 'espèce, la C o u r no te q u e les t r avaux d ' hyd rau l ique réa l i sés 

faisaient pa r t i e d 'un p r o g r a m m e d ' a s s a i n i s s e m e n t g é n é r a l des t e r r e s 

r e m e m b r é e s . La C o u r n ' aperço i t pas d ' é l é m e n t au doss ier p e r m e t t a n t de 

d i re q u e les t r a v a u x d ' h y d r a u l i q u e ont é té effectués exc lus ivement au 

bénéfice de L. et ne r é p o n d e n t pas au but du r e m e m b r e m e n t qui est 

d ' a m é l i o r e r les condi t ions d ' exp lo i t a t ion et de c o n t r i b u e r à l ' a m é n a g e ­

m e n t de l ' ensemble du t e r r i t o i r e c o m m u n a l . Il convient donc de 

cons idé re r q u e l ' i ngé rence d e l 'E ta t r é p o n d à la condi t ion de légal i té . La 

C o u r e s t ime é g a l e m e n t que le bu t des t r avaux d ' h y d r a u l i q u e , à savoir 

l ' a s sa in i s sement g é n é r a l des t e r r e s r e m e m b r é e s , e n t r e dans le c a d r e de 

l 'ut i l i té pub l ique au sens de l ' a r t ic le 1 du Protocole n" I. 

En ce qui conce rne l ' exigence de p r o p o r t i o n n a l i t é e n t r e l ' ingérence 

clans le dro i t de p r o p r i é t é des r e q u é r a n t s et le bu t d ' i n t é r ê t géné ra l 

poursuivi , le t r i buna l a d m i n i s t r a t i f de C a e n , puis la cour d ' appe l de 

N a n t e s et le Consei l d ' E t a t ont cons idéré que la règle de r épa r t i t i on des 

d é p e n s e s n 'ava i t pas é té m é c o n n u e et qu ' a ins i il n 'y avai t pas eu violat ion 

de l 'ar t icle R. 133-8 du code ru r a l qui dispose q u e les d é p e n s e s a f fé rentes 

aux t r a v a u x d ' h y d r a u l i q u e sont r épa r t i e s selon leur d e g r é d ' i n t é r ê t . D an s 

ces condi t ions , la C o u r e s t ime que l ' opéra t ion i nc r iminée ne peu t ê t r e 
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cons idé rée c o m m e c a u s a n t aux r e q u é r a n t s un pré jud ice de n a t u r e à 

r e n d r e celle-ci d i s p r o p o r t i o n n é e au but poursuivi p a r le r e m e m b r e m e n t 

ou a r b i t r a i r e . 

Il s ' ensui t que ce t t e p a r t i e de la r e q u ê t e est m a n i f e s t e m e n t ma l fondée 

au sens de l 'ar t icle 35 § 3 de la Conven t ion et doit ê t r e re je tée 

c o n f o r m é m e n t à l ' a r t ic le 35 § 4. 

(...) 

P a r ces mot i fs , la Cour , à l ' u n a n i m i t é , 

Déclare la r e q u ê t e i r r ecevab le . 
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SUMMARY' 

No prior communication of Government Commissioner's submissions and 
impossibility of replying to them at hearing before the Conseil d'Etat 

Article 6 § 1 of the Convention 

Fair trial - Administrative proceedings - No prior communication of Government 
Commissioner's submissions and impossibility of replying to them at hearing before the 
Conseil d'Etat - Equality of arms - Adversarial proceedings - Failure by applicant to 
produce memorandum for the deliberations - Obligation to be represented before the Conseil 
d'Etat by specialist lawyer - Impartial tribunal - Advisory and judicial functions within 
the Conseil d'Etat 

Article 1 of Protocol No. 1 

Peaceful enjoyment of possessions - Public interest - Works related to land consolidation project, 
aimed at general improvement of re-parcelled land - Proportionality 

As part of a municipal land consolidation project, water-management works were 
carried out at a farmer's request. The cost of these works was charged to the 
owners of individual plots affected by the land consolidation, including the 
applicants, through property taxes. The applicants contested payment of these 
taxes, essentially on the ground that the works in question had not been carried 
out on their properties. They were granted exemption from the disputed taxes. A 
new proposal for assigning the costs of the water-management w o r k s established 
that each of the landowners concerned by the land consolidation project would 
benefit to the same degree from completion of the works and should therefore 
finance them. The new basis for assigning these costs was finally adopted after 
adversarial arguments had been heard from the parties. The applicants, who 
again requested exemption from the taxes due, had their application partially 
dismissed. In particular, the administrative court of appeal considered that the 
water-management works, carried out in the context of work related to the land 
consolidation project, were part of a general land improvement programme 
carried out homogeneously throughout the re-parcellcd area; consequently, these 
works were of benefit to all the properties which had been re-parcelled, in 
proportion to the area of each property concerned. The applicants appealed 
unsuccessfully to the Conseil d'Etat on points of law. 

1. This summary by the Registry docs not bind the Court . 
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Held 

(I) Article 6 § 1: (a) Equality of arms/adversarial proceedings before the Conseil 
d'Etat: The applicants had been represented before the Cornell dElat by a lawyer 
and adduced no evidence that they had produced a memorandum for the 
deliberations following the hearing. Irrespective of the fact that, in the majority 
of cases, the Government Commissioner's conclusions were not committed to 
writing, in the procedure before the Conseil d'Elal the Government Commissioner 
made his conclusions for the first lime orally at the public hearing of the case and 
the parties to the proceedings, the judges and the public all learned of their 
content and the recommendation made in them on thai occasion. No breach of 
equality of arms was therefore made out. 
As regards the fact that it was not possible for the parlies to reply to the Govern­
ment Commissioner's submissions at the cud of the hearing, lawyers who so 
wished could ask the Government Commissioner, before the hearing, to indicate 
the general tenor of his submissions. The parties could reply to the Government 
Commissioner's submissions by means of a memorandum for the deliberations, 
which helped to ensure compliance with the adversarial principle. Lastly, in the 
event of the Government Commissioner's raising orally at the hearing a ground 
not raised by the parties, the case would be adjourned to enable the parties to 
present argument on I he point. 
The filing of a memorandum for the deliberations contributed to respect for the 
adversarial principle, subject to certain conditions. In particular, litigants should 
be able to file such a memorandum whether or not the presiding judge decided to 
adjourn the case, and should have sufficient lime to draft it. Further, in order to 
avoid an\ dispute as to whether a memorandum had been taken into account In 
the Conseil dElat, the Court considered that the judgment should expressly 
mention its existence, as was already the case with regard to the reference in the 
Conseil d'Etat's judgments to the application or appeal registered by its secretarial, 
olhcr documents in the case file and interventions in public hearings (reporting 
judge, counsel for the parties and the Government Commissioner). The 
applicants had not proved that they had made use of the possibility of filing a 
memorandum for the deliberations. In these circumstances, the proceedings 
followed before the Conseil d'Elal had afforded sufficient safeguards to the 
applicants and no difficulty arose in connection with the right to a fair trial as 
regards respect for the adversarial principle: manifestly ill-founded. 
(b) Independent and impartial tribunal: The applicants alleged that, bearing in 
mind the functioning of the various divisions of the Conseil d'Elal, its members 
might be called upon to rule in both their advisory and judicial capacities. 
However, the applicants had not produced any evidence capable of justifying the 
conclusion that, in the exercise of previous or parallel functions, the members of 
the trial bench would have had to rule on the texts concerned by their appeal, 
would have had any knowledge of them, or would have had relations with the 
opposing party likely to substantiate fears of a lack of impartiality. It followed 
that the applicants' fears could not be held to be objectively justified: manifestly 
ill-founded. 
(c) Fair trial: As regards the obligation to be represented before the Conseil d'Elal 
by a member of the Conseil d'Etat and Court of Cassation Bar, bearing in mind the 
special nature of the procedure before the Conseil d'Elal and having regard to the 
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proceedings in their entirety, the Fact of not having given the applicants an 
opportunity to argue their case orali), personali)' or through the intermediary of 
a lawyer from the ordinary Bar, but having provided them with the opportunity to 
select their counsel from among the members of the Conseil d'Elal and Court of 
Cassation Bar, did not infringe their right to a lair trial: manifesti)' ill-founded. 
(2) Article 1 of Protocol No. 1: The applicants complained that the interference 
with their possessions inflict eel by the water-management works, which they had 
had to pay for through property taxes, had not been in the general interest. 
However, these works were part of a general land improvement programme in 
the re-parcelled area and corresponded to the land consolidation project's 
objective, namely to improve the agricultural infrastructure and to contribute to 
development of the municipal territory as a whole. Consequently, the Slate's 
interference with the applicants' right of property had complied with the require­
ment of legality. The aim of the water-management works, namely general 
improvement of the re-parcelled area, came under the concept of public interest 
within the meaning ol Article 1 ol Protocol No. 1 and the works had not caused the 
applicants a loss tending to render this operation disproportionate to the aim of 
the land consolidation project or arbitrary: manifesti) ill-founded. 
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T H E F A C T S 

T h e app l i can t s a r e F r e n c h na t iona l s , who live in Geffosses, Departement 
o f M a n c h e (F rance ) . 

A. T h e c i r c u m s t a n c e s o f t h e c a s e 

T h e facts of the case , as s u b m i t t e d by the app l i c an t s , may be 
s u m m a r i s e d as follows. 

F r o m 1984 to 1990, land consol ida t ion was ca r r ied ou t in the 
munic ipa l i ty of Geffosses. In o rde r to i m p l e m e n t th is project , the prefect 
set u p a Munic ipa l C o m m i t t e e lor Land M a n a g e m e n t (commission 
communale d'amenagement foncier — " t he C C A F " ) . A L a n d Conso l ida t ion 
Associa t ion (association fonciere de remembrement - " t he AFR") was also set 
up to i m p l e m e n t and m a n a g e the works to be ca r r i ed out as p a r t of the 
land consol ida t ion project ( the C C A F and A F R are provided for in 
Art ic le L. 121-2 et seq. of the new C o u n t r y s i d e Code . . . ) . 

T h e land consol ida t ion p roceeded in a divisive a t m o s p h e r e , a section 
of the munic ipa l i ty ' s r e s iden t s having r e p e a t e d l y d e m o n s t r a t e d the i r 
d i s a g r e e m e n t r e g a r d i n g the works be ing u n d e r t a k e n . I n t e r v e n t i o n by 
the riot police was necessa ry to impose compl i ance wi th t h e decisions 
a d o p t e d . 

O n e of t he f a r m e r s in t he munic ipa l i ty , L., a m e m b e r of the C C A F and 
d e p u t y cha i rpe r son of t he AFR, successfully r e q u e s t e d t h a t a la rge wa t e r 
reserve be c r e a t e d , which neces s i t a t ed t he d igging, in s tony t e r r a i n , of 
several d i t ches n e e d e d for t he ins ta l l a t ion of w a t e r p ipes . 

T h e cost of this work was m e t t h r o u g h a loan. R e i m b u r s e m e n t of this 
loan was c h a r g e d to the m e m b e r s of the AFR, inc luding the app l i can t s , 
t h r o u g h p rope r ty t axes . 

T h e app l i can t s d i spu t ed the p a y m e n t of these t axes , since they 
cons ide red tha t they should not be obliged to pay for pipes which had not 
been laid on the i r p r o p e r t i e s or which had no proven positive impac t on 
t h e m . 

T h e y c o m m e n c e d proceed ings before the a d m i n i s t r a t i v e cour t s , 
r e q u e s t i n g e x e m p t i o n from the t axes ass igned in respec t of 1989 to 1994. 
T h e y were g r a n t e d e x e m p t i o n in respec t of t he t axes for which they had 
been liable in 1989, 1990 a n d 1991 (decision del ivered on 2 1 J u n e 1994 by 
the C a e n A d m i n i s t r a t i v e C o u r t , uphe ld by a j u d g m e n t de l ivered on 
4 M a r c h 1997 by the N a n t e s A d m i n i s t r a t i v e C o u r t of A p p e a l ) , and also in 
1992, 1993 a n d ' l 9 9 4 (decision de l ivered on 10 M a r c h 1997 by the C a e n 
Admin i s t r a t i ve C o u r t ) . 
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In its j u d g m e n t , the Admin i s t r a t i ve C o u r t of Appea l found, inter alia: 

"... Under the last sub-paragraph of Article 28 of the Countryside Code, applicable 
in this case, 'The decree by the Conseil d'Etat ... shall establish the criteria ... for 
determining the formula for apportioning costs among the landowners, on the basis of 
the area assigned in the land consolidation, except in respect of costs appertaining 
to water-management works, which shall be divided in proportion to their expected 
benefit It follows from this provision, firstly, that the payment of the cost of water-
management works carried out by a land consolidation association may be charged to a 
member of the association only where properties belonging to the latter and included in 
the land consolidation will benefit from these works, and that , in addition, the amount 
charged must be proportionate to the benefit of these works. 

It follows from the inquiry into the fads that the taxes for the works related to the 
Geffosses land consolidation project which were charged [to the applicants] ... include, 
to a substantial degree, participation in the cost of the water-management works; the 
allocation of costs was calculated on the basis of the properties ' area alone and not, as 
concerns the water-management works, on the basis of the actual benefit for each of the 
properties concerned. Such a method of assigning costs could only have been legally 
applied if it had been established that the said works were of benefit, in fad and 
proportionally to their area, to all the properties forming part of the land consolidation 
scheme. It has been established that this is not the case; it therefore follows ... that [the 
applicants are] justified in requesting exemption from the taxes which they dispute ..." 

' f a k i n g account of several s imi lar jud ic ia l decisions which had 
e x e m p t e d f a r m e r s from taxes imposed on t h e m , the b u r e a u of the AFR 
r e - e x a m i n e d on 19 O c t o b e r 1995 the fo rmula for ass ign ing the costs 
a r i s ing from the w a t e r - m a n a g e m e n t works . It a d o p t e d a new, de ta i l ed 
proposal for ass ign ing costs , on the basis t h a t each m e m b e r of the AFR 
would benefi t to an ecptal d e g r e e from comple t ion of t he w a t e r -
m a n a g e m e n t works and was consequen t ly obliged lo f inance t h e m . 
Th i s proposal was t h e n s u b m i t t e d to the l andowners conce rned for 
observa t ions a n d to a publ ic inquiry . 

At its m e e t i n g on 30 N o v e m b e r 1995 the b u r e a u of the AFR, having 
inspec ted t he compla in t s s u b m i t t e d , a d o p t e d a new decision con ta in ing 
the final version of the fo rmula for a ss ign ing costs for t he w a t e r -
m a n a g e m e n t works . Th i s decis ion was s igned by the C h a i r of the AFR 
and approved by t h e C o u t a n c e s sub-prefect on 5 J a n u a r y 1996. However , 
it was not s igned by the m e m b e r s of the b u r e a u a n d e n t e r e d in the r eg i s t e r 
of decisions unt i l 9 O c t o b e r 1996, w h e n it con ta ined a typed addi t ion 
m a k i n g it several pages longer t h a n the d o c u m e n t init ial ly approved . 

flic app l i can t s a p p e a l e d to t h e a d m i n i s t r a t i v e cour t s . T h e y c o n t e s t e d 
the val idi ty of the p r o c e d u r e s which had es tab l i shed the formula for 
ass ign ing taxes a t the A F R b u r e a u ' s m e e t i n g s on 19 O c t o b e r 1995, 
30 N o v e m b e r 1995 a n d 9 O c t o b e r 1996, a n d r e q u e s t e d t h a t they be set 
as ide . T h e app l i can t s a sked , in c o n s e q u e n c e , to be e x e m p t e d from 
p rope r ty t axes in respect of 1995 and 1996, which, they c la imed , had 
been dec ided u n d e r invalid p r o c e d u r e s . 
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In a j u d g m e n t a d o p t e d on 20 J a n u a r y 1998 the C a e n Admin i s t r a t i ve 
C o u r t conf i rmed the e x e m p t i o n from the p r o p e r t y taxes d u e in respec t of 
(he per iod 1989 to 1994, but re jec ted t he app l ica t ions conce rn ing the taxes 
d u e in respect of 1995 and 1996. T h e app l i can t s appea l ed to t he X a n t e s 
Admin i s t r a t i ve C o u r t of Appea l . 

In add i t ion , they lodged a c r imina l c o m p l a i n t , w i th a n app l i ca t ion t o 
jo in t he p roceed ings as civil pa r t i e s , a l leging forgery in connec t ion with 
t h e decis ion of 30 N o v e m b e r 1995 a n d a sked t h e a d m i n i s t r a t i v e cour t t o 
defer its decision unt i l the conclusion of the c r imina l p roceed ings . 

In a j u d g m e n t of 30 D e c e m b e r 1998 the X a n t e s A d m i n i s t r a t i v e C o u r t 
of Appea l conf i rmed the A d m i n i s t r a t i v e C o u r t ' s j u d g m e n t in which it had 
refused to g r a n t e x e m p t i o n for the taxes d u e in respect of 1995 and 1996. 

In its j u d g m e n t the A d m i n i s t r a t i v e C o u r t of Appea l held, firstly, t ha t 
the p r o c e d u r e to es tab l i sh t he fo rmula for ass ign ing the costs a r i s ing from 
the w a t e r - m a n a g e m e n t works had been lawful, since " t he fact t ha t [ the] 
decision ... was not s igned by the m e m b e r s of the b u r e a u a n d e n t e r e d 
in to the r eg i s t e r of decis ions c o n t e m p o r a n e o u s l y [was] , in itself, wi thout 
significance for its ex i s tence or validity". 

It wen t on to say: 

"The water-management works conducted in the context of projects related to 
the Geffosses land consolidation entailed, as part of a general land improvement 
programme implemented homogeneously throughout the re-parcelled area, the clean­
up of watercourses and the introduction of a network of primary ditches or culverts in 
the public-works strips reserved for the land association and of secondary ditches 
leading to the individual plots, so as to provide for the evacuation of excess water from 
all the re-parcelled plots ... [T|he applicants" allegation that the works in dispute were, 
in reality, carried out for the benefit of a single landowner is not corroborated by any 
evidence in the file." 

It concluded: 

"Accordingly, the bureau of the Geffosses land consolidation association was entitled 
to consider, without infringing the provisions ... ol Article R. 133-8 of the Countryside 
Code, that these works would be of actual benefit to all the properties concerned by the 
land consolidation, in proportion to their area, and to decide, as it did by its decision of 
30 .November 1995, to divide the costs among the landowners concerned ... ]I]t follows 
from the foregoing that the [applicants1] submissions, requesting exemption Irom the 
taxes imposed on them ... in respect of 1995 and 1996, must be rejected." 

T h e app l i can t s lodged an appea l on poin ts of law. O n 24 November 
1999 the Conseil d'Etat d i smissed th is a p p e a l in a j u d g m e n t r e a s o n e d as 
follows: 

"Under Article 11 of the Law of 31 December 1987 reforming administrative 
proceedings: 'An appeal on points of law before the Conseil d'Elal shall be subject to a 
preliminary admissibility procedure. Admissibility shall be refused by judicial decision if 
the appeal is inadmissible or is not based on any reasonable arguments 
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In requesting the setting aside of the contested judgment, Mr and Ms G.L. allege that 
the court was in breach of Article R. 133-8 of the Countryside Code in refusing to 
exempt them from the property taxes imposed on them in respect of 1995 and 1996, 
even though these taxes, which were intended to cover the cost of the water-
management works, had allegedly been calculated in proportion to the area of re-
parcelled land belonging to them rather than the actual benefit that they would derive 
from these works. To ensure that its judgment would not be vitiated by insufficient 
reasoning, the court ought, at the very least, to have identified this benefit in specific 
terms with reference to the facts of the case. The court had also failed to justify 
its refusal to defer decision until after the conclusion of the criminal proceedings 
introduced following a complaint of forgery in connection with the decision of 
30 November 1995, which had decided the amount of the aforementioned taxes. The 
court could not, without misdirecting itself, refuse to exempt them from the taxes in 
respect of 1995 and 1996, given that the decision of 30 November 1995 by the bureau of 
the land consolidation association was flawed by retroactiveness, in that it fixed the 
taxes on which payments were to fall due for the 1995 financial year as a whole. 
Finally, the court is alleged to have misdirected itself in declaring inadmissible the 
submissions requesting the setting aside of the decision of 30 November 1995, on the 
ground that members of a land consolidation association may not directly contest a 
decision by the association's bureau fixing the amount and method of allocation of 
property taxes. 

None of the above grounds is such as to render the appeal admissible." 

B. R e l e v a n t d o m e s t i c law 

C O M P L A I N T S 

1. T h e app l i can t s cons ide red tha t t he i r appea l s seek ing e x e m p t i o n 
from the p rope r ty t axes imposed on t h e m in respect of 1995 a n d 1996 
had not been given a fair h e a r i n g in t he sense of Art ic le 6 § 1. In tha t 
connec t ion , t hey s u b m i t t e d a ser ies of c o m p l a i n t s . 

(b) T h e app l i can t s also compla ined t h a t they had not enjoyed a fair 
t r ia l wi th d u e r e g a r d to t he pr inciple of equal i ty of a r m s and the 
adve r sa r i a l pr inciple , owing to t he impossibi l i ty of inspec t ing the 
G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r ' s submiss ions pr ior to the hea r ings before 
the a d m i n i s t r a t i v e cour t s and , in pa r t i cu l a r , before the Cornell d'Etat, a n d 
t h a t they had not been able to reply to these submiss ions in cour t . 

(c) T h e app l i can t s a r g u e d t h a t the i r case had not been h e a r d by 
an i n d e p e n d e n t and impa r t i a l t r i buna l in respec t of t he p roceed ings 
before t he Conseil dEtat. Relying on Procola v. Luxembourg ( j udgmen t of 
28 S e p t e m b e r 1995, Ser ies A no. 326, p . 16, § 45) , they s u b m i t t e d t h a t t he 
Conseil dEtat, an adviser to t he S t a t e for t he e x a m i n a t i o n of draf t 
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legis la t ion, was t h e n called on to ru le on this legis la t ion, which would 
m a k e it bo th a j u d g e and a par ty . T h e y a r g u e d t h a t t he Conseil d'Etat was 
not i n d e p e n d e n t of t he a d m i n i s t r a t i v e au tho r i t i e s . Accordingly, they 
s u b m i t t e d t h a t t he Conseil dElai d id not offer all t he g u a r a n t e e s of 
impar t i a l i t y and i n d e p e n d e n c e r equ i r ed by Art ic le 6 § 1 of the Conven t ion . 

(d) Finally, the app l i can t s compla ined of the obl igat ion to be 
r e p r e s e n t e d before t he Conseil dEtat by a lawyer a u t h o r i s e d to a p p e a r in 
t he Conseil d'Etat or t he C o u r t of C a s s a t i o n , which, in the i r opinion, 
infr inged the pr inciple of fa i rness . 

5. Rely ing on Ar t ic le 1 of Protocol No . 1, the app l i can t s c o m p l a i n e d of 
an in t e r f e r ence wi th t he i r possess ions ( land a n d financial cap i ta l ) t h r o u g h 
the w a t e r - m a n a g e m e n t works , which had not been in the gene ra l in te res t 
but served the i n t e r e s t s of a single m e m b e r of the AFR, name ly L. 

T H E L A W 

1. T h e app l i can t s compla ined of a violat ion of Art ic le 6 § 1 of the 
C o n v e n t i o n , t he re levan t provisions of which r ead as follows: 

"In the determination of his civil rights and obligations everyone is entitled to a 
fair ... hearing ... by an independent and impartial tribunal established by law. 

T h e C o u r t no tes at t he ou t se t t h a t the ques t i on of t he appl icabi l i ty of 
Art ic le 6 of the Conven t i on ar ises in t h a t , accord ing to its case-law, this 
provision does not in pr inciple apply to tax p roceed ings (see Ferrazzini 
v. Italy [ G C ] , no. 44759/98 , §§ 24-31, E C H R 2001-VII) . 

However , t he C o u r t does not cons ide r it necessa ry in t h e p r e s e n t case to 
ru le on this ques t i on since, in any event , it cons iders t h a t the c o m p l a i n t as 
a whole is inadmiss ib le . 

(b) T h e app l i can t s also a l leged a violat ion of Art ic le 6 § 1 of the 
Conven t i on in so far a s it g u a r a n t e e s t h e r ight to a fair h e a r i n g wi th due 
r ega rd to the pr inciple of equa l i ty of a r m s a n d the adversa r i a l pr inciple , 
in t h a t they h a d not b e e n provided wi th a copy of the submiss ions of the 
G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r (commissaire du gouvernement) p r ior to the 
h e a r i n g , so tha t it had been impossible to reply to t h e m at the hea r ing . 
T h e app l i can t s , who were r e p r e s e n t e d before t he Conseil d'Etat by a 
lawyer, have adduced no evidence t h a t they p roduced a m e m o r a n d u m for 
the de l ibe ra t ions (note en délibéré) following the h e a r i n g . 

T h e C o u r t poin ts out t h a t the pr inc ip le of equa l i ty of a r m s - one of the 
e l e m e n t s of t he b r o a d e r concept of fair t r ia l - r equ i r e s tha t each pa r ty be 
given a r ea sonab le oppor tuni ty to p r e s e n t his case u n d e r condi t ions that 
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do not place him at a subs t an t i a l d i s a d v a n t a g e vis-a-vis his o p p o n e n t (see, 
a m o n g m a n y o t h e r a u t h o r i t i e s , Niderbst-Huber v. Switzerland, j u d g m e n t of 
18 F e b r u a r y 1997', Reports of"Judgments and Decisions 1997-1, p. 107, § 23). 

I r respec t ive of t he fact t h a t in mos t cases t he G o v e r n m e n t 
C o m m i s s i o n e r ' s submiss ions a re not c o m m i t t e d to wr i t ing , t he C o u r t 
no tes t h a t it is c lear from the course of p r o c e d u r e before t h e Conseil d'Etai 
t h a t t he G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r m a k e s his conclus ions for t he first 
t ime orally at the publ ic h e a r i n g of t he case and t h a t t he p a r t i e s to the 
p roceed ings , the judges and the publ ic all l ea rn of the i r c o n t e n t a n d the 
r e c o m m e n d a t i o n m a d e in t h e m on tha t occasion (see Kress v. France ( G C ] , 
no. 39594/98, § 73, E C H R 2001-VI; APBP v. France, no. 38436/97 , § 24, 
21 M a r c h 2002; and Immeubles Groupe Kosser v. France, no. 38748/97, § 23, 
21 M a r c h 2002) . 

T h e app l i can t s canno t infer from the right to equa l i ty of a r m s 
recognised in Art ic le 6 § 1 of the Conven t i on the r ight to be given, pr ior 
to the hea r ing , submiss ions which were not disclosed to t he o t h e r pa r ty to 
the p roceed ings or to the r e p o r t i n g judge or to t he j u d g e s of the tr ial 
bench (see Niderbst-Huber, c i ted above) . No b r e a c h of equa l i ty of a r m s has 
the re fore been m a d e out (see Kress, c i ted above) . 

However , t he concept of fair t r ia l a lso impl ies in pr inc ip le t he r ight for 
the pa r t i e s to a t r ial to have knowledge of and c o m m e n t on all evidence 
a d d u c e d or observa t ions filed, even by an i n d e p e n d e n t m e m b e r of the 
na t iona l legal service, wi th a view to inf luencing the cou r t ' s decis ion (see 
the following j u d g m e n t s : hobo Machado v. Portugal, 20 F e b r u a r y 1996, 
Reports 1996-1, p . 215, § 49; Vermeulen v. Belgium, 20 F e b r u a r y 1996, Reports 
1996-1, p . 234, § 3S;K.D.B. v. the Net her/rinds', 27 M a r c h 1998, Reports 1998-11, 
p . 6 3 1 , § 44 ; a n d Niderbst-Huber, c i ted above , p . 108, § 24) . 

As r e g a r d s the fact t ha t it is not possible for pa r t i e s to reply to the 
G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r ' s submiss ions at the end of the hea r ing , the 
C o u r t has a l r eady no ted t h a t , con t r a ry to the posit ion in Reinhardt and 
Slimane-Kaid v. France ( j u d g m e n t of 31 M a r c h 1998, Reports 1998-11), it is 
not d i spu t ed tha t in p roceed ings before t he Conseil dElal lawyers who so 
wish can ask t he G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r , before t he hea r ing , to 
ind ica te t h e g e n e r a l t e n o r of his submiss ions . N o r is it con t e s t ed t h a t t h e 
pa r t i e s m a y reply to the G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r ' s submiss ions by 
m e a n s of a m e m o r a n d u m for the de l ibe ra t ions , a p rac t i ce which - and 
this is vi tal in t he C o u r t ' s view - helps to e n s u r e compl iance wi th 
t he adversa r ia l pr inciple . Lastly, in the event of the G o v e r n m e n t 
C o m m i s s i o n e r ' s r a i s ing orally a t the h e a r i n g a g r o u n d not ra ised by the 
pa r t i e s , the p re s id ing j u d g e would ad journ the case to enab le the pa r t i e s 
to p r e s e n t a r g u m e n t on t h e poin t (see Kress, c i ted above , § 76). 

In the C o u r t ' s opin ion , the filing of a m e m o r a n d u m for the 
de l ibe ra t ions c o n t r i b u t e s to respect for t he adversa r i a l pr inciple , subject 
to ce r t a in condi t ions . In particular, l i t igants should be able to file such a 



G.L. AND S.L. v . FRANCE DECISION 337 

m e m o r a n d u m w h e t h e r or not the p res id ing j u d g e dec ides to ad journ the 
case , a n d should have sufficient t i m e to draf t it . F u r t h e r , in o r d e r to avoid 
any d i spu t e as to w h e t h e r a m e m o r a n d u m has been t a k e n in to accoun t by 
the Conseil dEtat, t he C o u r t cons iders t h a t the j u d g m e n t should expressly 
m e n t i o n its ex i s t ence , as is a l r eady the case wi th r e g a r d to the re fe rence in 
t he Conseil d'Etat's j u d g m e n t s to t he appl ica t ion or appea l r eg i s t e r ed by its 
s e c r e t a r i a t , o t h e r d o c u m e n t s in the case file and in t e rven t ions in public 
h e a r i n g s ( r e p o r t i n g j u d g e , counsel for t he pa r t i e s and the G o v e r n m e n t 
C o m m i s s i o n e r ) (see APBP, ci ted above, § 27). 

In t he p re sen t case , the C o u r t no tes t h a t the app l i can t s have not proved 
tha t they m a d e use of t he possibil i ty of filing a m e m o r a n d u m for the 
de l ibe ra t ions . 

In these c i r c u m s t a n c e s , the C o u r t cons iders tha t the p roceed ings 
followed before the Conseil dEtat afforded sufficient sa feguards to the 
app l i can t s a n d tha t no difficulty ar i ses in connec t ion wi th the r ight to a 
fair t r ia l as r ega rds respect for the adversa r i a l pr inc ip le . 

It follows tha t this par t of the compla in t m u s t the re fo re be re jec ted as 
mani fes t ly i l l-founded, p u r s u a n t to Art ic le 35 §§ 3 and 4 of the 
Conven t i on . 

(c) T h e app l i can t s a l leged an absence of impar t i a l i t y and 
i n d e p e n d e n c e on the pa r t of t he Conseil d'Etat. 

T h e C o u r t poin ts ou t t h a t , in o rde r to d e t e r m i n e w h e t h e r a t r i b u n a l can 
be cons ide red to be " i n d e p e n d e n t " of one of the pa r t i e s to a case , r ega rd 
m u s t be had to the m a n n e r of a p p o i n t m e n t of its m e m b e r s , t he d u r a t i o n 
of the i r t e r m of office, the ex is tence of g u a r a n t e e s aga ins t outs ide 
p r e s su re s and the ques t i on w h e t h e r t he body p r e s e n t s an a p p e a r a n c e 
of i n d e p e n d e n c e (see , inter alia, Campbell and Fell v. the United Kingdom, 
j u d g m e n t of 28 J u n e 1984, Ser ies A no. 80, pp. 39-40, § 78). 

As to the ques t i on of impar t i a l i ty , a d i s t inc t ion m u s t be d r a w n be tween 
a subjective tes t , w h e r e b y it is sought to es tab l i sh t he pe rsona l conviction 
of a given j u d g e in a given case , a n d an objective tes t , a i m e d at 
a s c e r t a i n i n g w h e t h e r the j u d g e offered g u a r a n t e e s sufficient to exclude 
any l eg i t ima te doub t in this respec t (see Langborger v. Sweden, j u d g m e n t of 
2 2 J u n e 1989, Series A no. 155, p. 16, § 32) . 

In the p re sen t case , t he app l i can t s do not cast doub t on t he subjective 
impa r t i a l i t y of the m e m b e r s of t he t r ia l bench . As to the i r objective 
impar t i a l i t y a n d the i r a p p e a r a n c e of i n d e p e n d e n c e , the app l i can t s do not 
contes t the m a n n e r of a p p o i n t m e n t of m e m b e r s of t he Conseil dEtat, the 
d u r a t i o n of the i r t e r m s of office, or the ex is tence of g u a r a n t e e s aga ins t 
ou t s ide p re s su re s . T h e y limit t he i r compla in t s to t he fact t h a t , b e a r i n g in 
mind the funct ioning of t he var ious divisions of the Conseil dEtat, t he re 
could be some confusion for t he m e m b e r s of the Conseil dEtat be tween 
advisory and judic ia l funct ions. 
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C o n s e q u e n t l y , the C o u r t m u s t es tab l i sh w h e t h e r ce r t a in verif iable 
i n fo rma t ion enab l e s d o u b t to be cas t on t he i r impar t i a l i ty , t h e decisive 
e l e m e n t be ing w h e t h e r the a p p l i c a n t s ' fears can be held to be objectively 
justified (see Remli v. France, j u d g m e n t of 23 Apr i l 1996, Reports 1996-11, 
p . 574, §46). 

T h e C o u r t no tes , firstly, t h a t the funct ioning of the F rench Conseil dEtat 
and the s t a t u s of i ts m e m b e r s could lead to the possibility of c o m b i n a t i o n , 
for m e m b e r s of t h e Conseil dEtat, of t he i r advisory a n d jud ic ia l funct ions 
since t he m e m b e r s ass igned to the Jud i c i a l Division m a y also be ass igned 
to an a d m i n i s t r a t i v e division and thus be cal led on to "... successively 
pe r fo rm these two types of funct ion", which could "cast doub t on the 
ins t i tu t ion ' s s t r u c t u r a l i m p a r t i a l i t y " (see Procola, c i ted above, p. 16, § 45). 

However , t h e C o u r t no tes tha t the p re sen t case differs from tha t in 
Procola, w h e r e four of the five m e m b e r s of t he t r ia l bench h a d to rule on 
the lawfulness of a r egu la t ion which they had previously sc ru t in i sed in 
the i r advisory capaci ty . In the p resen t case , the app l i can t s essent ia l ly put 
forward a r g u m e n t s of a g e n e r a l n a t u r e conce rn ing the o rgan i sa t ion of the 
Conseil dEtat, the c a r e e r s of t he m e m b e r s of the Conseil dEtat and t h e 
funct ions previously exerc ised by t h e m . However , they did not p roduce 
any evidence capab le of jus t i fy ing the conclus ion t h a t , in t he exercise of 
previous or para l le l funct ions, the m e m b e r s of the tr ial bench would have 
had to ru le on t he t ex t s in issue, would have had any knowledge of t h e m , or 
would have had re la t ions wi th t he oppos ing pa r ty likely to s u b s t a n t i a t e 
fears of a lack of impar t i a l i t y (see Rouhelle v. France, no. 36834/97, 
C o m m i s s i o n decision of 3 D e c e m b e r 1997, u n r e p o r t e d ; and , a contrario, 
Holm v. Sweden, j u d g m e n t of 25 N o v e m b e r 1993, Ser ies A no. 279-A; a n d 
Procola, c i ted above) . 

In any event , in the p r e s e n t case , t he C o u r t no tes t h a t in the absence 
of evidence to the c o n t r a r y t h e r e is no reason to doub t e i t he r t he 
i n d e p e n d e n c e or the impar t i a l i t y of the m e m b e r s of the Conseil dEtat. 

It follows tha t the a p p l i c a n t s ' fears canno t be held to be objectively 
jus t i f ied a n d tha t this pa r t of the compla in t is mani fes t ly i l l-founded 
wi th in the m e a n i n g of Art ic le 35 § 3 of the Conven t i on and m u s t 
the re fore be re jec ted p u r s u a n t to Ar t ic le 35 § 4. 

(d) Finally, the app l i can t s compla ined of the obl iga t ion to be 
r e p r e s e n t e d before t he Conseil dEtat by a m e m b e r of the Conseil dEtat a n d 
C o u r t of C a s s a t i o n Bar , which , in t h e i r op in ion , infr inged t he pr inciple of 
fairness . In essence , they con te s t ed the monopoly enjoyed by the m e m b e r s 
of the Conseil dEtat and C o u r t of C a s s a t i o n Bar , which, in the i r opin ion , 
i n t roduced se lec t ion on a financial c r i t e r ion . 

In this r e g a r d t he C o u r t reaff i rms t h a t Art ic le 6 of the C o n v e n t i o n does 
not compe l the C o n t r a c t i n g S t a t e s to set up cour t s of appea l or of 
cassa t ion . Neve r the l e s s , a S t a t e wh ich does i n s t i t u t e such c o u r t s is 
r e q u i r e d to e n s u r e tha t pe r sons a m e n a b l e to t he law enjoy before t he se 
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cour t s t he f u n d a m e n t a l g u a r a n t e e s con ta ined in Art ic le 6 (see, inter alia, 
Delcourt v. Belgium, j u d g m e n t of 17 J a n u a r y 1970, Ser ies A no . 11, p . 14, 
§ 25) . T h e way in which Ar t ic le 6 § 1 appl ies d e p e n d s on the special 
f ea tu res of the p roceed ings conce rned . In eva lua t ing this , accoun t mus t 
be t a k e n of t he e n t i r e t y of the p roceed ings conduc t ed in the domes t i c 
legal o r d e r a n d the cour t of cassa t ion ' s role in t h e m ; t he condi t ions 
of admiss ib i l i ty of a n appea l on poin ts of law m a y be s t r i c t e r t h a n for 
an o rd ina ry appea l (see, i n t e r al ia, Brualla Gomez de la Torre v. Spain, 
j u d g m e n t of 19 D e c e m b e r mi, Reports 1997-VIII, p . 2956, § 37) . 

T h e C o u r t no tes t h a t , u n d e r F rench law, owing to t he special n a t u r e of 
p roceed ings before t h e C o u r t of C a s s a t i o n , a p p e l l a n t s t o t h e C o u r t of 
Cassa t ion m u s t , in pr inc ip le , use a special is t lawyer who is a m e m b e r of 
the Conseil d'Etat and C o u r t of C a s s a t i o n Bar . Th i s was the s i t ua t ion in the 
p r e s e n t case , w h e r e the app l i can t s were obl iged to be r e p r e s e n t e d before 
the Conseil dEtat by a lawyer wi th a r ight of aud ience in t he Conseil d'Etat 
and C o u r t of C a s s a t i o n . 

T h e C o u r t also po in t s out t h a t , in its r ecen t case-law, it h a s accep ted 
tha t the special n a t u r e of p roceed ings before cour t s of cassa t ion , 
cons ide red as a whole , " m a y just i fy special is t lawyers be ing rese rved a 
monopoly on m a k i n g ora l r e p r e s e n t a t i o n s a n d t h a t such a r e se rva t ion 
does not deny app l i can t s a r e a sonab l e oppo r tun i t y to p r e sen t the i r cases 
u n d e r condi t ions t h a t do not place t h e m at a s u b s t a n t i a l d i s a d v a n t a g e " 
(see Meftah and Others v. France [ G C ] , nos. 32911/96, 35237/97 and 
34595/97, § 47, F C H R 2002-VII) . 

T h e C o u r t cons iders t h a t this f inding could be t r ansposed to the 
p r e s e n t case . It cons iders t h a t , b e a r i n g in mind the role of t he Conseil 
dEtat a n d having r ega rd to the p roceed ings in t he i r en t i re ty , t he fact of 
not hav ing given the app l i can t s an o p p o r t u n i t y to a r g u e the i r case orally, 
pe r sona l ly or t h r o u g h the i n t e r m e d i a r y of a lawyer from t h e o r d i n a r y Bar , 
bu t hav ing provided t h e m with the o p p o r t u n i t y to select t he i r counsel 
from a m o n g the m e m b e r s of t he Conseil dEtat a n d C o u r t of C a s s a t i o n 
Bar , did not infr inge the i r r ight to a fair t r ia l wi th in t he m e a n i n g of 
Art ic le 6 of the Conven t i on . 

It follows t h a t this par t of t he c o m p l a i n t m u s t the re fo re be re jec ted as 
mani fes t ly il l-founded p u r s u a n t to Art ic le 35 §§ 3 a n d 4 of the Conven t ion . 

4. T h e app l ican t s compla ined tha t the in te r fe rence wi th the i r 
possessions inflicted by the w a t e r - m a n a g e m e n t works , which they had had 
to pay for t h r o u g h p rope r ty t axes , had not been in the genera l in te res t but 
served only the in te res t s of L., who was t h e n depu ty cha i rpe r son of the 
AFR. T h e y rel ied on Art ic le 1 of Protocol No. 1, which provides: 

"Every natural or legal person is entitled to the peaceful enjoyment of his 
possessions. No one shall be deprived ol his possessions except in the public interest 
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and subject to the conditions provided for by law and by the general principles of 
international law. 

U n d e r Art ic le 35 § 1 of t he Conven t ion , " t he C o u r t may only deal wi th 
t he m a t t e r af ter all d o m e s t i c r e m e d i e s have been e x h a u s t e d ..." In the 
p re sen t case , t he C o u r t no tes t h a t t he a l leged violat ion of Art ic le 1 of 
Protocol No. 1 was not express ly ra ised before the Conseil d'Etat. 

Even al lowing t h a t t he app l i can t s did in essence ra ise this compla in t in 
tha t they cha l l enged before the Conseil dEtat the a im p u r s u e d t h r o u g h 
i m p l e m e n t a t i o n of t h e w a t e r - m a n a g e m e n t works a n d d i s t r i bu t i on of t he 
re la ted costs , the C o u r t does not sha re the i r view. 

T h e Cour t notes tha t a land consol ida t ion project a n d the re la ted 
ope ra t i ons m a y r e p r e s e n t an in te r fe rence wi th t he app l i c an t s ' r ight of 
p rope r ty which, in t he c i r c u m s t a n c e s of the p re sen t case , is covered by 
the second s e n t e n c e of the first paragraph of Art ic le 1 of Protocol No. 1, 
ci ted above . 

T h e C o u r t poin ts out t h a t an in t e r f e rence m u s t achieve a fair ba lance 
" b e t w e e n the d e m a n d s of t he g e n e r a l i n t e re s t of t he c o m m u n i t y and the 
r e q u i r e m e n t s of t he p ro tec t ion of t he individual ' s f u n d a m e n t a l r i g h t s " 
and t h a t S t a t e s enjoy a m a r g i n of app rec i a t ion in d e t e r m i n i n g the 
m e a s u r e s of publ ic in t e re s t (see, in pa r t i cu l a r , Fredin v. Sweden (no. J), 
j udgmen t of 18 F e b r u a r y 1991, Ser ies A no. 192, pp. 17-18, § 51) . 

In the p r e s e n t case , t he C o u r t notes t h a t t he w a t e r - m a n a g e m e n t works 
car r ied out were par t of a gene ra l land i m p r o v e m e n t p r o g r a m m e in t he re -
parcel led a rea . T h e C o u r t can see no basis in t he case file for a s s e r t i n g 
tha t t he w a t e r - m a n a g e m e n t works were ca r r i ed out exclusively for L.'s 
benefit and do not co r respond to the land consol ida t ion project ' s 
objective, n a m e l y to improve t h e ag r i cu l tu r a l i n f r a s t r u c t u r e a n d to 
c o n t r i b u t e to d e v e l o p m e n t of the munic ipa l t e r r i t o ry as a whole . Con­
sequen t ly , it may be cons ide red tha t the S t a t e ' s i n t e r f e rence compl ies 
wi th t he r e q u i r e m e n t of legali ty. T h e C o u r t also cons iders t h a t the a im 
of t he w a t e r - m a n a g e m e n t works , n a m e l y g e n e r a l i m p r o v e m e n t of t he re-
parce l led a r e a , comes u n d e r the concept of public i n t e r e s t wi th in t he 
m e a n i n g of t he first p a r a g r a p h of Art ic le 1 of Protocol No. 1. 

As to t he r e q u i r e m e n t of p ropor t iona l i ty b e t w e e n the in te r fe rence wi th 
the app l i can t s ' r ight of p rope r ty and the p u r s u e d a im of gene ra l i n t e r e s t , 
the C a e n A d m i n i s t r a t i v e C o u r t , followed by the N a n t e s A d m i n i s t r a t i v e 
C o u r t of Appea l and the Conseil dEtat, found tha t t he rule on t he division 
of costs had not been d i s r e g a r d e d a n d tha t , consequen t ly , t h e r e had not 
been a b reach of Art ic le R. 133-8 of the Coun t rys ide Code which provides 
t h a t t he costs a p p e r t a i n i n g to w a t e r - m a n a g e m e n t works a re to be divided 
in p ropor t ion to t he i r benef i t . In these c i r c u m s t a n c e s , t he C o u r t cons iders 
t h a t t he i m p u g n e d o p e r a t i o n canno t be cons ide red to have caused the 
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app l i can t s a loss t e n d i n g to r e n d e r this ope ra t i on d i s p r o p o r t i o n a t e to the 
a im p u r s u e d or a rb i t r a ry . 

It follows tha t th is par t of the appl ica t ion is mani fes t ly ill-founded 
wi th in the m e a n i n g of Ar t ic le 35 § 3 of the Conven t i on and mus t be 
re jec ted p u r s u a n t to Art ic le 35 § 4. 

For these reasons , t he C o u r t u n a n i m o u s l y 

Declares the appl ica t ion inadmiss ib le . 
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SOMMAIRE1 

Applicabilité de l'article 6 à une procédure concernant l'annulation d'un 
acte portant publication d'un accord entre deux Etats 

Article 6 § 1 

Applicabilité - Droits et obligations de caractère civil - Applicabilité de l'article 6 à une 
procédure concernant l'annulation d'un acte portant publication d'un accord entre deux Etats 
- Procédure administrative - Litige ayant des répercussions économiques - Issue non directement 
déterminante pour un droit «patrimonial » du requérant 

* 
* * 

Les requérantes sont des sociétés impliquées dans la réalisation d'un projet de 
zone d'activité industrielle sur le territoire de la commune de Blotzheim (dans le 
cadre d'une zone d 'aménagement concerté), à proximité de l'aéroport de Bâle-
Mulhousc. La première requérante, promoteur du projet de parc d'activités, a 
acheté des terrains situés dans le périmètre de cette zone afin d'y réaliser des 
aménagements en relation avec le projet. La seconde requérante était maître de 
l'ouvrage du projet de construction de bâtiments industriels dans le périmètre du 
parc d'activités. Parallèlement, le conseil d'administration de l'aéroport adopta, de 
façon confidentielle, un plan de développement impliquant l'utilisation des mêmes 
surfaces. Les arrêtés du préfet reconnaissant l'intérêt général du plan de 
développement susmentionné et mettant la commune de Blotzheim en demeure 
de tenir compte de ce plan (ce qui avait pour effet d'empêcher la réalisation de 
la zone d'activité projetée par les requérantes) furent annulés par le tribunal 
administratif de Strasbourg, au motif que le programme d'extension décidé 
par le conseil d'administration de l'aéroport excédait les limites prévues par 
la convention franco-suisse de 1949 régissant le fonctionnement de l'aéroport. 
Consécutivement, par un échange de notes de 1996, les gouvernements suisse et 
français amendèrent cette convention de manière à permettre la réalisation du 
programme d'extension susmentionné (construction d'une nouvelle piste 
d'atterrissage). En mai 1996, un décret portant publication de cet accord fut pris. 
Les requérantes saisirent le Conseil d'Etat d'une demande d'annulation de ce 
décret, soutenant que la modification apportée à la convention de 1949 ne 
pouvait être approuvée que par le biais d'une loi. Le Conseil d'Etat rejeta la 
requête par un arrêt de décembre 1998. 

1. Article 6 § 1 de la Convention (applicabilité) : le litige devant le Conseil d'Etal 
soulevait une «contestation» «réelle et sérieuse»: d'une part, la haute juridiction 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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a examiné l'un des moyens des requérantes au fond; d'autre part, les autres 
moyens n'apparaissent pas manifestement dépourvus de fondement, même si le 
Conseil d'Etat n'a pas été amené à statuer sur leur bien-fondé. Quant à l'issue du 
litige, elle était susceptible d'avoir des répercussions sur la situation patrimoniale 
et l'activité économique des requérantes. Toutefois, l'action judiciaire n'avait pas 
un objet patrimonial et ne se fondait pas sur une atteinte alléguée à des droits 
patrimoniaux. En effet, l'accord et le décret attaqués ni ne visaient l'activité 
économique des requérantes ni ne réglementaient leurs droits, et étaient 
«dépourvus d'effet juridique direct» sur la situation des intéressées, de sorte que 
l'issue du recours formé par elles n'était pas «directement déterminante» pour les 
droits en question. De plus, l'action judiciaire visait exclusivement l'annulation 
dudit décret et les débats se limitèrent à la légalité in abslracto du décret. Faute de 
contestation sur un «droit de caractère civil» des requérantes, l'article 6 § 1 ne 
s'applique pas: incompatibilité ralione materiae. 

2. Article 1 du Protocole n" 1 : l'accord franco-suisse en question peut représenter 
un obstacle à la poursuite du projet du parc d'activités et à l'activité économique 
des requérantes, mais ne constitue pas une «ingérence manifestement illégale» 
dans leur droit au respect de leurs biens, sur le plan du droit interne, ni 
d'ailleurs, s'agissant d'un accord sous forme d'échange de notes entre deux Etats, 
venant compléter une convention internationale en vigueur depuis 1949, sur le 
plan du droit international. Il n'est donc nullement établi que cet accord bilatéral 
«déroge» à la Convention: défaut manifeste de fondement. 

3. Article 14 de la Convention: les requérantes ne peuvent valablement soutenir 
que le Conseil d'Etat serait parvenu à une conclusion différente s'il avait été 
saisi de la même demande par des requérants se trouvant, dans le contexte de 
l'extension de l'aéroport de Bâle-Mulhouse, dans une situation analogue à la 
leur: défaut manifeste de fondement. 
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A. L e s c i r c o n s t a n c e s d e l ' e s p è c e 

Les faits de la cause , tels qu ' i ls ont é té exposés pa r les pa r t i e s , peuven t 

se r é s u m e r c o m m e suit . 

Le s c h é m a d i r e c t e u r de M u l h o u s e - R h i n - M i n e s , approuvé pa r un a r r ê t é 

p ré fec tora l du 15 s e p t e m b r e 1977, prévoit la c réa t ion d ' une zone 

indus t r ie l le aux a l e n t o u r s de l ' aé ropor t de Bâ le -Mulhousc (dont les 

i n f r a s t ruc tu r e s se s i t uen t sur le t e r r i t o i r e des c o m m u n e s f rançaises de 

Blo tzhe im, H é s i n g u e , Bourgfe lden et Sa in t -Louis ) . 

Les 27 avril et 3 m a i 1989, le g é r a n t de la PAB (dont les s t a t u t s ont é té 

é tabl is devan t no t a i r e le 8 j u i n 1989) soumi t au m a i r e de B lo tzhe im un 

projet de p r o m o t i o n d ' une zone d 'ac t iv i tés indus t r i e l l es , a r t i s ana l e s , 

c o m m e r c i a l e s et de services sur le ban de c e t t e c o m m u n e , aux abords de 

l ' aé ropor t de Bâ le -Mulhouse . Le 16 ma i 1989, le conseil munic ipa l de 

Blo tzhe im d o n n a son accord au m a i r e pour la ven t e à la PAB de t e r r a i n s 

c o m m u n a u x f igurant d a n s le p é r i m è t r e du p r o j e t ; il se déc l a r a en o u t r e , 

n o t a m m e n t , favorable à ce q u e la c o m m u n e s ' engage à r e n o n c e r à son 

droi t de p r é e m p t i o n u r b a i n su r les t e r r a i n s i n t é r e s san t à ce t i t r e la 

société , à la c r éa t i on d ' u n e zone d ' a m é n a g e m e n t conce r t é (ZAC) d a n s ce 

sec teu r , et au l a n c e m e n t d ' u n e p r o c é d u r e de modif icat ion du plan 

d 'occupa t ion des sols (POS) de la c o m m u n e . 

P a r des ac tes no ta r i é s du 30 j u i n 1989, la PAB a c h e t a à la c o m m u n e de 

Blo tzhe im divers i m m e u b l e s s i tués sur le t e r r i t o i r e de celle-ci. 

Le 11 j a n v i e r 1990, le conseil mun ic ipa l déc ida de p r e n d r e l ' ini t ia t ive de 

c r ée r u n e Z A C , de lancer la p r o c é d u r e à cet effet et de modif ier le P O S 

d a n s ce t t e o p t i q u e ; u n e r é u n i o n de conce r t a t i on pub l ique fut o rganisée 

le 28 février 1990, sur le doss ier de c r éa t i on de ce t t e Z A C . Le 2 m a r s 

1990, au vu des r é su l t a t s de ce t t e conce r t a t i on , le conseil munic ipa l 

convint f o r m e l l e m e n t de c r ée r ladi te ZAC. 

(...) 

E N F A I T 

Les r e q u é r a n t e s , la société à responsab i l i t é l imi tée (SARL) du 

P a r c d 'ac t iv i tés de B lo tzhe im (ci-après « la PAB») et la société civile 

H a s e l a c c k e r (ci-après « la SCI H a s e l a e c k e r » ) , sont des sociétés de droi t 

français dont le siège social se t rouve à B lo t zhe im ( F r a n c e ) . Elles sont 

r e p r é s e n t é e s d e v a n t la C o u r p a r M e P. M a r t i n , avocat au b a r r e a u d e 

Par i s . Le g o u v e r n e m e n t français («le G o u v e r n e m e n t » ) est r e p r é s e n t é 

pa r son a g e n t , M. R. A b r a h a m , d i r e c t e u r des affaires j u r i d i q u e s a u 

min i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s . 
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P a r a l l è l e m e n t , le 4 ju i l le t 1989, le conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' aé ro­

por t de Bâ l e -Mulhouse a d o p t a , de façon conf ident ie l le , un p lan d i r e c t e u r 

de d é v e l o p p e m e n t axé n o t a m m e n t sur une e m p r i s e foncière s u p p l é m e n ­

ta i r e et la c r éa t i on d ' une t ro i s i ème p is te , d a n s la m ê m e zone q u e celle 

convoi tée p a r les p r o m o t e u r s du projet de p a r c d 'ac t iv i tés de B lo t zhe im. 

Le 8 s e p t e m b r e 1991, la PAB p r é s e n t a son pro je t d ' a m é n a g e m e n t au 

conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' aé ropor t . D a n s u n e l e t t r e a d r e s s é e le 

1" d é c e m b r e 1989 au conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n , elle soul ignai t q u e la 

r éa l i sa t ion d e ce projet ne cons t i tua i t pas une b a r r i è r e au d é v e l o p p e m e n t 

des act iv i tés a é r o p o r t u a i r e s . 

Le 17 avril 1990, le conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n convint d ' e n t r e p r e n d r e les 

d é m a r c h e s r equ i ses pour a s s u r e r la r é se rva t ion des t e r r a i n s nécessa i res à 

la mise en œ u v r e d u p lan de d é v e l o p p e m e n t ; le 6 d é c e m b r e 1989, il avait 

déc idé de saisir le préfet du H a u t - R h i n d ' u n e d e m a n d e t e n d a n t au 

l a n c e m e n t de la p r o c é d u r e p e r m e t t a n t la qual i f icat ion du plan de 

d é v e l o p p e m e n t de «pro je t d ' i n t é r ê t g é n é r a l » . 

P a r un a r r ê t é du 17 ma i 1990, le préfe t du H a u t - R h i n qualif ia le p lan de 

d é v e l o p p e m e n t s u s m e n t i o n n é de «pro je t d ' i n t é r ê t g é n é r a l » et mi t la 

c o m m u n e de Blo tzhe im en d e m e u r e de réviser son P O S pour t en i r 

c o m p t e de ce proje t . Le m a i r e de B lo tzhe im n ' ayan t pas r é p o n d u d a n s les 

dé la is l égaux , le préfe t , pa r un a r r ê t é du 1 1 juillet 1990, prescrivi t la 

révision du P O S . 

Le conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' aé ropor t de Bâ le -Mulhouse ayant 

modifié son p lan de d é v e l o p p e m e n t et le déla i légal de trois ans s ' é t an t 

écoulé sans q u e les a r r ê t é s préc i tés a ien t é té conf i rmés , le préfet du 

H a u t - R h i n pr i t de nouveaux a r r ê t é s les 14 m a r s 1993 (qual i f icat ion de 

«pro je t d ' i n t é r ê t g é n é r a l » et mise en d e m e u r e du m a i r e ) et 26 oc tobre 

1993 (prescr ip t ion de la révision du P O S ) . 

Saisi pa r la c o m m u n e de B lo tzhe im, la PAB et la SCI H a s e l a e c k e r , le 

t r i buna l a d m i n i s t r a t i f de S t r a s b o u r g , pa r un j u g e m e n t du 27 oc tobre 1995, 

a n n u l a la dé l ibé ra t ion du conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' aé ropor t de Bâle-

M u l h o u s e d u 6 d é c e m b r e 1989 ainsi q u e les a r r ê t é s p ré fec to raux des 

17 mai et 11 ju i l le t 1990, et 14 m a r s et 26 oc tobre 1993. 

S t a t u a n t sur une fin de non-recevoir opposée p a r l ' aé ropor t de Bâle-

M u l h o u s e , le t r i b u n a l cons idéra q u e la PAB justif iai t d 'un in t é rê t pour 

d e m a n d e r l ' annu la t i on de la dé l ibé ra t ion du conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n 

de l ' aé ropor t du 6 d é c e m b r e 1989 et des a r r ê t é s s u b s é q u e n t s , au mot i f 

qu 'e l l e é ta i t t i tu la i re d ' une p r o m e s s e de ven te de la c o m m u n e de 

Blo tzhe im à ce t t e d a t e . 

Sur le fond, le t r i buna l r a p p e l a que l ' a é ropor t de Bâ le -Mulhouse est 

régi pa r la conven t ion franco-suisse conclue à B e r n e le 4 ju i l l e t 1949, 

laque l le prévoit n o t a m m e n t la c réa t ion de deux p is tes et u n e e m p r i s e de 

536 h e c t a r e s (ar t ic les I et IV de l ' annexe III à lad i te conven t ion) , et q u ' e n 

ve r tu de ce t t e conven t ion franco-suisse, si le conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n de 
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l ' aéropor t dispose du pouvoir d ' é t ab l i r un projet d ' e x t e n s i o n de l 'aéro­

por t , il ne peut l ' exercer que d a n s le respec t des l imi tes convent ionne l les 

en ce qu i conce rne t an t l ' i n f ras t ruc tu re q u e l ' empr i se de l ' aé ropor t . 

C o n s t a t a n t q u ' e n l 'occur rence le p r o g r a m m e de d é v e l o p p e m e n t a r r ê t é 

pa r le conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' aéropor t excédai t ces l imi tes , le 

t r i buna l a n n u l a les décis ions susvisées. 

Le 25 j a n v i e r 1996, le conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' aé ropor t de Bâle-

M u l h o u s e convint d ' inv i te r les g o u v e r n e m e n t s conce rnés à réviser le 

cah ie r des c h a r g e s a n n e x é à la conven t ion franco-suisse du 4 ju i l l e t 1949 

en appl ica t ion de l 'ar t icle 19 de ce t t e convent ion , et de p o r t e r l ' empr ise 

m a x i m a l e de l ' aéropor t de 536 h e c t a r e s à 850 h e c t a r e s en vue de la 

réa l i sa t ion d ' u n e t ro i s i ème pis te . 

C e t t e proposi t ion fit l 'objet d ' un accord sous forme d ' é c h a n g e de notes 

(les 12 et 29 février 1996) e n t r e le g o u v e r n e m e n t f rançais et le Conse i l 

fédéral su i s se ; l 'accord e n t r a en v igueur le 29 février 1996. Le 13 ma i 

1996, le p rés iden t de la Répub l ique française pri t un déc re t p o r t a n t 

publ ica t ion de cet accord. 

Le 12 ju i l le t 1996, les sociétés r e q u é r a n t e s sa i s i ren t le Conse i l d 'E ta t 

d ' une d e m a n d e t e n d a n t à l ' annu la t ion de ce déc re t . R a p p e l a n t que la 

ra t i f icat ion de la conven t ion franco-suisse du 4 ju i l l e t 1949 avai t é t é 

a u t o r i s é e p a r u n e loi du 1" aoû t 1950, elles s o u t e n a i e n t q u e d ' ap rè s 

l 'ar t icle 53 de la C o n s t i t u t i o n (aux t e r m e s d u q u e l «(. . .) les t r a i t é s ou 

accords (...) qui e n g a g e n t les finances de l 'E ta t (...) ne peuven t ê t r e 

rat if iés ou approuvés q u ' e n ver tu d ' une loi») et le p r inc ipe d u 

pa ra l l é l i sme des c o m p é t e n c e s , une telle modif icat ion nécess i ta i t l ' in ter ­

vent ion du lég is la teur et ne pouvai t ê t re o p é r é e sous la fo rme simplifiée 

d 'un é c h a n g e de no tes . Elles a jou ta ien t que le déc re t c o n t e s t é et l 'accord 

qu ' i l publ ie m é c o n n a i s s a i e n t l 'ar t ic le 19 de c e t t e conven t ion (selon lequel 

« la révision des s t a t u t s et d u cah ie r des cha rges p rovoquée pa r u n e 

décision du conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n prise à la ma jo r i t é des deux t ie rs des 

m e m b r e s en exerc ice , p o u r r a ê t r e effectuée d ' e n t e n t e e n t r e les deux 

G o u v e r n e m e n t s » ) en ce qu ' i l s excéda ien t l 'objet ass igné à la p r o c é d u r e 

de révision simplif iée. Elles p la ida ien t en o u t r e q u e l ' échange de notes 

publ ié pa r le déc re t con t e s t é énonçai t de m a n i è r e e r r o n é e q u e les 

condi t ions de l 'ar t icle 9 du cah ie r des c h a r g e s de la conven t ion é t a i en t 

r e m p l i e s : a lors que cet ar t ic le s u b o r d o n n e le recours à la p r o c é d u r e 

de l 'ar t icle 19 à la condi t ion que l ' é ta t descr ip t i f et e s t i m a t i f soit 

e n t i è r e m e n t réal isé - ce qu i impl iqua i t l ' acquis i t ion pa r l 'Eta t français 

des t e r r a i n s nécessa i res à l ' aé ropor t - , u n e p a r t i e i m p o r t a n t e des 

t e r r a in s c o r r e s p o n d a n t à l ' empr i se m a x i m a l e de 536 h e c t a r e s n 'avai t pas 

é té acqu i se pa r l 'E ta t f rançais . Enfin, elles p r é t e n d a i e n t que l 'accord 

l i t igieux méconna i s sa i t les c lauses financières de la convent ion . 

Le Consei l d 'E t a t re je ta la r e q u ê t e p a r u n a r r ê t du 18 d é c e m b r e 1998. 

Il soul igna q u e , pa r la loi du 1 e r aoû t 1950, le P a r l e m e n t avait au to r i sé 
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la ra t i f ica t ion de la convent ion franco-suisse du 4 ju i l le t 1949, laquel le 

prévoyai t dès le dépa r t la possibi l i té d ' u n e ex tens ion des ins ta l l a t ions de 

l ' aé ropor t , et qu ' i l devai t d o n c ê t r e cons idé ré q u e le P a r l e m e n t avai t 

« a u t o r i s é pa r ce t t e loi les d é p e n s e s liées à l ' é t ab l i s semen t et à la mise 

en service d 'ouvrages ou d ' in s t a l l a t ions s u p p l é m e n t a i r e s , de s t i nées à 

r é p o n d r e à l ' insuffisance des ouvrages ou des ins ta l la t ions e x i s t a n t s » , de-

sor te q u e l 'ar t icle 53 de la C o n s t i t u t i o n n 'avai t pas é t é m é c o n n u . Q u a n t 

aux a u t r e s m o y e n s , le Consei l d 'E t a t j u g e a ce qu i suit : 

«Considérant que si les sociétés requérantes soutiennent que l'accord des 12 et 

29 février 1996 aurait un objet plus large que le seul établissement d'un avenant au 

cahier des charges annexé à la convention du 4 juillet 1949 et qu'en conséquence il ne 

pouvait être conclu sous la Corine simplifiée prévue à l'article 19 de ladite convention, le 

choix du mode de conclusion des traités et accords internationaux n'est pas détachable 

de la conduite des relations diplomatiques et, par suite, n'est pas susceptible d'être 

discuté par la voie contentieuse devant le juge administratif; 

Considérant qu'il n 'appartient pas davantage au Conseil d 'Etat, statuant au 

contentieux, de contrôler l'appréciation portée par le gouvernement français et le 

Conseil fédéral suisse sur le respect de la condition d'entière réalisation de l'état 

descriptif et estimatif, énoncé par l'article 9 du cahier des charges annexé à ladite 

convention et sur la nécessité de procéder à l'extension de l'aéroport de Bale-Mulhousc ; 

Considérant, enfin, que si les sociétés requérantes critiquent le contenu de l'échange 

de notes publiées par le décret a t taqué au regard des stipulations de la convention du 

4 juillet 1949, il n 'appartient pas au Conseil d 'Etat , s tatuant au contentieux, de se 

prononcer sur la validité d'un engagement international au regard d 'autres 

engagements internat ionaux; 

(...),, 

B. Le d r o i t i n t e r n e p e r t i n e n t 

/. Constitution du 4 octobre 1958 

Les ar t ic les p e r t i n e n t s en l 'espèce sont réd igés c o m m e s u i t : 

Article 52 

«Ee Président de la République négocie et ratifie les traités. 

Il est informé de toute négociation tendant à la conclusion d'un accord international 
non soumis à ratification.» 

Article 53 

«Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords relatifs à 

l'organisation internationale, ceux qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui 

modifient des dispositions de nature législative, ceux qui sont relatifs à l'état des 

personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de territoire, ne 

peuvent être ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi. 
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Ils ne prennent effet qu 'après avoir été ratifiés ou approuvés. 

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable sans le 

consentement des populations intéressées.» 

Article 55 

«Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, 

une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de 

son application par l 'autre partie.» 

2. Décret n° 53-192 du 14 mars 1953, relatif à la ratification et à la 

publication des engagements internationaux souscrits par la France 

Les ar t ic les 1 et 3 du déc re t d i s p o s e n t : 

Article 1 

«Le ministre des affaires étrangères est seul chargé de pourvoir à la ratification et à 

la publication des conventions, accords, protocoles et règlements internationaux dont la 

France est signataire ou par lesquels la France se trouve engagée. Il en est de même en 

ce qui concerne le renouvellement ou la dénonciation de ces accords. (...) » 

Article 3 

«Après transmission au ministre des affaires étrangères et, s'il y a lieu, ratification, 

les conventions, accords, protocoles ou règlements, prévus aux articles précédents et de 

nature à affecter, par leur application, les droits ou les obligations des particuliers, 

doivent être publiés au Journal officiel de la République française. (...)» 

G R I E F S 

1. I nvoquan t l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t ion , les sociétés r e q u é r a n t e s 

se p l a ignen t d ' u n e violat ion du pr inc ipe du con t r ad i c to i r e r é s u l t a n t du fait 

q u e , d e v a n t le Consei l d ' E t a t , elles n ' e u r e n t pas c o m m u n i c a t i o n du 

p r e m i e r m é m o i r e déposé par le m i n i s t r e des Affaires é t r a n g è r e s et 

n ' e u r e n t c o m m u n i c a t i o n de son second m é m o i r e que le 4 d é c e m b r e 1998 

alors que l 'affaire é ta i t inscr i te au rôle pour le 11 d é c e m b r e 1998. 

2. Sur le f ondemen t de ces m ê m e s dispos i t ion et p r inc ipe , elles 

d é n o n c e n t le fait q u e les conclusions du c o m m i s s a i r e du g o u v e r n e m e n t 

ne leur furent pas c o m m u n i q u é e s avant l ' aud ience et qu 'e l les ne p u r e n t y 

r é p o n d r e . Elles s o u t i e n n e n t en o u t r e q u e le fait q u e le r a p p o r t du 

r a p p o r t e u r et le projet de décis ion ont é té po r t é s à la conna i s sance du 

c o m m i s s a i r e du g o u v e r n e m e n t et non à la l eur cons t i tue une a t t e i n t e à 

l ' équi té de la p r o c é d u r e et au pr inc ipe de l 'égal i té des a r m e s . 

3. Tou jou r s su r le f ondemen t de l 'ar t ic le 6 § 1 de la C o n v e n t i o n , les 

r e q u é r a n t e s se p l a ignen t de ce que le Conse i l d ' E t a t a fait app l ica t ion en 

leur cause de la théor i e de l 'acte de g o u v e r n e m e n t et s'est déc la ré 
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A. Sur l e s g r i e f s t i r é s d e l 'art ic le 6 § 1 d e la C o n v e n t i o n 

6. Les r e q u é r a n t e s se p l a ignen t d ' u n e violat ion du pr incipe du 

con t rad ic to i r e r é s u l t a n t du fait que , devan t le Consei l d 'E t a t , elles 

n ' e u r e n t pas c o m m u n i c a t i o n du p r e m i e r m é m o i r e déposé p a r le m i n i s t r e 

d e s Affaires é t r a n g è r e s et n ' e u r e n t c o m m u n i c a t i o n de son second 

m é m o i r e q u e le 4 d é c e m b r e 1998 alors q u e l 'affaire é ta i t inscr i te au rôle 

pour le 1 1 d é c e m b r e 1998. Sur le f ondemen t de ce m ê m e pr inc ipe , elles 

d é n o n c e n t en o u t r e le fait q u e , devan t le Conse i l d ' E t a t , les conclusions 

du commissa i r e du g o u v e r n e m e n t ne leur furent pas c o m m u n i q u é e s 

avan t l ' aud ience et qu ' e l l e s ne p u r e n t y r é p o n d r e . Elles s o u t i e n n e n t pa r 

a i l leurs q u e le fait q u e le r a p p o r t du r a p p o r t e u r et le projet de décision 

ont é té po r t é s à la conna i s sance du commissa i r e du g o u v e r n e m e n t et non 

à la leur cons t i tue une a t t e i n t e à l ' équ i té de la p r o c é d u r e et au pr inc ipe de 

l 'égal i té des a r m e s . Les r e q u é r a n t e s se p l a ignen t é g a l e m e n t de ce q u e le 

Conse i l d 'E t a t a fait app l ica t ion en leur cause de la t héo r i e de l 'acte de 

g o u v e r n e m e n t e t s'est déc la ré i n c o m p é t e n t pour con t rô l e r la val idi té de 

i n c o m p é t e n t pour con t rô le r la val id i té de l ' e n g a g e m e n t i n t e r n a t i o n a l pris 

en l 'occur rence pa r la F rance pa r r a p p o r t à un a u t r e e n g a g e m e n t 

i n t e r n a t i o n a l . F i les en dédu i sen t q u ' e n leur cause le Conse i l d ' E t a t 

ne cons t i t ua i t pas un o r g a n e de ple ine ju r id i c t ion au sens de la 

j u r i s p r u d e n c e de la C o u r et d é n o n c e n t u n e violat ion de leur droi t à un 

« t r i buna l ». 

1. Invoquan t l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1, les r e q u é r a n t e s a l l èguen t 

une a t t e i n t e i l légale à leur droi t au respec t d e leurs b i e n s ; elles 

s o u t i e n n e n t à cet éga rd q u e l 'accord franco-suisse des 12 et 29 février et 

le déc re t du 13 ma i 1996 sont con t r a i r e s à l 'ar t icle 53 de la C o n s t i t u t i o n de 

la F r a n c e . Elles a jou ten t que l 'accord en ques t ion est d i r e c t e m e n t 

incompa t ib l e avec la Conven t i on (en pa r t i cu l i e r l 'ar t icle 1 du Protocole 

n" 1), d a n s la m e s u r e où, tel qu ' env i sagé p a r le Conse i l d 'E t a t , il a pour 

effet de d é r o g e r à cel le-ci ; or , en droi t i n t e r n a t i o n a l , des E t a t s pa r t i e s à 

u n e convent ion m u l t i l a t é r a l e ne p o u r r a i e n t y d é r o g e r p a r un accord 

b i la té ra l . 

5. Enfin, invoquan t l 'art icle 14 de la C o n v e n t i o n , co mb i n é avec 

l 'ar t icle 6 de la Conven t ion et l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1, les re­

q u é r a n t e s d é n o n c e n t u n e d i sc r imina t ion d a n s la j ou i s sance des dro i t s 

q u e leur g a r a n t i s s e n t ces deux d e r n i è r e s d ispos i t ions . Selon elles, du fait 

de leur « s o u m i s s i o n » à l 'accord l i t igieux, elles ont p e r d u le bénéfice de 

t o u t e s les g a r a n t i e s q u e le dro i t français accorde en g é n é r a l a u x per­

sonnes phys iques et m o r a l e s face à une tel le o p é r a t i o n d ' i n f r a s t r u c t u r e . 
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l ' e n g a g e m e n t i n t e r n a t i o n a l pris en l ' occur rence pa r la F r a n c e pa r r appor t 

à un a u t r e e n g a g e m e n t i n t e r n a t i o n a l ; elles en dédu i sen t q u ' e n leur cause 

le Consei l d 'E t a t ne cons t i tua i t pas un o r g a n e de p le ine jur id ic t ion au sens 

de la j u r i s p r u d e n c e de la C o u r et d é n o n c e n t une violat ion d e leur droit à 

un « t r i buna l ». Elles invoquen t l 'ar t icle 6 § 1 de la C o n v e n t i o n , aux t e r m e s 

d u q u e l : 

«Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablcment (...) par un 

tribunal (...) qui décidera (...) des contestations sur ses droits et obligations de caractère 

civil (...),, 

7. A t i t r e pr inc ipa l , le G o u v e r n e m e n t soulève u n e except ion 

d ' i r recevabi l i té t i rée de l ' incompat ib i l i t é ratione materiae de c e t t e pa r t i e de 

la r e q u ê t e avec les d isposi t ions de la Conven t ion . Il sou t i en t q u e l 'art icle 6 

§ 1 de la Conven t i on n 'es t pas appl icable à la p r o c é d u r e dont il est 

q u e s t i o n : c o m p t e t enu des t e r m e s du litige soumis p a r les r e q u é r a n t e s , 

le Consei l d 'E t a t n ' au ra i t pas eu à «déc ide r sur des droi t s et obl igat ions 

de c a r a c t è r e civil» de celles-ci. Il avance les deux a r g u m e n t s su ivants . 

P r e m i è r e m e n t , la p r o c é d u r e don t il est ques t ion n ' a u r a i t pu abou t i r 

d i r e c t e m e n t à une modif ica t ion de l 'un des dro i t s de c a r a c t è r e civil des 

sociétés r e q u é r a n t e s . Elle a u r a i t exc lus ivement t e n d u à l ' annu la t i on du 

déc re t p o r t a n t publ ica t ion d ' un accord sous forme d ' é c h a n g e de notes 

e n t r e deux g o u v e r n e m e n t s . O r cet accord ne c rée ra i t a u c u n e obl igat ion à 

la c h a r g e des pe r sonnes a u t r e s q u e les E t a t s c o n t r a c t a n t s , et ne con­

t i endra i t a u c u n e c lause de n a t u r e à affecter les droi t s des sociétés 

r e q u é r a n t e s ou de tou t a u t r e t i e r s . Il ne c r ée r a i t a u c u n dro i t ou obli­

ga t ion d i r e c t e m e n t appl icable en dro i t i n t e r n e . Au su rp lus , la local isat ion 

exac te des fu tures ins ta l l a t ions n'y sera i t pas préc isée . S u r t o u t , cet accord 

ne sera i t pas une p h a s e p réa lab le à un fu tur t r ans fe r t de p r o p r i é t é des 

parcel les nécessa i res à l ' ex tens ion pro je tée : en cas d ' absence de cession 

a m i a b l e , ce t r ans fe r t ne p o u r r a i t i n t e rven i r q u ' à l ' issue d ' une p rocédure 

d ' exp rop r i a t i on de dro i t c o m m u n . 

D e u x i è m e m e n t , à suppose r m ê m e qu ' i l pu isse ê t r e cons idéré que 

l ' issue de la p r o c é d u r e devan t le Consei l d 'E t a t eut des répercuss ions 

d i r ec te s sur le dro i t de p r o p r i é t é des r e q u é r a n t e s , les a spec t s pré­

d o m i n a n t s de droi t publ ic de l 'affaire exc lu ra ien t t o u t e app l ica t ion de 

l 'ar t icle 6 § 1. Ainsi , pa r son or ig ine et sa n a t u r e , le déc re t a t t a q u é 

ressor t i r a i t au droi t pub l i c : il a u r a i t p o u r objet la publ ica t ion , décidée 

pa r le p rés iden t de la R é p u b l i q u e , d ' un accord i n t e r n a t i o n a l ; o r u n e telle 

décis ion sera i t i n t i m e m e n t liée à la condu i t e des re la t ions i n t e rn a t i o n a l e s , 

m a t i è r e r e l evan t à l 'évidence de Vimperium des E t a t s . Le poids des aspects 

de droi t civil se ra i t a u c o n t r a i r e insignif iant : ni l 'accord en cause , ni les 

moyens invoqués pa r les r e q u é r a n t e s devan t le Consei l d ' E t a t n ' a u r a i e n t 

eu t r a i t aux dro i t s civils des i n t é r e s sées , et le litige n ' a u r a i t pas eu un 

enjeu p a t r i m o n i a l d i rec t pour elles. 
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8. Les r e q u é r a n t e s r é p l i q u e n t q u e le r a i s o n n e m e n t du G o u v e r n e m e n t 

repose sur une a p p r é c i a t i o n in abstraclo de leur s i tua t ion . Selon elles, 

c o n c r è t e m e n t , le l i t ige soumis a u Consei l d 'E t a t avai t un effet d i rec t sur 

leur s i t ua t ion p a t r i m o n i a l e . Elles r appe l l en t qu ' e l l e s s ' é t a ien t vu confier 

p a r la c o m m u n e de Blo tzhe im la réa l i sa t ion d ' u n e zone d ' a m é n a g e m e n t 

conce r t é (ZAC) à p rox imi t é de l ' aé ropor t de Bâ le -Mulhouse et sou l ignen t 

q u e p lus ieurs décis ions a d m i n i s t r a t i v e s visant à faire obs tac le à ce projet 

ava ien t é té a n n u l é e s pa r un j u g e m e n t du t r i buna l a d m i n i s t r a t i f de 

S t r a s b o u r g du 27 octobre 1995, p r é c i s é m e n t parce qu 'e l les mécon­

na i s sa ien t la conven t ion de B e r n e du 4 ju i l l e t 1949. Les g o u v e r n e m e n t s 

f rançais et suisse n ' a u r a i e n t p rocédé à la modif icat ion de ladi te 

convent ion pa r le biais de l 'accord l i t igieux q u e d a n s le bu t de r e n d r e 

possible l ' ex tens ion de l ' aé ropor t de Bâ le -Mulhouse et faire ainsi échec 

a u proje t de ZAC. Les dro i t s p a t r i m o n i a u x des socié tés r e q u é r a n t e s -

l eur dro i t de p r o p r i é t é en pa r t i cu l i e r - é t a i en t donc d i r e c t e m e n t a t t e i n t s 

p a r ce t t e modif icat ion de la convent ion de B e r n e ; l 'enjeu du litige - la 

légal i té de l 'accord franco-suisse - é t a i t en c o n s é q u e n c e d i r e c t e m e n t 

d é t e r m i n a n t p o u r des dro i t s de c a r a c t è r e civil des r e q u é r a n t e s . 

D 'a i l l eu r s , le fait que le Conse i l d 'E ta t leur a r econnu in t é rê t et qua l i t é 

à agir en a t t e s t e r a i t . 

Q u a n t au p r é t e n d u c a r a c t è r e p r é d o m i n a n t de droi t publ ic du l i t ige, les 

r e q u é r a n t e s r appe l l en t q u e la qual i f icat ion r e t e n u e en dro i t i n t e r n e n ' a 

q u e peu de p e r t i n e n c e . Elles a jou ten t q u e l 'accord i n t e r n a t i o n a l dont il 

est ici ques t ion p r é s e n t a i t un c a r a c t è r e t e c h n i q u e (l 'ajout d ' un a v e n a n t 

au cah ie r des c h a r g e s de la convent ion de B e r n e , v isant à p e r m e t t r e 

au conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' aé ropor t l ' ex tens ion des ins ta l l a t ions 

a é r o p o r t u a i r e s au-de là du p é r i m è t r e i n i t i a l emen t prévu p a r la conven­

t ion de 1949) ; il s ' a p p a r e n t a i t à un c o n t r a t et son objet ne po r t a i t pas pa r 

n a t u r e sur les p ré roga t ives de pu i s sance pub l ique . 

9. La C o u r rappe l le q u e , p o u r q u e l 'ar t ic le 6 § 1 sous sa r u b r i q u e 

«civi le» t rouve à s ' app l iquer , il faut qu ' i l y ait « c o n t e s t a t i o n » sur u n 

«dro i t » de « n a t u r e civile» q u e l 'on peu t p r é t e n d r e , au moins de m a n i è r e 

dé fendab le , r econnu en dro i t i n t e r n e . Il doit s 'agir d ' une « c o n t e s t a t i o n » 

réel le et sé r ieuse ; elle peu t c o n c e r n e r aussi b ien l ' exis tence m ê m e d ' un 

droi t q u e son é t e n d u e ou ses moda l i t é s d 'exerc ice . L ' i ssue de la 

p r o c é d u r e doit ê t r e d i r e c t e m e n t d é t e r m i n a n t e p o u r le droi t en q u e s t i o n : 

un lien t é n u ou des r épe rcuss ions lo in ta ines ne suffisent pas à faire e n t r e r 

e n j e u l 'ar t icle 6 § 1 (voir, pa r e x e m p l e , les a r r ê t s Le Compte, Van Leuven 

et De Meyere c. Belgique du 23 j u i n 1981, série A n" 43 , pp. 21-22, § 47, 

Fayed c. Royaume-Uni du 21 s e p t e m b r e 1994, sér ie A n" 294-B, pp. 45-46, 

§ 56, Musson et Van Zon c. Pays-Bas du 28 s e p t e m b r e 1995, sér ie A n° 327-A, 

p. 17, § 44, Balmer-Schafroth et autres c. Suisse du 26 aoû t 1997, Recueil des arrêts 

et décisions 1997-IV, p. 1357, § 32, et Athanassoglou et autres c. Suisse [ G C ] , 

n" 27644/95 , § 43 , C E D H 2000-IV; voir aussi Syndicat des médecins exerçant 
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en établissement hospitalier privé d'Alsace et autres c. France ( d é c ) , n" 44051/98, 

31 août 2000). 

La p r o c é d u r e don t il est p r é s e n t e m e n t ques t ion visait à l ' annu la t i on du 

déc re t du p rés iden t de la R é p u b l i q u e du 13 m a i 1996, p o r t a n t publ ica t ion 

de l 'accord conclu p a r é c h a n g e de no tes e n t r e le g o u v e r n e m e n t français e t 

le Consei l fédéral suisse, lequel po r t a i t révision du cah ie r des cha rges 

a n n e x é à la conven t ion franco-suisse du 4 juillet 1949 et au to r i sa i t l 'aug­

m e n t a t i o n de l ' empr i se m a x i m a l e de l ' aé ropor t de Bâ le -Mulhouse en vue 

de p e r m e t t r e la cons t ruc t ion d ' une t ro i s i ème pis te . L ' é ch an g e de no tes 

franco-suisse subo rdonna i t en o u t r e la r éa l i sa t ion des o p é r a t i o n s qu' i l 

envisagea i t à l ' appor t des fonds nécessa i res p a r l ' aé ropor t , lequel , en 

ve r tu de la conven t ion e n t r e les deux E t a t s qu i l 'a c réé en 1949, a le 

c a r a c t è r e d 'un é t a b l i s s e m e n t publ ic , do té de la p e r s o n n a l i t é mora l e et 

j u r i d i q u e m e n t a u t o n o m e p a r r appor t à l 'Eta t français c o m m e à l 'Eta t 

suisse. 

Selon la C o u r , la « c o n t e s t a t i o n » soulevée devan t le Conse i l d 'E t a t par 

les r e q u é r a n t e s é ta i t « rée l l e et s é r i e u s e » : d ' une pa r t , la h a u t e ju r id ic t ion 

a e x a m i n é l 'un des moyens des in té ressées au fond (voir, n o t a m m e n t , 

mutatis mutandis, l ' a r r ê t Balmer-Shafroth et autres p réc i t é , p . 1359, § 38) ; 

d ' a u t r e pa r t , les a u t r e s moyens (relat ifs à la conformi té de l 'accord 

l i t igieux à la convent ion franco-suisse du 4 ju i l l e t 1949) n ' a p p a r a i s s e n t 

pas m a n i f e s t e m e n t dépou rvus de f o n d e m e n t , m ê m e si le Consei l d 'E ta t , 

pour des ra i sons j u r i d i q u e s , a cons idéré qu ' i l ne lui a p p a r t e n a i t pas de 

s t a t u e r sur l eu r b ien-fondé. 

Il est vra i é g a l e m e n t q u e , c o n c r è t e m e n t , l 'accord et le déc re t l i t igieux 

cons t i t ua i en t un obs tac le à la p o u r s u i t e du projet d ' a m é n a g e m e n t qui 

devai t ê t r e réal isé aux abo rds de l ' aé ropor t de Bâ le -Mulhouse , projet 

d a n s lequel les r e q u é r a n t e s ava ien t invest i t ravai l et f i nances ; l ' issue du 

litige pouvai t donc avoir des r épe rcuss ions sur l eur s i t ua t ion pa t r imon ia l e 

et leur act ivi té é c o n o m i q u e , à la condi t ion , toutefois , q u e l ' aéropor t 

e n g a g e â t les fonds nécessa i res et pr î t les m e s u r e s j u r i d i q u e s p r o p r e s à 

e n t r a î n e r de telles r épe rcuss ions . 

U n c o n t e n t i e u x n ' a cqu i e r t c e p e n d a n t pas u n e n a t u r e «civi le» du seul 

fait qu ' i l a des r épe rcuss ions é c o n o m i q u e s (voir, pa r e x e m p l e , mutatis 

mutandis, les a r r ê t s Schouten et Meldrum c. Pays-Bas du 9 d é c e m b r e 1994, 

série A n" 304, pp . 20-21 , § 50, et Pierre-Bloch c. France du 21 oc tobre 1997, 

Recueil 1997-VI, p . 2223 , § 51) . Il faut p o u r le moins q u e l 'act ion e l l e -même 

ait u n objet « p a t r i m o n i a l » et se fonde sur une a t t e i n t e a l l éguée à des 

dro i t s eux auss i p a t r i m o n i a u x (a r rê t Procola c. Luxembourg du 28 s e p t e m b r e 

1995, série A n" 326, pp . 14-15, § 38) . 

O r , d ' une p a r t , l 'accord et le déc re t l i t igieux ni ne v isa ient l 'activité 

é c o n o m i q u e des r e q u é r a n t e s ni ne r é g l e m e n t a i e n t leurs d ro i t s , et é t a ien t 

« d é p o u r v u s d'effet j u r i d i q u e d i r e c t » sur la s i tua t ion des i n t é r e s s é e s ; 

a u t r e m e n t di t , l ' issue du recours formé p a r elles con t r e le déc re t p o r t a n t 
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publ ica t ion de l 'accord e n t r e le g o u v e r n e m e n t de la R é p u b l i q u e f rançaise 

et le Conse i l fédéral suisse n ' é t a i t pas « d i r e c t e m e n t d é t e r m i n a n t e » pour 

les dro i t s en ques t i on (Syndicat des médecins exerçant en établissement hospitalier 

privé d'Alsace et autres, décis ion p réc i t ée ; voir auss i , a contrario, Garcia c. France 

( d é c ) , n" 41001/98 , 1 e r février 2000) . D ' a u t r e p a r t , la p r o c é d u r e e n g a g é e 

pa r les r e q u é r a n t e s devan t le Consei l d 'E t a t t enda i t exc lus ivement à 

l ' annu la t ion dud i t déc re t et les déba t s d e v a n t la h a u t e j u r i d i c t i on se 

l imi t è ren t à la légal i té in abstracto de celui-ci. L ' ac t ion n 'avai t donc pas un 

objet p a t r i m o n i a l et ne se fondait pas sur u n e a t t e i n t e a l l éguée à des 

dro i t s p a t r i m o n i a u x . 

La C o u r en dédu i t que la « c o n t e s t a t i o n » don t il est p r é s e n t e m e n t 

ques t ion ne por ta i t pas sur des «d ro i t s (...) de c a r a c t è r e civil» des 

r e q u é r a n t e s , de sor te q u e l 'a r t ic le 6 § 1 de la Conven t i on ne t rouve pas 

à s ' app l iquer . 

P a r t a n t , il y a lieu d 'accuei l l i r l ' except ion soulevée pa r le Gou­

v e r n e m e n t , et de re je te r ce t t e pa r t i e de la r e q u ê t e en appl ica t ion de 

l 'ar t icle 35 §§ 3 et 4, c o m m e é t a n t i ncompa t ib l e ralione materiae avec les 

d isposi t ions de la Conven t ion . 

B. S u r le g r i e f t i ré d e l 'art ic le 1 du P r o t o c o l e n° 1 

10. Les r e q u é r a n t e s d é n o n c e n t une a t t e i n t e i l légale à l eur droi t a u 

respec t de leurs b i e n s ; elles s o u t i e n n e n t à cet éga rd q u e l 'accord franco-

suisse des 12 et 29 février et le déc re t du 13 ma i 1996 sont con t r a i r e s à 

l 'ar t icle 53 de la C o n s t i t u t i o n de la F r a n c e . Elles a jou ten t q u e l 'accord en 

ques t i on est d i r e c t e m e n t i ncompa t ib l e avec la Conven t i on (en pa r t i cu l i e r 

l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1), d a n s la m e s u r e où, tel qu ' env i sagé pa r 

le Conse i l d ' E t a t , il a pour effet de d é r o g e r à cel le-ci ; or, en droit 
i n t e r n a t i o n a l , des E t a t s pa r t i e s à u n e convent ion m u l t i l a t é r a l e ne 

p o u r r a i e n t y d é r o g e r pa r un accord b i l a t é ra l . Elles invoquen t l 'ar t ic le 1 

du Protocole n" 1, lequel est ainsi l ibe l lé : 

«Tome personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être 

privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par 

la loi et les principes généraux du droit international. 

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats 

de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des 

biens conformément à l 'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou 

d 'autres contributions ou des amendes.» 

11. La C o u r rappe l le que l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 exige, avan t tou t 

et s u r t o u t , q u ' u n e ingé rence de l ' au to r i t é pub l ique dans la j ou i s sance du 

droi t au respec t des b iens soit l é g a l e ; il se t rouve m é c o n n u lorsque 

l ' ingérence dénoncée est « m a n i f e s t e m e n t i l légale sur le plan du droi t 

i n t e r n e » (Iatridis c. Grèce [ G C ] , n" 31107/96, § 58, C E D H 1999-11). 
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C. S u r le g r i e f t iré d e l 'art ic le 14 d e la C o n v e n t i o n , c o m b i n é avec 

l e s a r t i c l e s 6 d e la C o n v e n t i o n e t 1 d u P r o t o c o l e n° 1 

12. Enfin, les r e q u é r a n t e s d é n o n c e n t une d i sc r imina t ion d a n s la 

j ou i s sance des d ro i t s que leur a s s u r e n t les ar t ic les 6 de la Conven t i on et 

1 du Protocole n" 1. Selon elles, du fait de leur « s o u m i s s i o n » à l 'accord 

l i t igieux, elles ont p e r d u le bénéfice de t ou t e s les g a r a n t i e s q u e le droi t 

f rançais accorde en g é n é r a l a u x p e r s o n n e s phys iques et m o r a l e s face à 

une tel le opé ra t ion d ' i n f r a s t r u c t u r e . Elles invoquen t , combiné avec les 

deux disposi t ions p réc i t ées , l ' a r t ic le 14 de la C o n v e n t i o n , aux t e r m e s 

d u q u e l : 

« La jouissance des droits et libertés reconnus dans la (...) Convention doit être 

assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la 

langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale 

ou sociale, l 'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute 

autre situation.» 

D ' a p r è s la j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e de la C o u r , l 'ar t icle 14 c o m p l è t e les 

a u t r e s c lauses n o r m a t i v e s de la C o n v e n t i o n et des Pro tocoles . Il n ' a pas 

d ' ex i s t ence i n d é p e n d a n t e puisqu ' i l vau t u n i q u e m e n t pour « la jou i s sance 

des dro i t s et l i be r t é s» qu ' e l l e s g a r a n t i s s e n t . C e r t e s , il peu t e n t r e r e n j e u 

m ê m e sans un m a n q u e m e n t à leurs ex igences e t , dans ce t t e m e s u r e , il 

possède une p o r t é e a u t o n o m e , ma i s il ne sau ra i t t r ouve r à s ' app l ique r si 

les faits du li t ige ne t o m b e n t pas sous l ' empi re de l 'une au moins desdi tes 

c lauses (voir, n o t a m m e n t , l ' a r rê t Karlheinz Schmidt c. Allemagne du 18 ju i l le t 

1994, série A n" 291-B, p. 32, § 22) . En l 'espèce, la C o u r ayant conclu à la 

non-appl icabi l i té de l 'ar t icle 6 de la Conven t i on et à l ' absence d ' i ngé rence 

clans le dro i t g a r a n t i pa r l ' a r t ic le 1 d u Pro tocole n" 1, l 'ar t ic le 14 ne saura i t 

ê t r e com b iné avec ces d isposi t ions . 

En l 'espèce, s'il est clair q u e l 'accord franco-suisse dont il est ques t ion 

peu t cons t i t ue r un obs tac le à la pou r su i t e d u projet du pa rc d 'ac t iv i tés 

et à l 'act ivi té é c o n o m i q u e des r e q u é r a n t e s , l'on ne sau ra i t y voir une 

« i n g é r e n c e m a n i f e s t e m e n t i l léga le» d a n s leur droi t au respec t de leurs 

b iens , sur le p lan du droi t i n t e r n e , ni d ' a i l l eurs , s 'agissant d ' u n accord 

sous forme d ' é c h a n g e de no tes e n t r e deux E t a t s , v e n a n t c o m p l é t e r une 

convent ion i n t e r n a t i o n a l e en v igueu r d e p u i s 1949, su r le p l a n d u droi t 

i n t e r n a t i o n a l . Il n 'es t donc n u l l e m e n t é tabl i q u e cet accord b i l a té ra l 

« d é r o g e » à la Conven t ion . Il n 'es t pa r a i l leurs ni d é m o n t r é , ni m ê m e 

a l l égué , que l ' ingérence po ten t i e l l e fut a r b i t r a i r e . 

La C o u r conclut en c o n s é q u e n c e au défau t man i fes t e de fondemen t d e 

c e t t e p a r t i e d e la r e q u ê t e et la r e j e t t e , en app l ica t ion de l 'ar t ic le 35 §§ 3 e t 

4 de la Conven t ion . 
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Au su rp lus , la C o u r r appe l l e q u e l 'ar t icle 14 p ro t ège con t r e t ou t e 

d i sc r imina t ion d a n s la j ou i s sance des dro i t s g a r a n t i s pa r la Conven t ion 

les individus placés d a n s des s i tua t ions a n a l o g u e s (voir, p a r e x e m p l e , 

l ' a r rê t Van der Mussele c. Belgique du 23 n o v e m b r e 1983, sér ie A n" 70, 

pp . 22-23, § 46) . A cet éga rd , il est vra i q u e , lo rsque la réa l i sa t ion de 

l ' ex tens ion d 'un aé ropo r t a pour seul f o n d e m e n t j u r i d i q u e des disposi­

t ions du dro i t i n t e r n e , le j u g e a d m i n i s t r a t i f a la c o m p é t e n c e d e con t rô l e r 

les décis ions a d m i n i s t r a t i v e s qui la fondent . Les r e q u é r a n t e s ne p e u v e n t 

c e p e n d a n t v a l a b l e m e n t sou ten i r q u e le Consei l d 'E t a t se ra i t pa rvenu à 

une conclusion dif férente s'il avai t é té saisi de la m ê m e d e m a n d e pa r des 

r e q u é r a n t s se t r o u v a n t , d a n s le con t ex t e de l ' ex tens ion de l ' aé ropor t de 

Bâ ie -Mulhouse , d a n s une s i tua t ion a n a l o g u e à la leur . 

La C o u r conclut en conséquence au défaut man i fes t e de f o n d e m e n t de 

ce t t e p a r t i e de la r e q u ê t e et la r e j e t t e , en appl ica t ion de l 'ar t icle 35 §§ 3 e t 

4 de la Conven t ion . 

Par ces motifs , la C o u r , à la ma jo r i t é , 

Déclare la r e q u ê t e i r recevable . 
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. This summary by the Registry does not bind the Court. 

SUMMARY1 

Whether Article 6 applies to proceedings for annulment of instrument 
publishing an agreement between two States 

Article 6 § 1 

Applicability - Civil rig/Us and obligations - Whether Article 6 applies to proceedings for 
annulment of instrument publishing an agreement between two States - Administrative 
proceedings - Dispute with economic implications - Outcome not directly decisive for 
applicant's "pecuniary"right 

* 

The applicants are companies involved in a project to build an industrial estate on 
a site within the municipality of Blot/heim, near Baslc-Mulhouse Airport, as part 
of a special planning area. The first applicant company, the developer of the 
proposed industrial estate, purchased land in the area in order to carry out 
building work in connection with the project. The second applicant company was 
the contracting authority for the building of industrial units on the estate. At the 
same time, the airport's board of directors had adopted, confidentially, a develop­
ment plan in which it was proposed to use the same site. Prefectoral orders 
designating the development plan as being in the public interest and serving 
formal notice on the municipality of Blotzheim to take the plan into account 
(which had the effect of preventing the applicant companies' proposed industrial 
estate from being built) were set aside by the Strasbourg Administrative Court, on 
the ground that the planned extension approved by the airport's board exceeded 
the limits laid down in the 19+9 Franco-Swiss treaty governing the operation of the 
airporl. Subsequently, by means of an exchange of notes in 1996, the Swiss and 
French governments amended the treaty so that the proposed extension works 
(building of a new runway) could be carried out. In May 1996 a decree publishing 
that agreement was issued. The applicant companies applied to the Conseil d'Etat to 
have the decree annulled, maintaining that an amendment of the 1949 treaty 
could be approved only by an Act of Parliament. The Conseil d'Etat dismissed the 
application in a judgment of December 1998. 

Held 
(1) Article 6 § 1 of the Convention (applicability): The proceedings in the Conseil 
d'Etat concerned a "genuine and serious" dispute: firstly, the Conseil d'Etat had 
examined the merits of one of the complaints raised by the applicant companies, 
and secondly, their other submissions did not appear to have been manifestly ¡11-
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founded, even if the Conseil d'Etat had not been required to rule on their merits. As 
regards the outcome of the dispute, it could have had an impact on the applicant 
companies' pecuniary position and economic activities. However, the action they 
had brought had not been pecuniary in nature and had not been founded on an 
alleged infringement of pecuniary rights. The agreement and decree in issue had 
not concerned the applicant companies' economic activities or regulated their 
rights and had had no "direct legal effect" on their position, so that die outcome 
of their application had not been "directly decisive" for the rights in question. 
Furthermore, the proceedings had pursued the sole aim of having the decree 
annulled, and argument had been confined to the decree's lawfulness in the 
abstract. As there had not been a dispute over a "civil right" enjoyed by the 
applicant companies, Article 6 § 1 did nol apply: incompatible ratione materiae. 
(2) Article I of Protocol No. 1: The Franco-Swiss agreement in question could 
have formed an obstacle to the development of the proposed industrial estate 
and to the applicant companies' economic activities but had not constituted 
"interference" with their right to the peaceful enjoyment of their possessions that 
was "manifestly in breach" of domestic law or - since it was an agreement between 
two States in the form of an exchange of notes, supplementing an international 
treaty in force since 1949 - of international law. It had therefore nol been 
established in any way that that bilateral agrecmenl "derogated" from the 
Convention: manifestly ill-founded. 
(3) Article 14: The applicant companies could not validly maintain that the Conseil 
d'Etal would have reached a different conclusion if the same complaints had been 
raised before it by applicants in an analogous situation to theirs regarding the 
expansion of Baslc-Mulhousc Airport: manifestly ill-founded. 
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T H E F A C T S 

T h e app l i can t s , P a r c d 'ac t iv i tés de B lo tzhe im (" the PAB") , a l imited 
c o m p a n y {société à respoiisabilité limitée - SARL) , a n d H a s e l a e c k e r , a non-
commerc i a l p a r t n e r s h i p (société civile - SCI ) , a re b o t h i nco rpo ra t ed u n d e r 
F rench law and have the i r r eg i s t e r ed office in B lo tzhe im (F rance ) . T h e y 
w e r e r e p r e s e n t e d before t he C o u r t by M r P. M a r t i n , of t he Pa r i s Bar . T h e 
French G o v e r n m e n t (" the G o v e r n m e n t " ) were r e p r e s e n t e d by the i r 
Agen t , M r R. A b r a h a m , D i r ec to r of Legal Affairs at the Min i s t ry of 
Fore ign Affairs. 

A. T h e c i r c u m s t a n c e s o f the c a s e 

T h e facts of the case , as s u b m i t t e d by the p a r t i e s , may be s u m m a r i s e d 
as follows. 

T h e M u l h o u s e - R h i n - M i n e s ou t l ine d e v e l o p m e n t s c h e m e , approved in a 
p ré fec tora l o r d e r of 15 S e p t e m b e r 1977, m a d e provision for the bui ld ing 
of an indus t r ia l e s t a t e in the vicinity of Bas le -Mulhouse Ai rpor t (whose 
p r e m i s e s a r e s i t ua t ed on land in the F r e n c h munic ipa l i t i e s of Blo tzhe im, 
H é s i n g u e , Bourgfe lden a n d Sa in t -Louis ) . 

O n 27 Apri l and 3 May 1989 the m a n a g i n g d i r ec to r of the PAB (whose 
m e m o r a n d u m and ar t ic les of associa t ion were d r a w n up before a n o t a ry on 
8 J u n e 1989) s u b m i t t e d a project to t he mayor of Blo tzhe im for the 
d e v e l o p m e n t of indus t r i a l , bus iness a n d service-sector act ivi t ies on a site 
wi th in t he munic ipa l i ty ' s b o u n d a r i e s , ad jo in ing Bas l e -Mulhouse Ai rpor t . 
O n 16 May 1989 B lo tzhe im Town Counci l gave t he m a y o r its consent 
for t he sale to t he PAB of mun ic ipa l land wi th in t he a r e a covered 
by the project . It a lso gave its approva l for, a m o n g o t h e r th ings , the 
munic ipa l i ty to u n d e r t a k e to waive its r ight of p r e - e m p t i o n over the 
land which t h e c o m p a n y i n t e n d e d to use , a special p l a n n i n g a r e a (zone 
d'aménagement concerté - ZAC) to be c r e a t e d on the si te a n d the p rocedure 
for revision of t he munic ipa l i ty ' s land-use plan (plan d'occupation des sols) to 
be in i t ia ted . 

By no ta r i a l deeds of 30 J u n e 1989 the PAB p u r c h a s e d var ious plots of 
land in B lo tzhe im from the munic ipa l i ty . 

O n 11 J a n u a r y 1990 the Town Counci l dec ided to t ake s teps to c r e a t e a 
ZAC, to set in mo t ion the a p p r o p r i a t e p r o c e d u r e and to revise the land-use 
p lan accordingly. A publ ic consu l t a t ion m e e t i n g was held on 28 F e b r u a r y 
1990 abou t the proposa l to c r e a t e t he Z A C . O n 2 M a r c h 1990, in t he light 
of the f indings of t he consu l t a t ion process , the Town Counci l formally 
dec ided to c r e a t e the Z A C . 
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In the m e a n t i m e , on 4 J u l y 1989, Bas le -Mulhouse Ai rpor t ' s boa rd of 
directors had adop ted , confidential ly, a gene ra l d e v e l o p m e n t plan in 
which it was p roposed , in pa r t i cu l a r , to acqu i re add i t iona l land and build 
a th i rd runway on the s a m e site which the deve lopers of t he Blo tzhe im 
indus t r i a l e s t a t e i n t ended to use . 

O n 8 S e p t e m b e r 1991 the PAB s u b m i t t e d its bu i ld ing project to t he 
a i rpo r t ' s board of d i r ec to r s . In a l e t t e r to the board d a t e d 1 D e c e m b e r 
1989 it had e m p h a s i s e d tha t the project would not h inde r the develop­
m e n t of t h e a i rpo r t ' s act ivi t ies . 

O n 17 Apri l 1990 the board of d i r ec to r s dec ided to t ake the necessary 
s teps to set as ide t he land it r e q u i r e d in o rde r to i m p l e m e n t its develop­
m e n t p lan . O n 6 D e c e m b e r 1989 it had dec ided to apply to the prefect of 
t he departement of H a u t - R h i n to set in m o t i o n the p r o c e d u r e by which the 
d e v e l o p m e n t plan could be d e s i g n a t e d as a "project in the public i n t e r e s t " . 

In an o rde r of 17 May 1990 the prefect of H a u t - R h i n d e s i g n a t e d the 
d e v e l o p m e n t plan as a "project in the public i n t e r e s t " and served formal 
not ice on t h e munic ipa l i ty of B lo t zhe im to revise its l and-use plan to t ake 
the project into accoun t . As the mayor of Blo tzhe im did not reply wi th in 
the s t a t u t o r y t ime- l imi t , t he prefect m a d e an o r d e r on 1 1 J u l y 1990 for the 
revision of the land-use p lan . 

After Bas l e -Mulhouse A i r p o r t ' s b o a r d of d i r ec to r s had a m e n d e d its 
d e v e l o p m e n t plan and the s t a t u t o r y th ree -yea r period had exp i red 
wi thout the above -men t ioned o rde r s hav ing been conf i rmed, t he prefect 
of H a u t - R h i n m a d e fu r the r o rde r s on 14 M a r c h 1993 (des igna t ing t he 
p lan as a "project in t he publ ic i n t e r e s t " and serving formal not ice on t he 
mayor ) a n d 26 O c t o b e r 1993 ( r equ i r i ng the revision of the land-use p l an ) . 

T h e munic ipa l i ty of B lo tzhe im, the PAB and SCI H a s e l a e c k e r 
appl ied to the S t r a s b o u r g A d m i n i s t r a t i v e C o u r t , which in a j u d g m e n t 
of 27 O c t o b e r 1995 set as ide the decision t a k e n by Bas le -Mulhouse 
A i rpo r t ' s board of d i rec to rs on 6 D e c e m b e r 1989 and the prefec t ' s o r d e r s 
of 1 7 May and 1 1 Ju ly 1990 and 14 M a r c h a n d 26 O c t o b e r 1993. 

Ru l ing on a p r e l i m i n a r y object ion as to admiss ibi l i ty lodged by Basle-
M u l h o u s e Ai rpor t , t he cour t held tha t the PAB had a n i n t e r e s t in seek ing 
to have set as ide t he decision t a k e n by Bas le -Mulhouse Ai rpor t ' s board of 
d i r ec to r s on 6 D e c e m b e r 1989 and the s u b s e q u e n t o rde r s , on the g round 
tha t pr ior to t h a t d a t e the munic ipa l i ty of Blo tzhe im had p romised to sell 
it the land in ques t ion . 

As to t he m e r i t s , the cour t po in ted out t h a t Bas le -Mulhouse Airpor t 
was governed by the Franco-Swiss t r e a t y s igned in B e r n e on 4 J u l y 1949, 
which provided, a m o n g o t h e r t h ings , for the bu i ld ing of two runways a n d 
for t he exp rop r i a t i on o f536 h e c t a r e s of land (Art icles I a n d IV of A n n e x III 
to t he t r e a t y ) , a n d t h a t u n d e r t he t r ea ty , a l t h o u g h the a i rpo r t ' s boa rd was 
e m p o w e r e d to d r a w u p p lans to e x p a n d the a i rpor t , its exercise of t ha t 
power was subject to t he l imits laid down in t he t r e a t y r e g a r d i n g bo th t he 
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a i rpo r t ' s i n f r a s t ruc tu r e and the m a x i m u m a r e a of land to be e x p r o p r i a t e d . 
N o t i n g tha t in t he in s t an t case t he d e v e l o p m e n t p lan a d o p t e d by the 
a i r p o r t ' s boa rd h a d exceeded t hose l imi t s , t he cour t set as ide t h e 
decis ions in issue. 

O n 25 J a n u a r y 1996 Bas le -Mulhouse A i rpo r t ' s board of d i r ec to r s 
dec ided to ask t he g o v e r n m e n t s c o n c e r n e d to revise t h e specif icat ions 
a p p e n d e d to the Franco-Swiss t r e a t y of 4 Ju ly 1949 in acco rdance wi th 
Art ic le 19 of the t r ea ty , and to inc rease the m a x i m u m a r e a t h a t could be 
e x p r o p r i a t e d for use by the a i rpo r t from 536 h e c t a r e s to 850 h e c t a r e s with 
a view to bui ld ing a th i rd runway. 

T h a t p roposa l was a g r e e d to in a n exchange of no tes (on 12 and 
29 F e b r u a r y 1996) be tween the F rench g o v e r n m e n t and the Swiss 
Fede ra l Counc i l ; t h e a g r e e m e n t c a m e in to force on 29 F e b r u a r y 1996. 
O n 13 M a y 1996 the F r e n c h P r e s i d e n t issued a d e c r e e pub l i sh ing the 
a g r e e m e n t . 

O n 12 Ju ly 1996 the appl icant compan ie s appl ied to the Conseil d'Elat 
seek ing to have t h e dec ree annu l l ed . O b s e r v i n g t h a t t h e ra t i f ica t ion of 
t he Franco-Swiss t r e a t y of 4 J u l y 1949 had been a u t h o r i s e d by a law of 
1 Augus t 1950, they s u b m i t t e d t h a t in acco rdance wi th Art ic le 53 of the 
C o n s t i t u t i o n (which provides t h a t "... t r e a t i e s o r a g r e e m e n t s ... en t a i l i ng 
a f inancial c o m m i t m e n t on the pa r t of the S t a t e ... m a y be rat i f ied o r 
approved only by an Act of P a r l i a m e n t " ) and wi th t he pr inc ip le t h a t 
power to enac t a n d a m e n d legis la t ion should be ves ted in the s a m e 
au tho r i t y , such an a m e n d m e n t r e q u i r e d the l eg i s la tu re ' s i n t e rven t ion 
and could not be ca r r i ed out by t he simplified m e t h o d of an e x c h a n g e of 
no t e s . T h e y a d d e d t h a t the dec ree in issue and the a g r e e m e n t publ ished in 
it c o n t r a v e n e d Art ic le 19 of t he t r e a t y (by which " a m e n d m e n t s to the 
ar t ic les of associa t ion a n d specif icat ions following a decis ion by a two-
th i rds major i ty of the serv ing m e m b e r s of the boa rd m a y be effected 
by a g r e e m e n t b e t w e e n the two g o v e r n m e n t s " ) in t h a t they went beyond 
t h e p u r p o s e of t he s implif ied a m e n d m e n t p r o c e d u r e . T h e app l ican t 
c o m p a n i e s fu r the r s u b m i t t e d tha t the exchange of notes publ i shed by the 
decree in issue incorrec t ly s t a t e d t h a t t he r e q u i r e m e n t s of p a r a g r a p h 9 of 
t he specif icat ions a p p e n d e d to t he t r e a t y had been sat isf ied. W h e r e a s 
p a r a g r a p h 9 m a d e the p r o c e d u r e laid down in Art ic le 19 condi t ional on 
t he p roduc t ion of a d e t a i l e d desc r ip t ion and e s t i m a t e - en t a i l i ng the 
acquis i t ion by the F r e n c h S ta te of the land n e e d e d for the a i rpo r t - a 
significant por t ion of the 536 h e c t a r e s of land co r r e spond ing to the 
m a x i m u m a r e a tha t could be e x p r o p r i a t e d had not b e e n a c q u i r e d by the 
F rench S t a t e . Last ly , t hey a r g u e d t h a t the a g r e e m e n t in issue c o n t r a v e n e d 
the t r ea ty ' s f inancial c lauses . 

T h e Conseil d'Elat d i smissed t h e app l ica t ion in a j u d g m e n t of 
18 D e c e m b e r 1998. It po in ted out t h a t by the Law of 1 Augus t 1950 
P a r l i a m e n t had a u t h o r i s e d t he ra t i f ica t ion of the Franco-Swiss t r e a t y of 
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4 J u l y 1949, which had from the ou t se t provided for t he possibili ty of 
e x t e n d i n g the a i r p o r t ' s p r emi se s , and t h a t P a r l i a m e n t should the re fo re 
be r e g a r d e d as hav ing "by t h a t law a u t h o r i s e d t he e x p e n d i t u r e assoc ia ted 
wi th the d e v e l o p m e n t a n d ope ra t ion of add i t iona l s t r u c t u r e s or facilities 
des igned to c o m p e n s a t e for the i n a d e q u a c y of ex i s t ing s t r u c t u r e s or 
facil i t ies", so t h a t t h e r e had b e e n no b r e a c h of Art ic le 53 of t h e 
C o n s t i t u t i o n . As r e g a r d s the app l i can t c o m p a n i e s ' o t h e r submiss ions , 
the Comeil d'Etat held: 

"Although the applicant companies submit that the agreement of 12 and 29 February 
1996 has a broader purpose than the mere drawing-up of an amendment to the 
specifications appended to the treaty of 4 July 1949 and that , consequently, it could 
have not been concluded under the simplified procedure provided for in Article 19 of 
the treaty, the choice of the means by which international treaties and agreements arc 
to be concluded is indissociable from the conduct of diplomatic relations and, 
accordingly, cannot be challenged in proceedings before the administrative courts. 

Nor is it the task of the Comeil d'Elat, acting in its judicial capacity, to review the 
assessment by the French government and the Swiss Federal Council of whether 
the requirement to produce a detailed description and estimate, as laid down in 
paragraph 9 of the specifications appended to the treaty, was satisfied and whether the 
expansion of Basle-Mulhouse Airport was necessary. 

Lastly, although the applicant companies criticised the content of the exchange of 
notes published by the impugned decree in relation to the provisions of the treaty of 
4 July 1949, it is not for the Comeil d'Etat, acting in its judicial capacity, to rule on the 
validity of an international undertaking in relation to other international undertakings. 

B. R e l e v a n t d o m e s t i c law 

1. Constitution of 4 October 1958 

T h e re levan t Ar t ic les of the C o n s t i t u t i o n r ead as follows: 

Article 52 

"The President of the Republic shall negotiate and ratify treaties. 

He shall be informed of all negotiations leading to the conclusion of an international 
agreement not subject to ratification." 

Article 53 

"Peace treaties, commercial treaties and treaties or agreements relating to the 
organisation of international affairs, or entailing a financial commitment on the part 
of the State, o r amending legislative provisions, or relating to the si at us o f persons, o r 
entailing the cession, exchange or acquisition of territory, may be ratified or approved 
only by an Act of Parliament. 

They shall take effect only al ter having been ratified or approved. 
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No cession, exchange or acquisition of territory shall be valid without the consent of 

the populations concerned." 

Article 55 

"Treaties or agreements that have been lawfully ratified or approved shall, upon 
publication, prevail over Acts of Parliament, subject, in respect of each agreement or 
treaty, to its application by the other party." 

2. Decree no. 53-192 of 14 March 1953 on the ratification and publication 
of international undertakings given by France 

Art ic les 1 a n d 3 of t he dec ree provide as follows: 

Article 1 

"The Minister for Foreign Affairs shall have sole responsibility for ensuring the 
ratification and publication of international treaties, agreements , protocols and 
regulations to which France is a signatory or by which France is bound. The same shall 
apply to the renewal or denunciation of such agreements. ..." 

Article 3 

"After transmission to the Minister for Foreign Affairs and, where necessary, 
ratification, the treaties, agreements, protocols and regulations referred to in the 
preceding Articles, where their implementation is liable to affect the rights or 
obligations of individuals, shall be published in the Official Gazette of the French 
Republic. ..." 

C O M P L A I N T S 

1. Rely ing on Art ic le 6 § 1 o f l h e Conven t ion , the app l i can t c o m p a n i e s 
compla ined of a b r e a c h of the adver sa r i a l pr inciple in t h a t , in the 
p roceed ings before t he Conseil d'Etat, t hey had not been sent a copy of the 
first set of p lead ings filed by the M i n i s t e r for Fore ign Affairs and had not 
received a copy of his second set of p lead ings unt i l 4- D e c e m b e r 1998, 
a l t h o u g h the case h a d been set down for h e a r i n g on 11 D e c e m b e r 1998. 

2. Re ly ing on t h e s a m e provision and pr inc ip le , they compla ined 
t h a t the G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r ' s submiss ions had not been com­
m u n i c a t e d to t h e m before the h e a r i n g and tha t they had b e e n unab le to 
reply to t h e m . T h e y fu r the r s u b m i t t e d t h a t the fact t h a t the r e p o r t i n g 
j u d g e ' s r epo r t and the draft decis ion had been m a d e avai lable to the 
G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r bu t not to t h e m h a d infr inged the pr inciples 
of a fair h e a r i n g and of equa l i ty of a r m s . 

3. Aga in u n d e r Ar t ic le 6 § 1 of t he C o n v e n t i o n , t he app l i can t 
c o m p a n i e s compla ined tha t the Conseil d'Etat had appl ied the 
"p re roga t ive a c t " doc t r i ne in the i r case a n d h a d dec l ined ju r i sd i c t ion to 
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T H E L A W 

A. C o m p l a i n t s u n d e r A r t i c l e 6 § 1 o f t h e C o n v e n t i o n 

6. T h e app l ican t c o m p a n i e s compla ined of a b r e a c h of t he adver sa r i a l 
pr inc ip le in t h a t , in t he p roceed ings before t he Conseil d'Etat, they had not 
been sen t a copy of the first set of p l ead ings filed by the Min i s t e r for 
Fore ign Affairs a n d had not received a copy of his second set of p lead ings 
unt i l 4 D e c e m b e r 1998, a l t h o u g h the case had been set down for h e a r i n g 
on 1 1 D e c e m b e r 1998. Relying on the s a m e pr inc ip le , they compla ined 
t h a t t h e G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r ' s submiss ions before t he Conseil 
dEtat had not b e e n c o m m u n i c a t e d to t h e m before the h e a r i n g a n d t h a t 
t hey h a d been unab le to reply to t h e m . T h e y fu r the r s u b m i t t e d t h a t the 
fact t ha t the r e p o r t i n g j u d g e ' s r epo r t a n d the draf t decis ion h a d b e e n 
m a d e avai lable to t he G o v e r n m e n t C o m m i s s i o n e r bu t not to t h e m had 
infr inged the pr inc ip les of a fair h e a r i n g a n d of equa l i ty of a r m s . T h e y 
also compla ined t h a t t he Conseil dEtat had appl ied the "p re roga t ive a c t " 
doc t r ine in the i r case and had dec l ined jur isdic t ion to review the val idi ty of 
t h e p a r t i c u l a r i n t e r n a t i o n a l u n d e r t a k i n g given by F r a n c e in r e l a t i o n to 

review t h e validity of the pa r t i cu l a r i n t e r n a t i o n a l u n d e r t a k i n g given by 
F r a n c e in r e l a t i on to a n o t h e r i n t e r n a t i o n a l u n d e r t a k i n g . T h a t m e a n t , 
t hey s u b m i t t e d , t h a t in t he i r case t he Conseil d'FAat had not been a cour t 
wi th full jur isdic t ion wi th in the m e a n i n g of t he C o u r t ' s case- law and had 
infr inged t he i r r ight to a " t r i b u n a l " . 

4. Relying on Art ic le 1 of Protocol No. 1, the appl icant c o m p a n i e s 
c o m p l a i n e d of unlawful in t e r f e rence wi th the i r r ight to t he peaceful 
en joyment of the i r possess ion. T h e y s u b m i t t e d in t h a t connec t ion t h a t 
t he Franco-Swiss a g r e e m e n t of 12 a n d 29 F e b r u a r y 1996 and the d ec r ee 
of 13 M a y 1996 b r e a c h e d Art ic le 53 of the F r e n c h C o n s t i t u t i o n . T h e y 
a d d e d tha t the a g r e e m e n t in ques t i on was d i rec t ly i ncompa t ib l e w i t h 
t he Conven t i on (and in pa r t i cu l a r Art ic le 1 of Protocol No. 1) in t h a t , as 
t h e Conseil dEtat had i n t e r p r e t e d it, it had t h e effect of d e r o g a t i n g 
from the Conven t i on . In i n t e r n a t i o n a l law, S t a t e s tha t were p a r t i e s to a 
m u l t i l a t e r a l t r e a t y could not d e r o g a t e from it by m e a n s of a b i l a t e r a l 
a g r e e m e n t . 

5. Last ly, re lying on Art ic le 14 of the C o n v e n t i o n , t a k e n in conjunct ion 
wi th Art ic le 6 of t h e Conven t i on a n d Art ic le 1 of Protocol No. 1, the 
appl icant c o m p a n i e s compla ined of d i sc r imina t ion in the en joymen t of 
t he r igh t s secured to t h e m by those two provisions. T h e y a r g u e d t h a t by 
be ing " sub jec t ed" to t h e a g r e e m e n t in i ssue , t hey h a d lost the benef i t of all 
the sa feguards which French law genera l ly afforded to n a t u r a l and jur is t ic 
pe r sons in connec t ion wi th such i n f r a s t ruc tu r e d e v e l o p m e n t s . 
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a n o t h e r i n t e r n a t i o n a l u n d e r t a k i n g . T h a t m e a n t , they s u b m i t t e d , t h a t in 
t he i r case the Conseil d'Etat h a d not b e e n a cour t wi th full j u r i sd ic t ion 
wi th in the m e a n i n g of the C o u r t ' s case- law a n d had infr inged the i r r ight 
to a " t r i b u n a l " . T h e y rel ied on Art ic le 6 § 1 of t he C o n v e n t i o n , which 
provides : 

"In the determination of his civil rights and obligations everyone is entitled to a 
lair ... hearing ... by [a] ... tribunal ..." 

7. As the i r m a i n submiss ion , t he G o v e r n m e n t objected t h a t th is pa r t of 
the app l ica t ion was incompa t ib l e ratione materiae wi th the provisions of the 
Conven t ion . T h e y c o n t e n d e d t h a t Ar t ic le 6 § 1 of t he Conven t i on was not 
appl icable to t he p roceed ings in ques t i on as , hav ing r e g a r d to t he scope of 
t he app l i can t c o m p a n i e s ' compla in t s , t h e Conseil dEtat had not had to 
" d e t e r m i n e " the i r "civil r igh t s a n d ob l iga t ions" . T h e y s u b m i t t e d the 
following two a r g u m e n t s . 

First ly, t he p roceed ings in issue could not have d i rec t ly affected any of 
the app l i can t c o m p a n i e s ' civil r igh ts . T h e y h a d been i n s t i t u t e d wi th the 
sole a i m of a n n u l l i n g the dec r ee pub l i sh ing a n a g r e e m e n t in t he form of 
a n e x c h a n g e of no tes b e t w e e n two g o v e r n m e n t s . T h e a g r e e m e n t h a d not 
imposed obl iga t ions on anyone o t h e r t h a n the c o n t r a c t i n g S t a t e s and had 
not c o n t a i n e d any c lauses capab le of affect ing the r igh ts of t he appl ican t 
c o m p a n i e s or of any o t h e r th i rd pa r t i e s , ft h a d not c r e a t e d any r igh t s or 
obl iga t ions t h a t were di rect ly appl icable in d o m e s t i c law. Moreover , it had 
not s t a t e d t he precise locat ion of the add i t iona l p r e m i s e s . Above all, the 
a g r e e m e n t had not been a p r e l i m i n a r y to t h e t r ans f e r of t he parce ls of 
land r e q u i r e d for t he pro jec ted ex tens ion . If no friendly s e t t l e m e n t was 
r e a c h e d on the m a t t e r , t h e land could be t r a n s f e r r e d only by m e a n s of 
e x p r o p r i a t i o n p roceed ings u n d e r the gene ra l law. 

Secondly, even suppos ing t h a t the o u t c o m e of t he p roceed ings in t he 
Conseil dEtat could be said to have had a d i rec t impac t on t he app l ican t 
c o m p a n i e s ' r ight of p rope r ty , t he p r e d o m i n a n t l y public-law aspec t s of the 
case ru led out the possibili ty of apply ing Art icle 6 § 1. By v i r tue of its 
or igins a n d n a t u r e , t he dec ree compla ined of had come wi th in the rea lm 
of publ ic law. Its pu rpose had been the publ ica t ion , fu r the r to a decision by 
the F r e n c h P re s iden t , of an i n t e r n a t i o n a l a g r e e m e n t ; such a decis ion was 
closely l inked to t he conduc t of i n t e r n a t i o n a l re la t ions , which manifes t ly 
fell wi th in t he province of t he S ta t e ' s sovere ign powers . T h e weight to be 
a t t a c h e d to t he civil-law aspec t s was , on t he o t h e r h a n d , insignif icant , as 
n e i t h e r the a g r e e m e n t in issue nor t he appl ican t c o m p a n i e s ' submiss ions 
in the Conseil dEtat had conce rned t he i r civil r igh ts a n d the d i spu te had 
not had d i rec t pecun ia ry impl ica t ions for t h e m . 

8. T h e appl ican t c o m p a n i e s s u b m i t t e d in reply t h a t the G o v e r n m e n t ' s 
r e a s o n i n g was based on an a b s t r a c t a s s e s s m e n t of the i r s i tua t ion . They 
a r g u e d t h a t the d i spu t e before t he Conseil dEtat had , in prac t ica l t e r m s , 
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had a d i rec t impac t on the i r pecun ia ry posi t ion. T h e y po in ted ou t t h a t 
B lo tzhe im Town Counci l had ass igned t h e m the task of deve lop ing a 
special p l a n n i n g a r e a (ZAC) in t he vicinity of Bas le -Mulhouse A i rpo r t , 
a n d e m p h a s i s e d t h a t several a d m i n i s t r a t i v e decis ions des igned to h inde r 
t h a t project had been set as ide in a j u d g m e n t de l ivered by the S t r a s b o u r g 
A d m i n i s t r a t i v e C o u r t on 27 O c t o b e r 1995, precisely because they had 
infr inged the B e r n e t r e a t y of 4 Ju ly 1949. T h e F r e n c h a n d Swiss 
g o v e r n m e n t s had a m e n d e d the t r e a t y by m e a n s of the i m p u g n e d 
a g r e e m e n t pure ly in o r d e r to allow the expans ion of Bas le -Mulhouse 
Ai rpor t and t h e r e b y to t h w a r t the ZAC project . T h e app l ican t c o m p a n i e s ' 
pecun ia ry r igh t s - in pa r t i cu l a r , t he i r r ight of p rope r ty - had the re fo re 
been d i rec t ly affected by this a m e n d m e n t to the B e r n e t rea ty , and the 
subject m a t t e r of the d i spu te - namely , w h e t h e r the Franco-Swiss 
a g r e e m e n t was lawful - had consequen t ly been d i rec t ly decisive for t he 
appl ican t c o m p a n i e s ' civil r i gh t s . T h a t was bo rne ou t , moreover , by t he 
fact t ha t t he Conseil d'Etat had recognised t h a t t hey h a d an in t e re s t 
en t i t l i ng t h e m to t ake pa r t in the p roceed ings . 

As to w h e t h e r t h e d i spu t e had p r e d o m i n a n t l y conce rned public-law 
issues, t he appl ican t c o m p a n i e s e m p h a s i s e d tha t the classif ication used 
in d o m e s t i c law was of l i t t le re levance . T h e y added t h a t the i n t e r n a t i o n a l 
a g r e e m e n t in issue in the p re sen t case had been technica l in n a t u r e 
( a m e n d i n g the specif icat ions a p p e n d e d to t h e B e r n e t r e a t y in o r d e r to 
allow the a i rpo r t ' s boa rd of d i rec to rs to e x t e n d the a i rpo r t ' s p r e m i s e s 
beyond the b o u n d a r i e s init ially laid clown in the 1949 t r e a t y ) . It had been 
akin to a con t r ac t a n d its pu rpose had by its very n a t u r e not conce rned the 
exerc ise of powers confe r red by public law. 

9. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t for Ar t ic le 6 § 1 in its "civil" l imb to be 
appl icab le , t h e r e m u s t be a d i spu t e (contestation) over a "civil r i g h t " t h a t 
can be said, a t least on a r g u a b l e g r o u n d s , to be recognised u n d e r 
d o m e s t i c law. T h e d i spu t e mus t be g e n u i n e a n d ser ious ; it m a y r e l a t e 
not only to the ac tua l ex i s tence of a r ight but also to its scope and the 
m a n n e r of its exerc i se . T h e o u t c o m e of the p roceed ings m u s t be d i rec t ly 
decisive for the r ight in ques t ion , m e r e t e n u o u s connec t ions or r e m o t e 
consequences not be ing sufficient to b r ing Ar t ic le 6 § 1 in to play (see, 
a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , t he following j u d g m e n t s : Le Compte, Van Leuven 
and De Meyere v. Belgium, 23 J u n e 1981, Series A no. 43 , pp . 21-22, § 47; 
Fayed v. the United Kingdom, 21 S e p t e m b e r 1994, Ser ies A no. 294-B, 
pp. 45-46, § 56; Masson and Van Zon v. the Netherlands, 28 S e p t e m b e r 
1995, Ser ies A no. 327-A, p. 17, § 44; Balmer-Schafroth and Others 
v. Switzerland, 26 A u g u s t 1997, Reports oj Judgments and Decisions 1997-IV, 
p. 1357, § 32; and Athanassoglou and Others v. Switzerland [ G C ] , 
no. 27644/95, § 43 , E C H R 2000-IV; see also Syndicat des médecins exer­
çant en établissement hospitalier privé d'Alsace and Others v. France ( d e c ) , 
no. 44051/98 , 31 A u g u s t 2000) . 
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T h e p roceed ings in issue in t he i n s t an t case w e r e i n s t i t u t e d wi th a view 
to a n n u l l i n g the F r e n c h P r e s i d e n t ' s dec ree of 13 May 1996 pub l i sh ing t h e 
a g r e e m e n t concluded by m e a n s of an e x c h a n g e of no tes b e t w e e n t h e 
F rench g o v e r n m e n t a n d the Swiss Fede ra l Counci l , which a m e n d e d the 
specifications a p p e n d e d to the Franco-Swiss t r e a t y of 4 J u l y 1949 and 
a u t h o r i s e d an inc rease in t he m a x i m u m surface a r e a of Bas le -Mulhouse 
Ai rpor t so t h a t a th i rd runway could be bui l t . T h e e x c h a n g e of no tes 
b e t w e e n F r a n c e a n d Swi tze r land , moreover , specified tha t t he projects in 
ques t i on were to be ca r r i ed out only on condi t ion t h a t t he necessa ry funds 
were provided by the a i rpor t , which, p u r s u a n t to t he t r e a t y by which the 
two S t a t e s founded it in 1949, is a publ ic ins t i tu t ion wi th legal persona l i ty 
and enjoys legal a u t o n o m y vis-à-vis t he F rench and Swiss S t a t e s . 

T h e C o u r t considers t h a t the d i spu te raised by the appl icant compan ies 
in the Conseil d'Etat was "genu ine and ser ious" : firstly, t he Conseil dElat 
examined the mer i t s of one of t he compla in t s ra ised by the appl icant 
compan ies (see, a m o n g o t h e r au thor i t i e s , mutatis mutandis, Balmer-Schafroth 
and Others, ci ted above, p . 1359, § 38), and secondly, t he i r o t h e r submiss ions 
(as to w h e t h e r t he a g r e e m e n t in issue was compat ib le wi th the Franco-Swiss 
t r ea ty of 4 Ju ly 1949) do not a p p e a r to have been manifes t ly ill-founded, 
a l t hough the Conseil dEtal cons idered tha t for legal reasons it was not 
r equ i red to rule on the i r m e r i t s . 

It is also t r u e t h a t , in prac t ica l t e r m s , the a g r e e m e n t a n d d ec r ee in 
issue formed an obs tac le to t he d e v e l o p m e n t p l a n n e d in t he vicinity of 
Bas le -Mulhouse Ai rpor t , a project in which the app l ican t c o m p a n i e s had 
inves ted l abour a n d funds. T h e o u t c o m e of t he d i spu t e could the re fo re 
have had an i m p a c t on the i r pecun ia ry posi t ion and economic act ivi t ies , 
a lbei t on condi t ion t h a t the a i rpo r t m a d e the necessa ry funds avai lable 
and took such legal m e a s u r e s as were capable of p roduc ing such an 
impac t . 

P roceed ings do not , however , b e c o m e "civil" mere ly because they have 
economic impl ica t ions (see, for e x a m p l e , mutatis mutandis, Schouten and 
Meldrum v. the Netherlands, j u d g m e n t of 9 D e c e m b e r 1994, Ser ies A no. 304, 
pp . 20-21, § 50, and Pierre-Bloch v. France, j u d g m e n t of 21 O c t o b e r 1997, 
Reports 1997-VL p. 2223 , § 51) . T h e act ion i tself m u s t at least be 
"pecun i a ry" in n a t u r e a n d be founded on an a l leged in f r ingement of 
r igh ts wdiich a r e likewise pecun ia ry r igh t s (sec Procola v. Luxembourg, 
j u d g m e n t of 28 S e p t e m b e r 1995, Ser ies A no. 326, pp . 14-15, § 38) . 

First ly, t h e a g r e e m e n t a n d dec ree in issue did not conce rn t he appl icant 
c o m p a n i e s ' economic act ivi t ies or r e g u l a t e the i r r igh t s a n d had no "direct 
legal effect" on the i r posi t ion; in o t h e r words , t he o u t c o m e of the i r 
app l ica t ion cha l l eng ing the dec ree by which the a g r e e m e n t be tween the 
F r e n c h g o v e r n m e n t and the Swiss F e d e r a l Counci l h a d been publ ished 
was not "direct ly decis ive" for the r igh ts in ques t ion (see Syndicat des 
médecins exerçant en établissement privé hospitalier d'Alsace and Others ( d e c ) , 
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ci ted above, and con t r a s t Garcia v. France (dec.) , no. 41001/98 , 1 F e b r u a r y 
2000) . Secondly, t he p roceed ings i n s t i t u t e d by the app l ican t c o m p a n i e s in 
t he Conseil dFlat p u r s u e d the sole a im of having the d ec r ee annu l l ed , a n d 
a r g u m e n t in t h a t cour t was confined to t h e dec ree ' s lawfulness in the 
a b s t r a c t . T h e ac t ion was the re fo re not pecun ia ry in n a t u r e a n d was not 
founded on an a l leged in f r ingemen t of p e c u n i a r y r igh t s . 

T h e C o u r t accordingly concludes t h a t t he d i spu t e in the i n s t an t 
case did not conce rn the d e t e r m i n a t i o n of the appl ican t c o m p a n i e s ' 
"civil r i g h t s " and t h a t Art ic le 6 § 1 of the Conven t i on is consequen t ly not 
app l icab le . 

T h e G o v e r n m e n t ' s object ion should the re fore be allowed a n d this pa r t 
of the appl ica t ion should be re jec ted p u r s u a n t to Art ic le 35 §§ 3 a n d 4 as 
be ing incompa t ib l e ratione maleriae wi th the provisions of the Conven t i on . 

B. T h e c o m p l a i n t u n d e r A r t i c l e 1 o f P r o t o c o l N o . 1 

10. T h e appl ican t c o m p a n i e s compla ined of unlawful in t e r f e rence wi th 
the i r r igh t to the peaceful en joyment of t he i r possess ions . T h e y s u b m i t t e d 
in t h a t connec t ion tha t t he Franco-Swiss a g r e e m e n t of 12 a n d 29 F e b r u a r y 
1996 a n d the dec r ee of 13 May 1996 c o n t r a v e n e d Ar t ic le 53 of t he F r e n c h 
C o n s t i t u t i o n . T h e \ ' a d d e d t h a t t he a g r e e m e n t in ques t ion was d i rec t ly 
i ncompa t ib l e wi th the Conven t i on (and in p a r t i c u l a r Art ic le 1 of Protocol 
No . 1) in t h a t , as the Conseil dFlat had i n t e r p r e t e d it, it had the effect of 
d e r o g a t i n g from the Conven t ion . In i n t e r n a t i o n a l law, S t a t e s t h a t w e r e 
p a r t i e s to a multilateral t r e a t y could not d e r o g a t e from it by m e a n s of a 
b i l a te ra l a g r e e m e n t . T h e \ ' rel ied on Art ic le 1 of Protocol No. 1, which 
provides : 

"Every natural or legal person is entitled to the peaceful enjoyment of his possessions. 
No one shall he deprived of his possessions except in the public interest and subject to 
the conditions provided for by law and by the general principles of international law. 

The preceding provisions shall not, however, in anyway impair the right of a State to 
enforce such laws as it deems necessary to control the use of property in accordance with 
the general interest or to secure the payment of taxes or other contributions or 
penalties." 

11. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t t he first a n d mos t i m p o r t a n t r e q u i r e ­
m e n t of Art ic le 1 of Protocol No. 1 is t h a t any in t e r f e rence by a public-
a u t h o r i t y wi th t he peaceful en joyment of possessions should be lawful. 
T h e r e is a violat ion of t h a t provision w h e r e the in t e r f e rence compla ined 
of is "mani fes t ly in b r e a c h of d o m e s t i c law" (see Iatridis v. Greece [ G C ] , 
no. 31107/96, § 58, E C H R 1999-11). 

In the in s t an t case , a l t h o u g h it is c lear t h a t the Franco-Swiss 
a g r e e m e n t in ques t i on m a y form a n obs tac le to t he d e v e l o p m e n t of the 
p roposed indus t r i a l e s t a t e and to t he appl icant c o m p a n i e s ' economic 
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act ivi t ies , it canno t be r e g a r d e d as c o n s t i t u t i n g " i n t e r f e r e n c e " wi th the i r 
r ight to t he peaceful en joyment of the i r possessions t h a t was "man i l e s t l y 
in b r e a c h " of d o m e s t i c law or - since it is an a g r e e m e n t b e t w e e n 
two S t a t e s in the form of an e x c h a n g e of no tes , s u p p l e m e n t i n g an 
i n t e r n a t i o n a l t r e a t y in force since 1949 - of i n t e r n a t i o n a l law. It has 
the re fo re not been es tab l i shed in any way t h a t this b i l a te ra l a g r e e m e n t 
" d e r o g a t e s " from the Conven t ion . Nor has it been es tab l i shed , or even 
a l leged , t h a t t h e po t en t i a l i n t e r f e r ence w a s a r b i t r a r y . 

T h e C o u r t accordingly concludes tha t this pa r t of the appl ica t ion is 
manifes t ly il l-founded and rejects it p u r s u a n t to Art ic le 35 §§ 3 and 4 of 
the Conven t i on . 

C. T h e c o m p l a i n t u n d e r A r t i c l e 14 o f t h e C o n v e n t i o n t a k e n i n 
c o n j u n c t i o n w i t h A r t i c l e 6 o f t h e C o n v e n t i o n a n d Art i c l e 1 o f 
P r o t o c o l N o . 1 

12. Lastly, the appl ican t c o m p a n i e s compla ined of d i sc r imina t ion 
in the en joyment of t he r igh ts s ecu red to t h e m by Art ic le 6 of the 
Conven t i on and Art ic le 1 of Protocol No. 1. T h e y a r g u e d tha t by be ing 
" sub jec ted" to the a g r e e m e n t in issue, they had lost t he benefi t of all the 
sa feguards which F rench law genera l ly afforded to n a t u r a l a n d juris t ic 
pe r sons in connec t ion wi th such i n f r a s t ruc tu r e d e v e l o p m e n t s . T h e y rel ied 
on Art ic le 14 of t he Conven t ion , t a k e n in conjunct ion with those two 
provisions. Art ic le 14 provides : 

"The enjoyment of the fights and freedoms set forth in [the] Convention shall be 
secured without discrimination on any ground such as sex, race, colour, language, 
religion, political or other opinion, national or social origin, association with a national 
minority, property, birth or other status." 

As the C o u r t has cons i s ten t ly held, Art ic le 14 c o m p l e m e n t s the o t h e r 
subs t an t ive provisions of the C o n v e n t i o n and the Protocols . It has no 
independen t ex is tence since it has effect solely in re la t ion to " t he 
en joyment of the r igh ts a n d f r e e d o m s " s a f egua rded by those provisions. 
A l t h o u g h t he appl ica t ion of Ar t ic le 14 does not p r e s u p p o s e a b reach of 
those provisions - a n d to this e x t e n t it is a u t o n o m o u s - t h e r e can be no 
room for its appl ica t ion unless the facts at issue fall wi th in the a m b i t of 
one or m o r e of t h e m (see , a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , Karlheinz Schmidt 
v. Germany, j u d g m e n t of 18 J u l y 1994, Scr ies A no. 291-B, p. 32, § 22) . In 
the in s t an t case , as t he C o u r t has held t h a t Art ic le 6 of the Conven t ion 
is not appl icab le and t h a t t h e r e was no in te r fe rence with the r ight 
g u a r a n t e e d by Ar t ic le 1 of Protocol N o . 1, Art ic le 14 c a n n o t be rel ied on 
in conjunct ion wi th those provis ions. 

T h e C o u r t fu r the r r e i t e r a t e s tha t Ar t ic le 14 of t he C o n v e n t i o n 
sa feguards individuals placed in ana logous s i tua t ions aga ins t any 
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d i sc r imina t ion in t he en joyment of the r igh ts g u a r a n t e e d by the 
Conven t i on (sec, a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , Van der Mussele v. Belgium, 
j u d g m e n t of 23 N o v e m b e r 1983, Ser ies A no. 70, pp. 22-23, § 46) . In th is 
connec t ion , it is t r u e t h a t w h e r e provisions of d o m e s t i c law form the sole 
legal basis for p lans to expand an a i rpo r t , the a d m i n i s t r a t i v e cour t s have 
jur isdic t ion to review the a d m i n i s t r a t i v e decis ions on which the proposed 
expans ion is based . T h e app l ican t c o m p a n i e s c a n n o t validly m a i n t a i n , 
however , t h a t t he Conseil d'Etat would have r e a c h e d a different conclus ion 
if the s a m e c o m p l a i n t s had been ra ised before it by app l i can t s in an 
ana logous s i tua t ion to the i r s r e g a r d i n g the expans ion of Bas le -Mulhouse 
Ai rpor t . 

T h e C o u r t accordingly concludes t h a t this p a r t of t h e appl ica t ion is 
manifes t ly i l l-founded a n d rejects it p u r s u a n t to Art ic le 35 §§ 3 a n d 4 of 
t h e Conven t ion . 

For t he se r ea sons , t h e C o u r t , by a major i ty , 

Declares the appl ica t ion inadmiss ib le . 




